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Chapitres spéciaux

Depuis 1957, ce rapport presente chaque année, outre l'étude habituelle récente de l'alimentation et de l'agriculture dans
le monde, un ou plusieurs chapitres spéciaux consacrés à des problèmes d'intérét plus permanent. Les sujets ainsi traités
ont été les suivants:

1957
Facteurs influençant les tendances de la con-
sommation alimentaire.
Changements survenus après la. guerre dans
certains facteurs institutionnels affectant l'agri-
culture.

1958
Evolution de la situation alimentare et agricole
en Afrique au sud du Sahara.
Le développement des industries forestières et
ses répercussions sur les forks du monde.

1959
Revenus et niveaux de vie agricoles dans des
pays a différents stades d'évolution écono-
migue.
Etude de certains problèmes généraux de déve-
loppement agricole dans les pays insuffisam-
ment développés, à la lumière des enseigne-
rnents de l'après-guerre.

1960
Les programmes de développement agricole.

1961

La réforme agraire et l'évolution des institutions.
Vulgarisation, éducation et recherche agricoles
en Afrique, en Asie et en Amérique !atine.

1962
Le rke des industries forestières dans la lutte
contre le sous-développement économique.
La production animare 'dans les pays insuffi-
sarnment développés.

1963
Principaux facteurs influant sur le développe-
ment de la productivité agricole.
L'utilisation des engrais: a la pointe du dévelop-
pement agricole.

1964
Nutrition protéique: besoins et perspectives.
Les produits synthétiques et leurs effets sur le
commerce des produits agricoles.

1966
Agriculture et industrialisation.
Le riz dans l'économie alimentaire mondiale.

1967
Mesures propres à stimuler ou à décourager la
production agricole dans les pays en voie de
développement.
Aménagement des ressources hal eutiques.

1968
Progrès technique et relèvement de la producti-
vité agricole dans les pays en voie de dévelop-
pement.
Lamélioration de l'emmagasinage et sa contri-
bution aux disponibilités alimentaires mondiales.

1969
Programmes d'amélioration de la commerciali-
sation agricole: quelques leçons tirées de l'expé-
rience récente.
Modernisation des institutions dans l'intérk du
développement forestier.

1970
L'agriculture au seuil de la deux ème Décennie
pour le développement.

1971
La pollution des eaux et ses effets sur les res-
sources biologiques aquatiques et sur les

pkhes.

1972
Education et formation en matière de dévelop-
pement.
Comment accélérer la recherche agricole dans
les pays en développement.

1973
L'emploi agricole dans les pays en développe-
ment.

1974
Population, approvisionnement ali entaire et
développement agricole.

1975
La deuxième Decennie des Nations Unies pour
le développement: examen et évaluation A mi-
terme.

1976
Energie et agriculture,

1977
Situation des ressources naturelles et de l'envi-
ronnement au regard de l'alimentat on et de
l'agriculture.

1978
Problèmes et stratégies des régions en dévelop-
pement.

1979
La foresterie et le développement rural.

1980
Les [J'eches maritimes à l'ère des nouvelles juri-
dic 'ons nationales.

1981

Le paupérisme rural dans les pays en développe-
ment et les moyens d'y remédier.

1982
La production an male: aperçu mondial.

1983
La femme dans le développement agricole.

1984
Urbanisation, agriculture et systèmes alimen-
taires.

1985
Consommation d'énergie en agriculture.
Aspects écologiques de la production alimen-
tare et agricole.
Commercialisation.

1986
Le financement du développement agricole.

1987-88
Nouvelles priorités de la science et de la techno-
logie agricoles dans les pays en développement.

1989
Développement durable et aménagement des
ressources naturelles,

1990'
Ajustement structurel et agriculture,
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V

Chaque année est faite d'une série d'événements positifs
et négatifs et, A cet égard, 1991 offre un tableau
particulièrement contrasté. La scene internationale s'est
caractérisée par une très grande instabilité accompa-
gnée de bouleversements économiques et de soubre-
sauts politiques, sans oublier le conflit armé qui a jeté
une ombre d'incertitude sur la conjoncture économique
et politique mondiale. Mais, A bien des égards, cette
arm& présente aussi un bilan positif. La transformation
historique des economies planifiées a poursuivi sa pro-
gression dynamique, tandis que le droit des peuples
l'autodétermination a été reconnu, qu'une détente inter-
nationale s'est instaurée et que la collaboration entre
l'Est et l'Ouest s'est améliorée. Plusieurs pays du tiers
monde ont opté pour la démocratie ou ont consolidé
leur acquis dans ce domaine; pour certains, il semble
bien que leurs efforts acharnes d'ajustement structurel
seront recompenses; les arrangements d'intégration et
de cooperation régionales ou sous-régionales ont été
renforcés; enfin, des progres sensibles ont été faits dans
la lutte contre l'apartheid. Ces événements ont change
de fawn radicale notre perception de la situation mon-
diale par rapport A ce qu'elle était il y a seulement
quelques années. Malgré l'immensité de la Cache A.

accomplir et les incertitudes qui planent encore, on
fonde de grands espoirs sur une conception plus paci-
fique des relations internationales, animée d'une volonté
de cooperation et d'échanges fructueux.

Les événements mémorables qui se sont déroulés en
Europe de l'Est et en URSS ont mobilise l'opinion mon-
diale. La transition opérée par ces pays vers une écono-
mie de marché s'est poursuivie et s'est méme accen-
tuée, malgré des problèmes économiques, sociaux et
institutionnels de plus en plus graves et, dans certains
pays, des événements politiques dramatiques. Le dé-
mantèlement des structures économiques, qui a en-
traîné un effondrement des systèmes de production et
de distribution, n'a pas épargné le secteur agro-alimen-
taire. De graves pénuries de biens aussi essentiels que la
nourriture ont frappe certains de ces pays. En URSS, les
réformes se poursuivent A un rythme accéléré, mais au
prix de difficultés et d'incertitudes croissantes.

Les pays d'Europe de l'Est doivent tenir un pari
difficile: poursuivre sur leur lancée dans la voie des
réformes jusqu'A ce que de nouvelles structures écono-
miques, financières et juridiques soient mises en place,
que la productivité des facteurs s'améliore, que la

souveraineté du consommateur soit reconnue et que la
croissance et le bien-Otre entrent dans une phase auto-
soutenue. La communaute internationale doit collaborer
résolument à cet effort, en particulier en accordant une
aide technique et, au besoin, des facilités de credit dans
le secteur alimentaire. L'enjeu n'est pas seulement l'ave-
nir des peuples de la region, mais aussi la consolidation
des acquis durement gagnés en matière de relations
internationales.



VI

L'année 1991 a également été marquee par le conflit
armé du Golfe, qui a laisse des stigmates dans tous les
pays directement en cause: souffrances inouies, econo-
mies délabrées, environnement saccagé, pénurie de
vivres et sécurité alimentaire compromise. En outre, les
contrecoups du conflit se sont fait sentir dans le monde
entier, entrainant une tendance à la destabilisation et
la recession, moins grave peut-Otre qu'on ne le redou-
tait, mais suffisante pour menacer de nombreuses eco-
nomies en développement, déjà précaires.

Bien que la portee de ces événements dépasse large-
ment le secteur agricole, il est inutile de souligner leurs
in,cidences sur la sécurité alimentaire mondiale et régio-
nale. A l'échelle mondiale, ils viennent greyer davantage
le capital de ressources techniques et financières ainsi
que les disponibilités d'aide alimentaire, et il est
craindre que les liquidités nécessaires pour redresser la
situation ne fassent cruellement défaut. Souhaitons ce-
pendant qu'avec l'effondrement des barrières politiques
et idéologiques et à la faveur d'une reprise dans les pays
développés frappes de recession, on puisse enfin toucher
les «dividendes» de la paix et de la croissance qui
permettront de financer ces besoins supplémentaires.

Quoi qu'il en soit, la communauté internationale ne
devra jamais abdiquer ou minimiser ses responsabilités
regard des pays et des peuples défavorisés. A ce propos,
il est inquiétant de constater que l'aide publique au
développement a stagné en valeur reek et que les
engagements multilatéraux d'aide extérieure à l'agricul-
ture ont poursuivi leur tendance à la baisse en 1990.
Quelles que soient les ressources mobilisées pour relan-
cer les economies dévastées par la guerre et aider les
pays d'Europe de l'Est à opérer leur transition, les efforts
globaux déployés en faveur des pays en développement
ne doivent pas se relacher. C'est IA un impératif dicté
par la dure réalité; en effet, loin de s'améliorer, la
situation économique, sociale et alimentaire de nom-
breux pays en développement continue de s'aggraver
et, par consequent, leurs besoins d'aide vont en aug-
mentant.

Des forces déléteres troubles civils, catastrophes
naturelles, mauvais climat économique international et
politiques intérieures inadaptées sont restees à l'ceu-
vre en 1991, empechant la reprise dans une grande
partie du tiers monde. Dans plusieurs pays, notamment
en Afrique subsaharienne, il semble de plus en plus
difficile de freiner la regression économique et sociale,
car c'est la survie qui vient au premier rang des priorités,
avant méme les objectifs de développement, d'équité et
de protection de l'environnement. Le nombre de pau-
vres, notamment en milieu rural, a augmenté pendant
les années 80 et l'on a toutes les raisons de craindre que
cette tendance se soit poursuivie, voire aggravée, ces
dernières années. De nombreux pays en développe-
ment, principalement en Afrique ainsi qu'en Amérique
latine et aux Caraibes, ont enregistré une baisse de leur

revenu par habitant, et leur secteur agricole n'a pas été
épargné par la crise générale. Dans ces deux regions,
1990 a été une mauvaise année pour la production
agricole, et les perspectives pour 1991 ne sont guère
encourageantes. Une grande partie de la population
africaine, en particulier dans la corne de l'Afrique mais
aussi dans certains autres pays en développement,
souffre de graves pénuries quand elle n'est pas menacée
de famine généralisée.

La situation céréalière mondiale, qui se caractérise par
un marché précaire, des prix internationaux relativement
élevés, des stocks mondiaux faibles et des perspectives
incertaines en ce qui concerne les besoins d'importation,
notamment de l'URSS, suscite des inquiétudes pour la
sécurité alimentaire de nombreux pays à déficit vivrier.
Paral!element, dans de nombreux pays à faible revenu,
l'insécurité alimentaire traduit essentiellement le fait que
les groupes les plus défavorisés ont difficilement accès
aux approvisionnements.

Parmi les nombreux facteurs, plus ou moins récents,
qui ont entrainé la persistance jusqu'en 1991 des malai-
ses économiques et sociaux des années 80, je tiens
rappeler encore une fois la deterioration continue des
termes de l'échange, la faiblesse des marches d'exporta-
tion pour les produits non pétroliers et la dette exté-
rieure autant de problèmes qui entravent considéra-
blement la croissance économique et le bien-étre social
de nombreux pays en développement. S'il faut recon-
naitre les mérites et, en vérité, les resultats appréciables
des programmes et initiatives visant à alleger ou
supprimer la dette de certains pays, tous n'ont pas
bénéficié autant qu'il l'aurait fallu de telles mesures, et
les bénéficiaires n'ont pas toujours été ceux qui en
avaient le plus besoin. Pour bien des pays en développe-
ment, la seule facon de régler véritablement leur pro-
blème de dette et de progresser dans la voie du
redressement économique serait de disposer d'excé-
dents commerciaux, et ce, grace à une expansion de
leurs exportations plutôt qu'à une contraction de leurs
importations. Mais cette voie leur demeure interdite
cause de la baisse des prix des principaux produits
agricoles et des obstacles que rencontrent leurs exporta-
tions par suite de la protection et du soutien excessifs
accordés par de nombreux pays industrialises à leur
propre secteur agricole.

Les enjeux des Négociations commerciales multilaté-
rales d'Uruguay, qui se déroulent sous l'égide du GATT,
sont d'une extreme importance. Ce serait le comble de
l'ironie si l'introduction d'une dimension agricole, qui a
été le trait distinctif de ces negociations et a suscite les
plus vifs espoirs parmi les pays qui pratiquent le com-
merce agricole, devait etre la cause principale de leur
échec. Maintenant que les négociations d'Uruguay sont
parvenues à un tournant décisif, je tiens à souligner une
fois encore combien il importe qu'elles aboutissent
rapidement, afin que l'on puisse instaurer un système



plus liberal d'échanges, sur une base viable et durable,
qui favorisera la croissance économique et le develop-
pement dans l'intérét de tous. II faut prendre garde de
ne pas compromettre cette entreprise ambitieuse par
des accords régionaux ou toute autre forme d'arrange-
ments commerciaux, aussi avantageux soient-ils pour la
promotion des échanges bilatéraux ou intrarégionaux.

Cette année, le chapitre spécial de La situation mon-
diale de ralimentation et ragriculture est consacré aux
politiques et aux problèmes agricoles compte tenu des
lecons de la précédente décennie et des perspectives
pour les 10 années à venir. Les années 80 resteront sans
doute dans les annales comme une décennie «perdue»
pour le développement, selon ['expression la plus cou-
rante. Et pourtant, le bilan a parfois été très positif, du
moins en certaines parties du monde. Entre la récession
qui a marqué le début des années 80 et celle du début
des années 90, le monde développé a connu une
période exceptionnellement longue de croissance et de
stabilité économiques, qui s'est accompagnée d'une
bien plus grande integration. Plusieurs pays du tiers
monde, notamment en Asie, ont accompli des progrès
remarquables dans des domaines fondamentaux du
développement, en particulier ['alimentation et ['agricul-
ture. De nombreux autres ont adopté une approche plus
libérale vis-à-vis du développement, dont on espère bien
qu'elle sera plus efficace. Tous ces différents aspects sont
passes en revue dans le chapitre special compte tenu de
leur influence sur l'alimentation et l'agriculture dans le
monde développé et en développement.

Dans son analyse des enjeux politiques et des pers-
pectives pour les années 90, la dernière partie du
chapitre special aborde trois problèmes importants: pau-
vreté, environnement et commerce agricole. Bien que
ces problèmes soient depuis longtemps au cceur des

preoccupations de la communauté internationale, les
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événements et les tendances qui ont perturbé la précé-
dente décennie leur ont conféré davantage de relief. Au
moment où nous nous apprétons a. quitter ce millénaire,
nos réalisations techniques et scientifiques sont bafouées
par l'extréme dénuement qui afflige des masses toujours
plus nombreuses. L'exploitation destructrice de nos éco-
systèmes, qui, dans bien des pays en développement, est
intimement liée 6. la lutte pour la survie et à l'endette-
ment, soulève également deux questions fondamentales:

quel point l'homme peut-il infléchir les lois de la nature
et avons-nous atteint le seuil critique? Les mesures de
soutien et de protection de l'agriculture prises par de
nombreux pays développés coOtent cher, y compris sur
le plan de l'environnement, ce qui démontre bien la
nécessité de reformer les systèmes commerciaux qui
régissent l'agriculture, conformément aux objectifs des
Négociations d'Uruguay.

Je forme le vceu qu'en mobilisant l'attention sur ces
problèmes, ce chapitre special contribue à faire prendre
davantage conscience de l'immensité de la tache
laquelle le monde est confronté dans le secteur vital de
['alimentation et de l'agriculture, ainsi qu'à y trouver des
réponses appropriées en cette dernière décennie du
vingtième siècle.

Edouard Saouma
Directeur général
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Evénements qui ont marqué
le secteur de l'alimentation
et de l'agriculture

3-7 décembre 1990
Réunion ministérielle du GATT
(Bruxelles)

Plus de 90 ministres et quelque 1 500

délégués se sont réunis à Bruxelles pour
négocier un accord définitif dans trois
secteurs difficiles: agriculture, mesures

d'investissement à caractère commercial
et mesures antidumping. Les positions ne
se sont pas assouplies dans le domaine
agricole et il est apparu que les Négocia-
dons d'Uruguay ne pourraient se con-
clure sans un accord dans ce secteur. II a
été demandé au Comité des négocia-
dons commerciales de se réunir à nou-
veau début 1991 pour tenter de conclure
les négociations.

14-15 décembre 1990
Conseil européen (Rome)

Le Conseil européen réuni à Rome est
convenu d'apporter à l'URSS une aide
alimentaire et medicate d'urgence à hau-
teur de 750 millions d'ECU et une assis-
tance technique d'un montant de 400
millions d'ECU en 1991 pour aider à la
reorganisation de son économie.

Décembre 1990
Pacte andin

La Bolivie, la Colombie, le Pérou et le
Venezuela sont convenus de supprimer
tous les droits de douane au sein du
marché regional du Pacte andin avant le
1' janvier 1991 et d'instituer un tarif
exterieur commun d'ici 1995.

5 janvier 1991
Dissolution du CAEM (Moscou)

Les neuf pays membres du Conseil d'as-
sistance économique mutuelle (CAEM)
sont convenus de dissoudre l'organisa-
tion.

20-21 janvier 1991
Réunion des ministres des finances
du Groupe des Sept (New York)

Les ministres des finances et les gouver-
neurs des banques centrales des sept
pays les plus industrialises se sont réunis
pour examiner les politiques économi-
ques et l'état des marches financiers
mondiaux après l'éclatement de la crise
du Golfe. Le Groupe est convenu d'allé-
ger de 33 à 40 pour cent la dette de
l'Egypte et de la Pologne. Les details de
l'opération seront définis dans le cadre
du Club de Paris.

15 mars 1991
Le Club de Paris des créditeurs allège
la dette de la Pologne (Paris)

Dans le cadre du premier accord en
faveur d'un pays à revenu intermédiaire,
les gouvernements du Club de Paris ont
allege d'au moins 50 pour cent dont
30 pour cent au cours des trois prochai-
nes années les 33,3 milliards de dollars
d'encours de la dette polonaise. L'accord
est complete par un mécanisme de con-
version volontaire de la dette qui pourrait
représenter 10 pour cent des créances.

26 mars 1991
Traité d'Asunción

Les Presidents de l'Argentine, du Brésil,
du Paraguay et de l'Uruguay ont signé le
Traité d'Asunción, qui prévoit la constitu-
tion d'un Marche commun du dine Sud
(MERCOSUR) à compter du 1er janvier
1995 et dont les objectifs sont: la libre
circulation des marchandises, des servi-
ces et des facteurs de production, l'adop-
tion de droits de douane et de politiques
commerciales identiques face aux pays
tiers, et la coordination des politiques
économiques des Etats membres.



8 avnl 1991
Accord Etats-UnisNenezuela sur
les échanges et les investissements

Le Gouvernement des Etats-Unis a passé
avec le Gouvernement vénézuélien un
accord-cadre prévoyant l'intensification
des échanges et des investissements bi-
latéraux notamment la creation d'un
conseil économique conjoint. Cet accord
marque une nouvelle étape vers la crea-
tion d'une zone interaméricaine de libre-
échange.

15 avril 1991
Inauguration de la Banque européenne
pour la reconstruction et le
développement (BERD) (Londres)

La BERD a été inauguree par ses 41
actionnaires (39 pays dont tous les pays
d'Europe de l'Est à l'exception de l'Alba-
nie, la Commission des Communautés
européennes et la Banque eurupeenne
d'investissement). La BERD a pour objectif
de favoriser la transition verS Feconomie
de marché et promouvoir le secteur privé
en Europe orientale et centrale. bic pré-
volt, au cours des cinq premières années,
de consacrer 60 pour cent de se:, iessour-
ces au secteur commercial priv.2 let aux
privatisations) et 40 pour cent
ration des infrastructures publiques et ài la

remise en état de l'environnement.

15-19 avril 1991
Declaration et Plan d'action d-
Den Bosch (Bois-le-Duc, Pays-t El

La Conference FAO/Pays-Bas sur l'agri-
culture et l'environnement a examine les
strategies et instruments d'une agricul-
ture et d'un développement rural dura-
bles (ADRD), l'accent étant mis sur les
pays en développement. Des experts de
haut niveau venus de 124 pays, de 17
organisations intergouvernementales, de
23 organisations non gouvernernentales
et de 25 organisations indépendantes y
ont assisté. La Conference s'est achevée
sur la Declaration de Den Bosch, qui
définit les objectifs essentiels de l'ADRD
et contribue en cela à la preparation de
la Conference des Nations Unies sur l'en-
vironnement et le développement pre-
vue au Brésil en juin 1992.

22 avril 1991
Le Conseil de cooperation du Golfe
(CCG) crée un fonds de développement

Les Etats Membres du CCG (Arable saou-
dite, Bahrein, Emirats arabes unis, Koweit,
Oman, et Qatar) ont passé un accord de
principe pour constituer un fonds de
développement au capital initial de 10
milliards de dollars pendant 10 ans des-
tine à aider le secteur privé dans les pays
touches par le conflit du Golfe.

29 awl' 1991
Rapport du Groupe des Dix sur l'Europe
centrale et orientale (Washington)

Les ministres et gouverneurs des banques
centrales du Groupe des Dix ont ap-
prouve un rapport du Groupe des ad-
joints sur les problémes soulevés par la
transition en Europe centrale et orientale
qui precise notamment que:

c'est le FMI qui dolt étre responsable
au premier chef de l'assistance en ma-
tière de politiques macro-économiques
de stabilisation, tandis que la responsabi-
lité en matière de réformes structurelles
incombe A la BIRD, en étroite coopera-
tion avec la BERD, la responsabilité en
matière de conditionalité étant partagee
entre le FMI et la BIRD;

l'aide publique exceptionnelle au titre
de la balance des paiements ne peut étre
que limitée et temporaire, et l'aide publi-
que en general, meme si elle dolt large-
ment s'étendre au-delà du court terme,
ne peut automatiquement étre talk&
pour pallier le manque de financements
privés;

des mesures cl'allégement de la date
ne doivent étre proposées qu'en cas de
nécessité dans le cadre de programmes
de financement des réformes, et l'accord
global d'allégement de la dette de la
Pologne mis au point par le Club de Paris
constitue un cas particulier.

25 mai 1991
Accord sur l'allegement de la dette
de l'Egypte (Paris)

Les gouvernements du Club de Paris ont
accepté d'annuler sur trois ans 50 pour
cent au moins des 20,2 milliards de dol-
lars que représente la dette de l'Egypte,
sous reserve de certaines conditions mi-
ses au point conjointement avec le FMI
et de rééchelonner le solde A des condi-
tions favorables y compris en rédui-
sant de 30 pour cent les remboursements
d'intéret.

3-5 juin 1991
Creation de la Communaute
économique africaine (Abuja, Nigeria)

L'Organisation de l'unité africaine (QUA)
vient de créer la Communaute économi-
que africaine, dont les objectifs sont dé-
finis dans un document de 79 pages. Les
cinq premières années, le rOle de la Com-
munaute sera de renforcer les commu-
nautés économiques régionales existan-
tes. Une période de huit ans a été fixée
pour la stabilisation des barrières tarifai-
res et non tarifaires, des droits de douane
et des taxes intérieures dans toutes les
communautés régionales. Plus tarcl, une
zone de libre-6_,change avec marche
commun et politique agricole commune
devrait étre créée.
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4-5 juin 1991
Réunion ministérielle du Conseil
de l'OCDE (Paris)

Les ministres des pays membres de
l'OCDE ont reconnu que, depuis 1987, la
réforme des politiques agricoles avait peu
progressé. Ils ont note que l'aide à l'agri-
culture mesurée en equivalents sub-
vention A la production (ESP) avait
augmenté en 1990, méme si elle a sou-
vent diminue en 1988 et 1989. Le Secre-
tariat de l'OCDE a estimé les transferts
en provenance des contribuables et des
consommateurs à pries de 300 milliards
de dollars pour 1990, soit un peu plus
que le maximum atteint en 1987. Les
ministres ont confirmé qu'ils s'enga-
geaient A réduire progressivement de
facon substantielle l'aide à l'agriculture
dans le cadre des Négociations d'Uru-
guay.

5-8 juin 1991
Session ministérielle du Conseil mondial
de l'alimentation (Elseneur, Danemark)

La dix-septième session ministérielle du
Conseil mondial de l'alimentation a pu-
bile un rapport qui enumère des moyens
concrets de réaliser les objectifs en ma-
tière de !Late contre la faim et la pau-
vrete et qui souligne la nécessité d'une
deuxiéme revolution verte et l'impor-
Lance d'un aboutissement des Négocia-
tions commerciales multilatérales d'Uru-
guay. Les 36 Etats membres ont consacré
l'essentiel de leurs débats à la situation
des 45 millions cl'étres humains dont
les deux tiers en Afrique menaces de
famine pour cause de conflits, de guerres
civiles ou de catastrophes naturelles, ou
souffrant de fac,:on chronique de faim et
de malnutrition.

29 juin 1991
Société financière internationale
(SFI) (Washington)

A la suite d'un compromis entre les

Etats-Unis et les autres principaux action-
naires autorisant la BIRD A préter directe-
ment au secteur privé sans garantie de
l'Etat, la Societe financière Internationale
(qui consent des préts au secteur privé
dans les pays en développement) a ap-
prouvé une augmentation de capital
(celui-ci passant de 1,3 A 2,3 milliards de
dollars). Cela devrait permettre A la SFI

d'approuver pour 4 milliards de dollars
(au lieu de 1,5 milliard de dollars) de
projets par an d'ici la fin du siècle.

Juillet 1991
Accord commercial entre les pays
d'Amérique centrale (El Salvador)

Le sommet des Presidents des Etats d'A-
mérique centrale a annonce la suppres-
sion des obstacles tarifaires concernant
les &changes des principales céréales d'ici
fin 1991. En outre, les pays prévoient de
supprimer les droits sur tous les produits
agricoles d'ici juin 1992.

22-26 juillet 1991
Accord pour la création d'une zone
de libre-échange en Asie du Sud-Est
(Malaisie)

Les ministres des affaires étrangéres des
Etats membres de l'Association des na-
tions de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) ont
propose de constituer, d'ici l'an 2000, une
zone de libre-échange englobant non
seulement les membres de ('ASEAN (Bru-
nei Darussalam, Malaisie, Philippines, Sin-
gapour et Thailancle) mais aussi les pays
suivants: Cambodge, Laos, Myanmar et
Viet Nam.

17-26 septembre 1991
Dixième Congrès forestier mondial
(Paris)

Le dixième Congrès forestier mondial, qui
avait pour theme «La forét, patrimoine de
l'avenip, a rassemblé plus de 2 500 parti-
cipants venus de 136 pays. Le Congrès a
recommandé, entre autres, de poursuivre
le classement de certaines forks repre-
sentatives ou menacées en aires prote-
gees; de contribuer à la fixation de gaz
carbonique par le recours A des techni-
ques sylvicoles appropriées, l'extension
des boisements et l'emploi pérenne du
bois; d'intensifier le développement des
systèmes agroforestiers, le boisement et
le reboisement.
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Note explicative Les signes conventionnels suivants sont utilises dans les
tableaux statistiques:

néant ou négligeable
renseignement non disponible

1990/91 = campagne agricole, campagne com-
merciale ou exercice à cheval sur les
deux années indiquées

1989-1991 = moyenne des trois années civiles
Dans les tableaux statistiques, les totaux ne corres-

pondent pas nécessairement à la somme des chiffres,
certains d'entre eux ayant été arrondis. Les variations
annuelles et les pourcentages de variation sont calculés
à partir des chiffres non arrondis. Sauf indication con-
traire, on a utilise partout le système métrique. Le dollar
($) s'entend du dollar des Etats-Unis.

Indices de la production
La période de base est 1979-1981. Les données de
production se rapportent aux produits primaires (par
exemple canne et betterave, et non sucre). On utilise
comme coefficient de pondération la moyenne des prix
nationaux à la production. Les indices des produits
alimentaires excluent le tabac, le café, le thé, les graines
oléagineuses non comestibles, les fibres d'origine ani-
male et végétale et le caoutchouc. Ils sont calculés sur la
base des données de production pour Farm& civilel.

Indices du commerce
Pour les indices du commerce des produits agricoles, la
période de base est également 1979-1981. Tous les
produits et pays figurant dans l'Annuaire FAO du com-
merce sont pris en compte. Les indices du total des
denrées alimentaires comprennent les produits comesti-
bles généralement classes comme «aliments».

Tous les indices représentent les modifications inter-
venues dans la valeur courante des exportations (f.o.b.)
et des importations (c.a.f.), exprimées en dollars. Pour les
pays qui évaluent leurs importations sur une base f.o.b.,
les chiffres sont ajustés afin de determiner leur valeur
c.a.f. approximative. Ces estimations divergent chaque
fois que le fret et l'assurance n'évoluent pas dans le
méme sens que les prix unitaires des produits.

Les indices relatifs au volume et à la valeur unitaire
indiquent les changements dans la somme des quanti-
tés, ponder& par les prix, et dans les valeurs unitaires,
pondérées par le volume, des produits échangés entre
les pays. Les coefficients de pondération sont, respecti-
vement, les prix et les volumes de 1979-1981, période de
base de tous les indices calculés par la FAO. La formule
utilisée est celle de Laspeyres2.

Voir Annuaire FAO de la production 1990. Rome, 1991.
2 Voir Annuaire FAO du commerce 1990. Rome, 1991.



Définitions «large» et «étroite» de l'agriculture
On utilise en general, pour l'aide extérieure à l'agricul-
ture, les definitions de l'OCDE. Au sens étroit, l'agricul-
ture s'entend des activités suivantes:

Evaluation des ressources naturelles
Mise en valeur et aménagement des ressources
naturelles
Recherche
Approvisionnement en facteurs de production
Engrais

Services agricoles
Formation et vulgarisation
Production vegétate
Elevage
Péches
Agriculture (non precise)

Au sens large, elle englobe aussi les activités ci-après:
Foresterie
Production d'intrants
Agro-industries
Infrastructure rurale
Développement rural
Développement regional
Mise en valeur des bassins hydrographiques

xxi

Pays développés et pays en développement
Par pays en développement, on entend: Afrique, Amén-
que latine et Caraibes, Proche-Orient3, Extreme-Orient'.

Par pays développés5, on entend: Amérique du Nord,
Europe de l'Ouest, y compris Yougoslavie, Océanie,
Israel, Japon, Afrique du Sud, BulgOe, Hongrie, Pologne,
Roumanie, Tchécoslovaquie et URSS. L'Albanie est ex-
clue faute de données.

Les appellations des pays sont celles qui étaient en
usage pendant la preparation de l'étude.

3 Le Proche-Orient se compose des pays suivants: Afghanistan, Bah-

rein, Chypre, Egypte, Emirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe

libyenne, Jordanie, Koweit, Liban, Oman, Qatar, Republique arabe
syrienne, Republique islamique d'Iran, Royaume d'Arabie saoudite,

Soudan, Turquie et Yemen.
L'Extréme-Orient se compose des anciens pays d'Asie à économie

planifiée: Cambodge, Chine, Republique populaire démocratique de

Corée, Mongolie et Viet Nam.
Selon la definition du FMI, les pays industriels sont les suivants:

Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne,

Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Mande, Isiande, Itale, Japon,

Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni,

Suede et Suisse.



CHAPITRE 1
SITUATION MONDIALE



VUE D'ENSEMBLE

L'environnement économique general a été plutôt défa-
vorable à l'agriculture tant en 1990 qu'en 1991. Le
ralentissement déjà perceptible dans les pays industriali-
ses a été accentué par les effets de la crise du Golfe qui
a, elle aussi, été préjudiciable aux economies de maints
pays en développement, dont les systèmes économi-
ques et agricoles ont été penalises d'une manière gené-
rale par une diminution de croissance de la demande
mondiale d'importations et par le renchérissement du
pétrole et de l'energie. Ces facteurs ont aggravé des
problèmes qui sont désormais familiers aux pays en
développement: dette extérieure, difficultés d'accès aux
marches des pays développés et faiblesse des cours
mondiaux des principaux produits qu'ils exportent (den-
rées agricoles notamment).

L'agriculture a pati du ralentissement économique en
raison de l'interaction comp ,).e de forces qui freinent la
demande et restreignent . En &pit de la diversité
des situations nationales et -",!ionales, les pays dont la
croissance et les recettes c ortation sont tributaires
de l'agriculture ont été les gravement atteints.

Bien que les perspectives Jr 1992 semblent meilleu-
res dans l'ensemble à l'écl mondiale, il faudra plu-
sieurs années de croissar .)utenue à beaucoup de
pays en développement, -irnent en Afrique, en
Amérique latine et aux 1Ni'fbes, pour combler les
déficits des années 80.

Les pays d'Europe oriel et l'URSS ont rencontré
d'énormes difficultés écon liques, financier-es et poli-
tiques pour poursuivre c, dans le cas de plusieurs
d'entre eux, intensifier les réformes qui doivent
aboutir à des systèmes fondes sur l'économie de mar-
ché. Parmi ces réformes, celles relatives à la liberalisation
des prix et au regime foncier pèsent lourdement sur
leurs secteurs agricoles.

Les instruments des politiques agricoles ont subi d'im-
portants remaniements dan,, les pays de l'OCDE, méme
si les progrès vers la liberalisation des marches ont été
limités. La loi sur l'alimentation, l'agriculture, la conser-
vation et le commerce adoptée aux Etats-Unis en 1990
met l'accent sur cet aspect et traite de toute une série
de questions importantes pour les marches agricoles et
la securité alimentaire à l'échelle mondiale. Les &bats
en cours à propos de la Politique agricole commune
(PAC) de la CEE ont pour toile de fond la réapparition
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des excédents structurels. La CEE est confrontée à un
défi de taille: l'intégration de l'agriculture de l'ex-Répu-
blique démocratique allemande dans la PAC.

La croissance de la production alimentaire et agricole
mondiale s'est ralentie en 1990 par rapport au niveau
relativement élevé qu'elle avait atteint en 1989. Dans les
pays développés, d'Amérique du Nord particulièrement,
elle a diminué et n'a augmenté dans les pays en
développement qu'en raison de l'amélioration conside-
rable de la situation agricole dans la region du Proche-
Orient. Pour nombre de pays en développement toute-
fois, 1990 a été une mauvaise année sur le plan agricole.

On estime qu'en 1990 le commerce agricole a connu
une forte croissance dans les pays développés, mais qu'il
est resté deprimé dans les pays en développement et
que les termes de l'échange ont continué de se détério-
rer considérablement dans le domaine agricole en 1990.
La tendance marquee à subventionner et protéger
secteur agricole, notamment dans les pays developpes,
a continué de fausser les allocations de ressources et les
&changes internationaux. La reduction génerale et pro-
gressive de l'aide à l'agriculture et de la protection du
secteur figure au nombre des principaux objectifs des
Négociations multilatérales d'Uruguay. Toutefois, le re.-

sultat de ces négociations demeure incertain, et il

convient encore de s'accorder sur des mesures specifi-
ques visant à réduire les subventions à l'exportation e(
les aides intérieures, ou à améliorer l'accès aux marches.

Un équilibre précaire a été maintenu entre l'offre et la
demande. Les stocks mondiaux de céréales ont légere-
ment augmenté en 1990/91, mais la production devant
légèrement diminuer en 1991 et tomber au-dessous des
besoins mondiaux estimés, les stocks de report devraient
subir une certaine ponction.

L'aggravation de la crise économique déja profonde
en Afrique subsaharienne continue de rester préoccu-
pante. Dans cette region, le revenu reel par habitant est
retombe à des niveaux proches de ceux du debut des
années 70. La deterioration des infrastructures économi-
ques a rendu toute reprise tres hypothétique. Les prix
déprimés de produits d'exportation essentiels ont contri-
bué à écarter davantage encore la region des grands
courants d'échanges mondiaux. En 1990, seuls neuf des
45 pays de l'Afrique subsaharienne ont enregistré un
gain net dans leur production alimentaire par habitant.
Dix-sept de ces pays connaissent actuellement une
grave pénurie alimentaire et la situation est critique dans

plusieurs d'entre eux.



4

Confrontés a. des problèmes économiques et finan- l'apparition de nouveaux plans d'intégration et de coo-
ciers, aggravés encore par les retombées de la crise du pération économique, régionaux et sous-régionaux.
Golfe, de nombreux pays d'Amérique latine et des
CaraYbes ont poursuivi leur effort d'ajustement. Une
détérioration des termes de l'échange, une inflation
élevée et un problème de la dette paralysant ont une
nouvelle fois limité la croissance à un niveau très
inférieur à celui qu'on pouvait espérer. Les perspectives
d'une croissance soutenue demeurent incertaines, mal-
gré quelques progrès accomplis en ce qui concerne la
dette, l'inflation et la stabilisation des comptes extérieurs.
Les résultats de ['agriculture ont aussi été décevants
dans la plupart des pays, la croissance de la production
alimentaire et agricole de l'ensemble de la région étant
restée très inférieure au taux d'accroissement démogra-
phique en 1989 comme en 1990. Par ailleurs, en 1990, le
taux de croissance de la production alimentaire est
tomb& très en deçà du taux déjà décevant de l'année
précédente.

La plupart des pays du Proche-Orient ont été grave-
ment touchés par la crise du Golfe, qui a éclaté à la fin
de la campagne 1990. Outre des pertes humaines et
matérielles massives, ces pays ont subi les répercussions
du renchérissement du pétrole, de la diminution des
envois de fonds des travailleurs migrants et de ['interrup-
tion des flux touristiques et financiers. La crise a aussi
rendu l'accès à la nourriture difficile pour la population,
créé de graves pénuries d'aliments et d'autres denrées
essentielles pour un grand nombre de réfugiés et péna-
lisé les systèmes de production agricole. Bien qu'elle ait
fortement augmenté en 1990, la production agricole n'a
pas pleinement récupéré du grave recul enregistré en
1989.

Si la crise du Golfe et le ralentissement de l'activite
économique mondiale n'ont pas épargné l'Asie et le
Pacifique, l'économie de la région a poursuivi son déve-
loppement à un rythme vigoureux, et le secteur agricole
a contribué en règle générale au bon résultat d'ensem-
ble. La rc'Tion reste toutefois confrontée à de lourdes
ta.ches: réduire les inégalités de revenus et la pauvreté,
répondre aux besoins nutritionnels de populations tou-
jours plus nombreuses et arréter la dégradation de
l'environnement.

Dans la quasi-totalité des pays, un trait commun aux
stratégies déterminant l'orientation de ['agriculture a été
de reconnaître la nécessité d'un désengagement de l'Etat
et d'une libéralisation des marchés mais aussi des méca-
nismes de fixation des prix et du régime du commerce
extérieur. Cette évolution, très souvent en totale opposi-
tion avec les orientations antérieures, se manifeste de la
façon la plus spectaculaire dans les anciennes écono-
mies planifiées d'Europe de l'Est et d'Union soviétique.
On la constate aussi dans les pays en développement
dont la situation est examinée plus en détail dans le
chapitre 2 (Situation par région). Autre trait commun aux
récentes orientations: la remise à l'ordre du jour ou



PANORAMA ÉCONOMIQUE MONDIAL

Après sept années consécutives d'expansion soutenue,
l'activité économique mondiale s'est singulièrement ra-
lentie en 1990 et elle devrait diminuer encore en 1991
avant de reprendre en 1992 (figure 1). Le léger fléchis-
sement cyclique de l'expansion économique attendu
dans les pays industrialises pour 1990 n'a pas eu lieu, la
crise du Golfe ayant entrainé une flambee des prix du
brut courte mais brutale -- et des incertitudes
politiques et économiques qui ont fait perdre confiance
aux consommateurs et aux milieux d'affaires. En conse-
quence, le ralentissement de la croissance, déjà percep-
tible dans plusieurs pays industrialises, dont l'Australie, le
Canada, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, s'est accentue
au second semestre 1990. Le reJévement des taux
rét dans plusieurs grands pays européens et au Japon a
encore contribué à la deceleration. Par ailleurs, dans
beaucoup de pays en développement importateurs de
pétrole ceux notamment qui sont très endettés la

situation des comptes extérieurs et les difficultés d'ajus-
tement se sont considérablement aggrayees. Les pays
d'Europe de l'Est et l'URSS ont, eux aussi, eu beaucoup
de mal à poursuivre leurs programmes de réformes, ce
qui a encore ralenti la croissance économique générale.

Les perspectives pour 1992 sont cependant une re-
lance de l'activité économique dans les pays industriali-
ses, alimentée par un retour de la confiance, la stagna-
tion des prix du pétrole et d'autres produits de base, une
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baisse générale des taux d'intérét et une inflation mode-
l-6e. On prévoit que les prix à la consommation et à la
production augmenteront à peu près au même rythme
en 1992 et que la croissance du commerce mondial, qui
s'est beaucoup ralentie en 1990 et qui devrait encore
décroitre en 1991, va elle aussi reprendre en 1992.
Comme les années précédentes, la croissance en vo-
lume du commerce mondial en 1991 et 1992 va dépas-
ser celle de la production, evolution qui témoigne de
'Integration grandissante de l'économie mondiale (figure
2). Ce relatif optimisme quant à la reprise dans les pays
industrialises et dans l'économie mondiale en general est
!outage par le G7, comme l'indique un recent document
d'évaluation de ce Groupe, qui s'est réuni à Londres en
juin 19911. Dans nombre de pays qui ont connu la
recession, la reprise devrait apparaitre au second semes-
tre de cette année.

Les pays en développement devraient aussi retrouver
en 1992 un taux de croissance très supérieur aux taux
médiocres de 1990 et 1991. Leurs résultats et perspec-
tives économiques varient cependant du tout au tout en
fonction notamment du solde de leurs échanges de
*role, de leur dette exterieure et, plus généralement,

Le G7, qui cornprend les ministres des finances et les gouverneurs des [Jaques

centrales de l'Allemagne, du Canada, des Etats-Unis, de la France, de l'Italie, du

Japon et du Royaume-Uni, s'est Muni pour la premiere fois en mai 1973 dans sa

version 6511e Canada et l'Italie ont rejoint le Groupe A la fin des années 801. A

l'inverse de ce qui se passe aujourd'hui, les premières reunions du G5 etaient

secretes et ne donnaient pas lieu à la publication d'un communiqué.

5
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19901988 1989 1992*

Americo° latine/Carabes

1991*
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Source: FMI
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de la diversification de leur production et de leurs
échanges. Parmi les categories de pays définies par le
FMI, le groupe des «débiteurs nets exportateurs de
combustibles» et celui des «pays lourdement endettés»
sont ceux dont les economies ont été le plus déprimées
en 1990 et 1991. Ils devraient toutefois renouer avec la
croissance en 1992, dans le cas du premier groupe
surtout. En ce qui concerne les pays exportant principa-
lement des denrées agricoles, les perspectives laissent
prévoir une persistance de la recession avec une embel-
lie limitée en 1992 seulement.

Un fait determinant a forge la physionomie actuelle
de l'économie mondiale: la flambee des prix du pétrole
la suite de l'éclatement de la crise du Golfe. Bien que
temporaire, cette hausse a sans conteste contribué
accentuer encore la recession dans la majeure partie du
monde développé. SeIon le FMI, ces événements ont fait
augmenter de 0,5 pour cent les prix à la consommation
dans les pays industriels, fait baisser de 0,2 pour cent
leur PIB reel et aggravé de 17 milliards de dollars le

déficit de leur balance des operations courantes. Pour les
pays en cléveloppement, les événements du Golfe ont
eu en general des effets plus graves et plus durables.
Dans le cas des 130 pays en développement débiteurs
nets, ils ont réduit le PIB de 0,3 pour cent en 1990, 1,1
pour cent en 1991 et 0,4 pour cent en 1992. Dans la
plupart des cas, ces pertes résulteront de la deterioration
des termes de l'échange en 1990, de la reduction de la
demande d'importation dans les pays industrialises et de
l'alourdissement du service de la dette imputable au
relèvement des taux d'interet.

Les estimations économiques et financières du FMI
pour 1990-1991 et ses previsions pour 1992 sont notam-
ment les suivantes2:

PRODUCTION MONDIALE ET VOLUME DES ÉCHANGES MONDIAUX, 1986-1992
(pourcentage de variation par rapport à l'année précédente)

Pays industrialise&
La croissance du PIB devrait diminuer de 2,5 pour

cent en 1990 et de 1,3 pour cent seulement en 1991. Le
ralentissement devrait toucher tous les grands pays
industriels, mais le Japon et l'Allemagne devraient ce-
pendant conserver des taux de croissance relativement
élevés. Le PIB devrait diminuer au Royaume-Uni, au
Canada, et rester pratiquement inchangé aux Etats-Unis.
Les previsions pour 1992 indiquent une reprise de la
production des pays industrialises, qui va croitre de 2,8
pour cent. On prévoit que tous les grands pays indus-
trialises vont bénéficier de cette reprise, sauf l'Allema-
gne, où un nouveau ralentissement de la croissance du
PIB, qui restera cependant élevée, est prévu en 1992.
Aux Etats-Unis, des indicateurs économiques récents
semblent montrer que la recession pourrait atteindre
son niveau le plus bas au cours du trimestre juillet-
septembre 1991.

En 1991, la hausse des prix à la consommation restera
de 4,9 pour cent niveau analogue à celui de 1990
et tombera à 3,9 pour cent en 1992. Au cours de la
période mai 1990-avril 1991, elle s'est &Labile entre 6 et
7 pour cent au Canada, en Italie, en Espagne et au
Royaume-Uni; 4,9 pour cent aux Etats-Unis; et entre 3 et
4 pour cent en France, en Allemagne de l'Ouest et au
Japon.

Dans les sept grands pays industriels, les taux d'intérét
moyens à court terme, passés de 8,7 pour cent en 1989

9,1 pour cent en 1990, sont retombés à 8,4 pour cent
en mars 1991. Les taux d'intérêt ont encore diminué en
mai, notamment aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. Non
seulement cette tendance laisse bien augurer de la

2 FMI, Perspectives de l'économie mondiale, mai 1991.

Echanges

Production

Source' FMI * 1991: chiffres préliminaires - 1992: previsions

1986 1 987 1988 1989 1990 1991* 1992*



croissance dans ces pays, mais elle ne peut étre que très
bénéfique aux nombreux pays en développement endet-
tés qui versent au titre de la dette des intéréts à taux
variable.
a Le déficit des paiements courants des trois principaux
pays industrialises Etats-Unis, Allemagne et Japon
devrait continuer de se résorber en 1991 (encore que
l'excédent japonais soit appelé à s'accrottre) mais rester
très élevé et se creuser à nouveau en 1992.

Les exportations devraient s'accroTtre en volume de 4
pour cent en 1991 et de 5,2 pour cent en 1992. En valeur
(dollars des Etats-Unis), elles devraient augmenter de 9
pour cent en 1991 et de 6,8 pour cent en 1992. En
volume, la hausse des importations sera de 3,6 pour cent
en 1991 et 4,3 pour cent en 1992; en valeur, de 7,6 pour
cent en 1991 et de 6,6 pour cent en 1992.

Pays en développement
Après avoir diminué de 0,6 pour cent en 1990, le PIB

reel par habitant devrait à peine augmenter en 1991 (0,1
pour cent) mais connaître une hausse model-6e (2,7 pour
cent) en 1992.

La hausse des prix à la consommation devrait ralentir
un peu en 1991 et plus fortement encore en 1992,
notamment grace au renforcement des programmes de
stabilisation en Amérique latine et dans les Caraibes
(figure 3).

Pour les pays en développement non exportateurs de
pétrole, on prévoit que la croissance des exportations en
volume se maintiendra à 3,5 pour cent en 1991 (méme
taux qu'en 1990), mais qu'elle atteindra 5,8 pour cent en
1992. Pour les exportations de produits autres que les
combustibles, les exportations devraient rester station-
naires dans l'ensemble, tant en 1991 qu'en 1992, après le

PRIX A LA CONSOMMATION, 1986-1992
(pourcentage de variation par rapport a l'année précédente)

Echelle semi-logarithmique

1 000
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recul de 2,9 pour cent enregistré en 1990. Dans les pays
en développement, les termes de l'échange se sont
détériorés en 1990 et 1991, quelle que soit la region (Asie
exceptée), mais ils devraient s'améliorer légèrement en
1992 (figure 4).

Le déficit total des paiements courants des pays en
développement non exportateurs de pétrole devrait
s'accroitre de façon sensible et passer de 17 milliards de
dollars en 1990 à 38 milliards en 1991 et atteindre 43
milliards en 1992. Mesuré en pourcentage des exporta-
tions de biens et services de ces pays, il devrait passer de
2,2 pour cent en 1990 à 4,5 pour cent en 1991 et 4,7
pour cent en 1992.

On estime que le ratio du service de la dette (service
de la dette/exportations) a considérablement diminué en
1990 par rapport aux niveaux des années précédentes,
mais il devrait encore augmenter en 1991).

Europe de l'Est et URSS
Bien qu'inégalement engagée dans les differents pays, la
transition vers l'économie de marche en Europe de l'Est
et en URSS se fait sur fond de difficultés économiques et
financières graves, parmi lesquelles il faut citer le lourd
déficit du budget et de la balance des paiements, la
deterioration des termes de l'échange due a des boule-
versements économiques et à la conversion des khan-
ges au sein du Conseil d'assistance économique mu-
tuelle (CAEM) en transactions en devises, ainsi qu'à une
forte poussée inflationniste, qui appellent des choix
économiques et financiers rigoureux. Les problèmes gé-
néralement liés aux pénuries de produits de consomma-
tion, à l'inefficacité des techniques, à la mauvaise utilisa-
tion des ressources et à l'existence de goulets d'étrangle-
ment dans la production n'ont pas disparu, quand ils ne

1986 1987 1988 1989 1990 1991" 1992" 1986 1987 1988 1989 1990 1991* 1992*

recze Pays industrialises Proche-Orient ' Afrique

ire= Pays en développement ,rsiesai Amérique latine/CaraThes a Asie/Pacifique

Source: FMI * 1991: chiffres préliminaires - 1992: previsions



8

se sont pas aggraves. De lourdes incertitudes demeurent
quant au rythme futur des réformes, notamment en
URSS. Le Gouvernement soviétique est confronté à un
choix crucial: ouverture rapide à l'économie mondiale
ou adoption d'une politique de réforme à orientation
plus interne.

SeIon le FMI, le PIB reel en Europe de l'Est et en URSS a
diminué de 3,8 pour cent en 1990 et il devrait baisser
encore d'environ 4 pour cent en 1991. En Europe de l'Est
(Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie
et Yougoslavie), le PIB reel a fortement diminue (8,6 pour
cent) en 1990 et il va encore baisser de 1,5 pour cent en
1991. A l'inverse de l'URSS, les pays de l'Europe de l'Est
devraient cependant connaltre une embellie en 1992
grace au développement du secteur privé et à une
efficacité accrue. (On trouvera un examen plus appro-
fondi au chapitre 2, Situation par region.)

Dette extérieure des pays en développement
On estimait la dette extérieure totale des pays en
développement en 1990 à 1 341 milliards de dollars3, soit
quelque 80 milliards (6 pour cent) de plus que l'année
précédente (figure 5). Cette augmentation traduit la

hausse des flux de prets nets (environ 38 milliards de
dollars) et l'appréciation (en dollars) des encours de la
dette libellés dans des devises autres que le dollar (46
milliards de dollars). II est prévu que la dette extérieure
des pays en développement va augmenter de plus de
3 pour cent en 1991 et croitre encore en 1992, sauf en
Amérique labile et dans les Caraffies.

Toutefois, le ratio du service de la dette (part des
intéréts verses et de l'amortissement dans les exporta-
tions de biens et services) des pays en développement a

3 Y compris les credits du FMI. Source: Banque mondiale, Tableaux de la dette

mondiale.
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été ramené de 22,1 pour cent en 1989 à 21,1 pour cent
en 1990. Bien qu'il ait fortement diminué en Amérique
latine et dans les CaraThes, ainsi qu'en Afrique du Nord
et au Proche-Orient, il est resté très élevé dans les deux
regions. C'est cependant en Afrique subsaharienne que
l'encours de la dette est le plus élevé par rapport au
poids économique. En 1990, la part de la dette totale des
pays de l'Afrique subsaharienne dans leur PIB était
d'environ 112 pour cent, contre 87 pour cent pour
l'Afrique du Nord et le Proche-Orient, et 48 pour cent
pour l'Amérique latine et les Caraibes.

Les engagements des pays en développement envers
les créanciers privés, estimés à 494 milliards de dollars en
1990, devraient continuer à diminuer en raison de la
reduction des nouveaux préts bancaires, des operations
d'allégement de la dette et des remboursements nets
effectués par de gros débiteurs. En fait, les banques
commerciales sont devenues très sélectives, et les nou-
veaux préts nets ont surtout été consentis aux pays
offrant des perspectives d'expansion économique et de
stabilité politique.

A l'inverse, les préts nets consentis par des organes
officiels continuent d'augmenter et devraient passer
d'environ 27 milliards de dollars en 1990 à plus de 30
milliards en 1991.

Reduction et allégement de la dette:
derniers développements
Parmi les mesures et programmes adoptés recemment
pour alleger le poids de la dette, il faut citer les

substantielles annulations de créances d'aide publique
au développement (APD) consenties en 1990 en faveur
de plusieurs pays. Alors qu'entre 1978-1989 elles s'é-
talent élevées à 5,7 milliards de dollars (dont 3,5 milliards
au benefice des pays à faible revenu fortement endet-
tes), les remises de dettes ont atteint 4,9 milliards de

1992 1986 1987 1988 1989 1990 1991' 1992"

-20-
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Source: FMI
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dollars pour la seule année 1990. La France, qui a annulé
la majeure partie (3,3 milliards de dollars) de ce montant,
a propose de surcroit, en septembre 1990, d'annuler la
dette publique d'un montant de 28,6 milliards de francs
français de l'ensemble des 41 pays les moins avancés
(PMA) (apres avoir propose de le faire en mai 1989 pour
35 pays). En décembre, la Belgique a elle aussi annulé
pour 2,5 milliards de francs belges de prets A 10 pays
africains pauvres coopérant avec le FMI et la Banque
mondiale. Les Etats-Unis ont annule 32 millions de
dollars de la dette du Nigeria au début de l'année, et
pres de 7 milliards de dollars de la dette militaire de
rEgypte.

En mars 1991, le premier accord en faveur des pays A
revenu intermédiaire les plus pauvres a été signé par le
Club de Paris4 des pays créditeurs développés et par la
Pologne. Aux termes de cet accord, la dette publique en
devises fortes de 33 milliards de dollars de la Pologne
sera réduite de 50 pour cent. Une operation d'annula-
don de dettes similaire a été convenue entre le Club de
Paris et l'Egypte. L'accord, en deux volets, qui a été
precedé par des arrangements avec le FMI sur les

réformes économiques, devrait réduire de moitié la

dette publique de l'Egypte, d'un montant de 20,2 mil-
liards de dollars. Jusqu'A present, seuls les pays les plus
pauvres africains pour la plupart pouvaient ben&
ficier de remises pour des dettes d'Etat A Etat. La Pologne
et l'Egypte, pays A revenu intermédiaire parmi les plus
pauvres, présentent pourtant des ratios de dette pu-
blique par habitant les plus élevés du monde.

A la suite du sommet économique de Houston de
1990, le Club de Paris a accordé des conditions plus
favorables de remboursement de la dette consolidée
des pays A revenu intermédiaire lourdement endettés.
En 1990, 17 accords, portant sur la restructuration de
15,2 milliards de dollars de préts, ont été négociés avec
le Club de Paris, dont neuf avec des pays d'Afrique
subsaharienne, dans la plupart des cas aux conditions du
wienu de Toronto»5.

En 1990 et au début de 1991, cinq pays ont appliqué
des accords de reduction de la dette et du service de la
dette patronnes par les autorités officielles avec des
banques commerciales au titre de l'initiative Brady; il

4 Le Club de Paris est une enceinte internationale pour le rékhelonnement des

remboursements des prets consentis ou garantis par des creanciers publics

bilatéraux. II ne compte pas de membres permanents et n'est pas une structure

institutionnelle. II s'agit plutet d'un ensemble de procedures et de pratiques qui

se sont imposées depuis 35 ans, à la suite de la reunion spéciale organisée pour

l'Argentine en 1956. Les reunions sont traditionnellement présidees par un

fonctionnaire du Trésor francais, et elles sont ouvertes à tous les créanciers

publics qui acceptent les pratiques et procedures du Club.

5 Le menu de Toronto permet aux créanciers de choisir entre plusieurs possibili-

tés de rééchelonnement: annulation d'une grande partie du montant reaménage,

reduction du taux &inter-et sur la dette reechelonnee, prolongation du clélai de

grace et report de l'éche'ance.

s'agit du Mexique, des Philippines, du Costa Rica, du
Venezuela et de l'Uruguay (ce dernier en mai 1991).
Après la signature d'un accord de principe en 1990, un
accord définitif sera signé avec le Maroc, sous reserve de
l'approbation d'un mécanisme élargi de credit du FMI
avant la fin de 1991.

Le 1' juillet 1991, le Gouvernement polonais a en-
tame des négociations avec le Club de Paris de 17 pays
créanciers en vue de convertir 10 pour cent de la dette
de la Pologne envers chacun d'eux, dans le cadre du
plus important échange de créances en actions en
faveur de la nature jamais négocié. Ce projet, conçu
pour combattre la pollution, prévoit que le Gouverne-
ment polonais versera l'équivalent de quelque 3 milliards
de dollars sur 18 ans dans un fonds national pour
l'environnement en échange d'une nouvelle reduction
de la dette polonaise pour un méme montant. Le projet,
place sous contrôle international, sera partiellement
finance par la Banque mondiale, la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD) et la
Communaute économique européenne.

En avril 1991, le Comité du développement (Comité
ministériel mixte des Conseils des gouverneurs de la
Banque mondiale et du FMI) a donne jusqu'au milieu de
l'année 1991 au Club de Paris des créanciers pour
achever l'examen des formules existantes d'allégement
de la dette et proposer de nouvelles mesures complé-
mentaires en faveur des pays débiteurs à faible revenu.

Dette extérieure publique et agriculture
Une récente evaluation par la Banque mondiale de
l'endettement imputable A des projets lies à l'agriculture
dans 108 pays a permis de determiner dans quelle
mesure l'agriculture avait contribué à alourdir la dette
des pays en développement.

La dette extérieure A longue échéance de l'agriculture
(au sens large), contractée pour l'essentiel auprès de
créanciers publics, s'élevait à environ 53,8 milliards de
dollars en 1989 (tableau 1). La part des creances publi-
ques est passée d'environ 70 pour cent au début des
années 70 A 90 pour cent en 1988-1989.

Cette evolution suppose, compte tenu du degré de
libéralité plus élevé du credit public, un assouplissement
des conditions des emprunts agricoles. En consequence,
bien que l'agriculture ait reçu une part importante des
flux financiers entraInant la creation de dettes, l'endette-
ment agricole ne représente, par rapport A l'ensemble
des paiements au titre du service de la dette, qu'une
part relativement faible (de 4 A. 5 pour cent), qui a eu
tendance à diminuer.

La dette extérieure agricole a plus ou moins double
entre 1980 et 1989, mais elle a augment& A un rythme
similaire à celui de la clette publique et de la dette
bénéficiant d'une garantie publique. La part de la dette
agricole dans le total est donc restée relativement stable
en se maintenant aux alentours de 6 pour cent.



TABLEAU 1 Dette extérieure agricole des pays en développementl, 1980-1989

1 Transferts nets = décaissements bruts service total de la defte.
Source: Bandes de la Banque mondiale, 1991 et FAO.

Toutefois, bien que les transferts nets en faveur du
secteur soient restés positifs, malgré une diminution, le
service total de la dette agricole est supérieur aux
décaissements en faveur de l'agriculture depuis 1987
(tableau 2). En ce qui concerne les créanciers privés, les
transferts nets étaient déjà négatifs en 1983. Cette
inversion de la tendance résulte, d'une part, de décaisse-
ments relativement stables, qui se sont situés entre 5,4
et 6,4 milliards de dollars tout au long de la décennie et,
d'autre part, d'un accroissement constant des rembour-
sements qui sont passes d'environ 3 milliards de
dollars en 1980-1983 à plus de 6 milliards en 1987-1989.

Environnement macro-économique et agriculture
des pays en développement
II est difficile d'évaluer l'incidence des facteurs macro-
économiques sur l'agriculture dans la mesure où elle est
indirecte et à retardement et qu'elle peut etre atténuée
ou accentuée par d'autres facteurs. On peut toutefois
déceler une orientation générale. La reduction du PIB par
habitant, l'aggravation du chômage et la hausse de
l'inflation caractéristiques communes à nombre de
pays en développement ont pesé sur l'agriculture en
freinant la croissance de la demande intérieure. Pour
donner un ordre de grandeur, la diminution cumulée du

Dette privée, dette publique et dette bénéficiant d'une garantie publique dans l'agriculture (au sens large).
Source: Bandes de la Banque mondiale, 1991 et FAO.

TABLEAU 2 Transferts extérieurs nets en faveur du secteur agricole des pays en développementl, 1980-1989
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PIB par habitant entre 1990 et 1991 en Afrique 2 pour
cent environ et en Amérique latine et dans les
Caráibes quelque 3,5 pour cent entrainera une
diminution de la consommation d'aliments par habitant
de 0,8 et 1,1 pour cent dans les deux regions respective-
ment. En ce qui concerne les céréales, la diminution sera
de 0,8 pour cent en Afrique et 0,4 pour cent en
Amérique latine et dans les Caráibes, et pour la viande
de 2,4 et 1,4 pour cent respectivement6. En dehors de
son impact négatif sur la situation alimentaire et nutri-
tionnelle des populations concernées, cette diminution
de la demande d'aliments risque fort d'imprimer des
impulsions negatives en amont. II est en fait probable
que le peu de vigueur de la demande ces dernières
années a lourdement pesé sur la croissance agricole
dans de nombreux pays. Méme si les previsions optimis-
tes qui prevalent pour 1992 à propos des economies des
pays en développement se réalisent, il faudra peut-étre
plusieurs années de reprise vigoureuse pour que les

Ces estimations générales supposent que l'élasticité de la demande, établie

d'après le modèle de demande de denrées alimentaires de la FAO, sera la

suivante: pour l'Amérique latine et les Cara'ibes, produits alimentaires 0,3 pour

cent, céréales 0,1 pour cent et viande 0,4 pour cent; pour l'Afrique, produits

alimentaires 0,4 pour cent, céréales 0,4 pour cent et viande 1,2 pour cenl.

Moyenne
1980-1983

hioyenne
1984-1986

1987

(millions de dollars)

1988 1989

Dette privée 7 796 8 090 7 631 5 893 5 171
Dette publique 17 947 32 480 48 183 48 053 48 580
Multilatérale 10 637 21 418 33 082 32 881 33 887
Bilatérale 7 310 11 062 15 101 15 172 14 693
Obligations 83 37 23 23 23

Total 25 826 40 606 53 838 53 970 53 774

Moyenne
1980-1983

Moyenne
1984-1986

1987

(millions de dollars)

1988 1989

Dette privée 369 552 955 913 280
Dette publique 2 313 2 362 781 349 88
Multilatérale 1 320 1 717 195 62 98
Bilatérale 993 645 586 411 186
Obligations 29 11 9 4
Total 2 653 1 799 183 569 191
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contraintes qui pèsent sur la demande intérieure se
muent en une incidence positive sur le développement
agricole.

La situation semble A. peine plus favorable si l'on
considère la demande extérieure. Les perspectives des
échanges agricoles avec l'étranger sont incertaines face
au ralentissement de la croissance dans les pays indus-
triels en 1990 et 1991, méme si la reprise est attendue en
1992. Le renforcement des politiques de soutien du
commerce extérieur introduites par beaucoup de pays
en développement exportateurs de produits agricoles
s'est heurté A de constants problèmes d'accès au mar-
ché et de chute des prix pour plusieurs produits d'expor-
tation essentiels de ces pays. Dans le méme temps, la
hausse des prix du pétrole et des produits manufacturés

celle des seconds étant due au renchérissement de
l'énergie a entraîné une nette détérioration des
termes de l'échange dans l'agriculture en 1990 (voir
section sur le commerce agricole). Ces problèmes se
sont traduits par de graves difficultés économiques dans
les nombreux pays en développement pour lesquels
l'agriculture est une source indispensable de recettes
d'exportation.

L'ampleur de ces difficultés est illustrée par les estima-
tions concernant les pays classés par le FMI comme pays
exportant surtout des produits agricoles7:

La croissance du PIB réel par habitant devrait dimi-
nuer, pour la troisième année consécutive, de 0,3 pour
cent en 1990, stagner en 1991 et augmenter de moins de
1 pour cent en 1992. En comparaison, les taux de
croissance du PIB par habitant de l'ensemble des pays en
développement non exportateurs de pétrole devraient
étre de 0,2 pour cent, 1,5 pour cent et 2,1 pour cent
respectivement pendant ces trois années.

On estime que la formation brute de capital devrait
représenter 16,6 pour cent du PIB en 1991, c'est-A-dire
plus que les 13,4 pour cent enregistrés en 1990 mais
beaucoup moins que la moyenne des 24,4 pour cent
réalisés en 1991 par les pays en développement non
exportateurs de combustibles.

Bien qu'en diminution, avec des taux moyens de 11,4
pour cent en 1990, 9,6 pour cent en 1991 et 7,8 pour
cent en 1992, la hausse des prix à la consommation
devrait encore rester plus élevée que pour le groupe des
pays non exportateurs de combustibles.

Après une forte hausse (11,3 pour cent en 1990), les
exportations en volume vont augmenter de 3,0 pour
cent en 1991 et 4,1 pour cent en 1992. Les valeurs
unitaires des exportations vont quasiment rester station-
naires en 1990 et 1991 et augmenter modérément en

Les pays dont les exportat ons de produits primaires essentiellement

agricoles représentaient au moins la moitié de leurs exportations totales en

moyenne de 1984 à 1986 étaient au nombre de 41 122 en Afrique, 11 en

Amérique latine et aux Caraibes et huit en Asie et dans le Pacifique).

II

-

1992. Les termes de l'échange devraient se détériorer:
7 pour cent en 1990, 6,2 pour cent en 1991 et 0,5
pour cent en 1992.
o Le déficit commercial global devrait passer de 0,5
milliard de dollars en 1990 A 2,5 milliards en 1991 et
atteindre 2,6 milliards en 1992. Le revenu net des
facteurs étant, lui aussi, négatif essentiellement
cause du poids que représente le remboursement de la
dette pour plusieurs pays du groupe et de la diminution
des envois de fonds des travailleurs , la situation des
comptes extérieurs va encore se détériorer. Le déficit
global des paiements courants devrait passer de 10,6
milliards de dollars en 1990 A. 11,9 milliards en 1991 et
atteindre 12,1 milliards en 1992.



P ODUCTION ALIMENTAIRE
ET AGRICOLE

Disponibilités alimentaires: perspective à long terme
Les disponibilités alimentaires par habitant dans l'ensem-
ble des pays en développement, mesurées en calories
destinées à la consommation humaine directe, ont
continué d'augmenter pendant les années 80 mais a. un
rythme moins rapide que pendant les 10 années précé-
dentes (tableau 3). Compte non tenu de la Chine, les
progrès ont été modestes par rapport à ceux des années
70. Cette tendance a été enregistrée dans le groupe des
pays A. faible revenu et à déficit alimentaire, alors qu'en
moyenne aucun progrès n'a été realise dans le groupe
des pays peu avancés. Les disponibilités alimentaires
moyennes par habitant ont un peu diminué en Afrique
subsaharienne pendant les années 80. Au total, les

disponibilités alimentaires par habitant ont baissé dans
un tiers des pays en développement pendant cette
méme période; la moitié de ces pays sont situés en
Afrique subsaharienne et le quart en Amérique latine et
dans les CaraTbes, regions où les disponibilités alimen-
taires étaient d'ailleurs faibles au depart.

Alors qu'un nombre croissant de pays ont accuse des
baisses des disponibilités alimentaires par habitant, le
nombre de pays arrives à un niveau relativement satis-
faisant de plus de 2 600 calories par habitant et par jour
a continué d'augmenter: il est passé de 39 au début des
années 80 à 56 à la fin de cette méme periode (tableau
4). La Chine est entrée dans la catégorie des pays dont
les disponibilités dépassent 2 600 calories par habitant
pendant les années 80, de sorte que la moitié de la
population des pays en développement appartient dé-

Source: FAO
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sormais à cette catégorie (22 pour cent non compris la
Chine).

Parallèlement, 12 pays (dont 10 pays d'Afrique subsa-
harienne), soit 220 millions de personnes, sont restés
dans la catégorie des pays ayant des disponibilités
moyennes par habitant inférieures à 2 000 calories par
jour ou y sont entrés.

Production en 1990
Dans ce contexte économique general, les estimations
actuelles pour 1990 indiquent une augmentation de la
production alimentaire et agricole de 1,5 pour cent pour
1989, résultat qui représente un recul marque par rap-
port au taux élevé de 3,2 pour cent atteint en 1989 (3,6
pour cent pour les denrées alimentaires), puisque ce
taux est à la fois inférieur à la moyenne pour la décennie
(2,1 pour cent) et à la moyenne pour 1985-1990 (1,7 pour
cent) (figure 6).

La deceleration de l'accroissement de la production
mondiale est imputable en grande partie au retour a. un
taux de croissance plus normal en Amérique du Nord,
après la forte reprise enregistrée en 1989, qui faisait suite

la sécheresse de 1988. Mais cette deceleration résulte
aussi du fléchissement des taux de croissance dans
d'autres pays développés. Seule l'Océanie, où la crois-
sance a repris après le recul de 1989, fait exception. En
Europe occidentale, la production est restée quasiment
stationnaire en 1990, alors qu'elle a diminue en Europe
de l'Est et en URSS (tableau 5).

Dans les pays en développement, la production agri-
cole a augmenté de 2,2 pour cent en 1990 (2,4 pour cent
pour les denrées alimentaires). Ce taux est inférieur au
taux de 2,5 pour cent enregistré en 1989 (2,7 pour cent
pour les denrées alimentaires) et très inférieur à la

moyenne de 3,2 pour cent des années 80 et de 3,0 pour

:*ThiJi A
1

it
1987 988 1989 I I 1990
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TABLEAU 3 Disponibilités alimentaires pour la consommation humaine directe, 1961-1989

TABLEAU 4 Répartition des pays en développement selon les disponibilités alimentaires, 1961-1989

Source: FAO.

cent des années 1985-1990. En outre, dans toutes les
regions en développement, exception faite du Proche-
Orient, le taux d'augmentation de la production en 1990
a été sensiblement inférieur à celui de 1989 ainsi qu'à la
moyenne des taux pour les années 80 et pour la période
1985-1990.

En Extréme-Orient, la croissance de la production
agricole est tombée de 4,3 pour cent en 1989 à 2,8 pour
cent en 1990, en raison surtout de la diminution des
niveaux de production en lnde et en Thafflande et du
ralentissement de la croissance au Pakistan et au Bangla-
desh, qui n'a pas compense la croissance de la produc-
tion agricole en Chine,

cal/habitant/jour

En Amérique latine et dans les Cara'ibes, la croissance
de la production agricole s'est ralentie, passant du taux
&La modeste de 1,1 pour cent en 1989 au taux de 0,2
pour cent en 1990, en raison surtout du net recul de la
production au Brésil et au Pérou et de la légère contrac-
tion enregistrée en Argentine. A l'inverse, la production
mexicaine a fait un bond en avant après le recul de
1989.

En Afrique, on estime qu'après l'augmentation de 3,2
pour cent de la production agricole et alimentaire en
1989, la production agricole a diminué de 0,7 pour cent
et la production alimentaire de 0,6 pour cent en 1990.
Ce résultat se traduit par une diminution de 3,7 pour

1%1-1963 1969-1971 1979-1981

(cal/habitant/jour)
1987-1989

Monde 2 290 2 430 2 600 2 700

Tous pays développés 3 060 3 220 3 330 3 420

Pays développés à économie de marché 3 020 3 180 3 290 3 410

Europe orientale et URSS 3 150 3 320 3 400 3 420

Pays en développement 1 930 2 100 2 330 2 470

Chine non comprise 2 050 2 160 2 340 2 410

Chine et Inde non comprises 2 080 2 220 2 440 2 500

Asie 1 820 2 020 2 250 2 430

Chine non comprise 1 940 2 040 2 190 2 290

Chine et Inde non comprises 1 880 2 060 2 290 2 390

Amérique latine et Cardibes 2 370 2 510 2 700 2 720

Proche-Orient et Afrique du Nord 2 220 2 380 2 840 3 020

Afrique subsaharienne 2 030 2 080 2 150 2 120

Pays les moins avancés 1 930 1 980 2 050 2 050

Pays à faible revenu 1 840 2 010 2 210 2 380

Chine et Inde non comprises 1 920 2 040 2 170 2 240

Pays à faible revenu et à déficit alimentaire 1 970 2 040 2 190 2 260

Chine et Inde non comprises 1 950 2 060 2 250 2 310

Pays à revenu moyen 2 230 2 400 2 700 2 770

Note: Tous les chiffres sont arrondis à la dizaine la plus proche.

Source: FAO.

1961 -1 963 46 74 75 24 9 2 2 130

1969-1971 25 43 89 52 16 5 2 601

1979-1981 13 6 77 77 39 16 3 252

1987-1989 12 6 62 44 56 50 3 845

Moins de 2 000 De 2 000 à 2 600 Plus de 2 600 Population
(nombre (% de (nombre (0/0 de (nombre (% de totale
de pays) population) de pays) population) de pays) population) (millions)



TABLEAU 5 Variation de la production vivrière et agricole (cultures et élevage) dans le monde
et par région, 1988-1990

Production
vivrière

cent de la production alimentaire par habitant, qui fait
suite à une diminution annuelle moyenne de 0,9 pour
cent dans les années 1980-1985 et de 0,5 pour cent dans
les années 1985-1990.

Le faible taux de croissance dans les pays en develop-
pement en 1990 s'explique par une baisse de la produc-
tion alimentaire par habitant dans un nombre élevé de
pays (tableau 6). Le recul est surtout manifeste en
Afrique, où la production vivriere a diminué en 1990 et a
un moindre degré en Amérique latine et dans les

Caraibes, où elle est rest& stationnaire. Dans 35 (soit 80
pour cent environ) des 45 pays en développement de
l'Afrique subsaharienne, la production alimentaire par
habitant a baissé. Pour beaucoup de ces pays, ce
résultat ne fait que confirmer une evolution inquiétante.
La chute marquee enregistrée dans la production ali-
mentaire par habitant en Angola, au Botswana, au
Burundi, au Rwanda, au Senegal et en Tanzanie en 1990
intervient après les reculs marques enregistrés au cours
des années 1985-1989. Parmi les rares pays ayant pro-
gressé, le Kenya a poursuivi la lente ascension des
années précédentes et le Cap-Vert a encore accru
sensiblement sa production alimentaire par habitant.

En ce qui concerne l'Amérique latine et les CaraApes,
la croissance de la production alimentaire n'a pas égalé
l'accroissement démographique dans les deux tiers des
pays, alors que la moyenne dans les années 1985-1989

n'était que de la moitie. Tous les gros producteurs de
denrées agricoles ont enregistré des résultats médiocres,
sauf le Mexique et le Chili. Dans plusieurs pays, notam-

Production
agriccde

Chiffres préliminaires.

Source: FAO (sur la base des informations disponibles jusqu'au 22 avril 1991).

Cultures Elevage
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ment HaIti, la Bolivie, le Panama et le Venezuela, la
production alimentaire par habitant était &jai en recul
dans les années 1985-1989.

La majorité des pays asiatiques, dont des pays aussi
peuplés que l'Inde, le Bangladesh, le Pakistan et la

Thafilande, n'ont pas pu améliorer leur production ali-
mentaire par habitant en 1990. Ce recul fait cependant
suite à deux années de forte progression. En Chine, la
production par habitant a enregistre un gain remarqua-
ble en 1990.

Alors que les cultures avaient gravement souffert de
la sécheresse en 1989, de meilleures conditions météo-
rologiques ont permis aux principaux pays producteurs
du Proche-Orient de retrouver en partie leur production
alimentaire par habitant.

Offre, consommation et stocks de céréales
La production céréalière mondiale a augmenté en 1990
pour la deuxième année consecutive et atteint un
record de 1 951 millions de tonnes, soit 3,9 pour cent de
plus qu'en 1989. Comme en 1989, l'essentiel de la
progression a été obtenu dans les pays développés
(+6,7 pour cent), la production augmentant fortement
en Amérique du Nord (+ 11,5 pour cent) et en URSS
(+ 12,9 pour cent) et diminuant en Europe occidentale
et en Europe orientale.

On estime qu'en 1990 la production céréalière n'a
augmenté que de 1,5 pour cent dans les pays en
développement. En outre, l'augmentation a surtout été
le fait de l'Asie, où elle a augmenté de 3 pour cent grace

1988

1989

1909

1990'

1988
a

1989

1989 1988
a

19901 1989

(pourcentage)

1989
a

1990'

1988
a

1989

1989
a

1990'

Afrique 3,2 -0,6 3,2 -0,7 3,5 -1,8 2,3 3,1

Extréme-Orient 4,5 3,1 4,3 2,8 4,0 2,2 4,9 4,7
Amérique latine et Cardibes 1,5 0,3 1,1 0,5 0,2 - 2,8 2,1

Proche-Orient -9,6 7,3 -9,1 7,0 -12,0 8,8 0,5 1,4

Tous pays en développement 2,7 2,4 2,5 2,2 2,1 1,8 3,7 3,6

Amérique du Nord 11,6 2,7 10,2 3,6 20,0 8,8 -0,1 0,8

Océanie -2,2 0,6 -1,7 2,9 1,1 3,1 -1,9 1,0

Europe occidentale 1,4 -0,4 1,3 -0,3 2,7 -2,0 -1,0 1,1

CEE (12) 1,3 --0,1 1,2 - 2,2 -1,5 -1,0 1,2

Europe orientale 0,5 --2,5 0,1 -2,4 -0,5 -3,1 0,3 -0,1
URSS 3,3 -1,1 2,8 -1,2 6,9 1,1 1,8 -0,5

Tous pays développés 4,7 0,3 4,2 0,7 8,4 2,6 0,1 0,6

Monde 3,6 1,5 3,2 1,5 4,4 2,1 1,4 1,7



surtout à l'accroissement enregistré en Chine ( + 5,2
pour cent), la production ayant en effet diminue en lnde,
en Thaande et au Viet Nam. En Afrique, la production
céréalière a diminué de 7,2 pour cent ( + 6,6 pour cent en
Afrique du Nord et 11,3 pour cent en Afrique sub-
saharienne). On estime qu'en Amérique iatine et dans les
Caralibes la production de 1990 a été inférieure de 6,1
pour cent à celle de 1989 en raison d'une chute de 25
pour cent au Brésil que n'a pas permis de compenser
l'augmentation prévue au Mexique et en Argentine.

L'essentiel de l'augmentation, estimée 'A 3,6 pour cent,
de la production céréalière en 1990 est imputable A
l'accroissement de 9,8 pour cent de la production
mondiale de ble, dúl surtout aux très bons résultats
enregistrés en Amérique du Nord et en URSS. La produc-
tion de blé des pays développés a augmenté de près de
15 pour cent, tandis que la progression est estimée .4 3
pour cent dans les pays en développement. Pour les
céréales secondaires, l'augmentation, estimée A. 1,6 pour
cent, est due tant aux pays en développement (2,6 pour
cent) qu'aux pays développés (1,1 pour cent). La produc-
tion mondiale de paddy ---- dont 95 pour cent est le fait
des pays en développement est restée quasiment
stationnaire.

En 1990, la production céréalière a &passé la con-
sommation mondiale estimée de 1990/91 pour la pre-
mière fois depuis 1986/87, ce qui a permis de reconsti-
tuer partiellement les stocks (figure 7). La relative stabilité
de la consommation mondiale de céréales cache cepen-

TENDANCE DE L'OFFRE ET DE LA CONSOMMATION DE CEREALES*, 1987-1991
(millions de tonnes)
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dant d'importantes variations dans les différentes re-
gions. On estime en fait que la consommation alimen-
taire de céréales par habitant en 1990/91 a diminué dans
toutes les regions en développement, Extreme-Orient
except& Dans le cas de l'Afrique, de l'Amérique latine et
des Caralibes, la diminution a résulté de mauvais chiffres
de production en 1990, qui n'ont pas été compensés par
un accroissement des importations nettes. A l'inverse,
une importante augmentation de la production au Pro-
che-Orient en 1990 a été largement compensée par une
forte diminution des importations de céréales, qui repré-
sentent plus du tiers des besoins de la region. En

Extreme-Orient, l'augmentation de la consommation de
céréales a été entièrement rendue possible par la pro-
duction, le ratio production/consommation étant très
supérieur A. 90 pour cent.

Les previsions pour 1991 indiquent une légère diminu-
tion de la production céréalière mondiale: 1 929 millions
de tonnes contre 1 951 chiffre record en 1990. En
supposant que les conditions météorologiques soient
normales, la production de blé devrait passer de 595
millions de tonnes en 1990 è. 560 millions en 1991, en
raison surtout de la reduction des emblavures. Selon les
previsions, la production de céréales secondaires devrait
augmenter de 0,8 pour cent seulement et s'établir A 844
millions de tonnes en 1991, tandis que des estimations
préliminaires indiquent une production de paddy de 525
millions de tonnes, en augmentation de 1,4 pour cent, A
condition que la mousson évolue normalement en Asie.
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TABLEAU 6 Variation de la production vivrière nationale par habitant, 1989-1990
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Pays en développement

Afrique Asie et Pacifique
Arnérique latine
et Cardibes

Proche-Orient

Pays

développés

Réunion Chine Belize République arabe Canada
Tunisie Laos Guyana syrienne Danemark

Samoa Trinité-et-Tobago Royaume d'Arabie
saoudite

Irlande
Portugal

Turquie Suède

Guinée Bhoutan Chili Finlande
Mauritanie Philippines Mexique

Sri Lanka

Cap-Vert Fidji Barbade Chypre Australie

Congo Indonésie Guatemala Egypte Belgique/

Kenya Malaisie Jamaique Iraq Luxembourg

Lesotho Tonga Nicaragua Jordanie Espagne

Sierra Leone Viet Nam République Etats-Unis

Zimbabwe islamique d'Iran France
Pays-Bas

Rép. dém. allemande
Royaume-Uni

Algérie Bangladesh Bolivie Jamahiriya Allemagne, Rép. féd.

Angola Brunéi Colombie arabe libyenne Autriche

Cameroun Cambodge Costa Rica Soudan Islande

Como res Iles Salomon El Salvador Israél

Ethiopie Inde Equateur Japon

Gabon Macao Honduras Malte

Guinée-Bissau Maldives Panama Norvége

Madagascar Myanmar Paraguay Pologne

Mali Pakistan Suriname Tchécoslovaquie

Mozambique Papouasie- Venezuela URSS

Namibie Nouvelle-
Nigéria Guinée
Ouganda
République

centrafricaine

Rép. pop. dém.
de Corée

Tchad
Zaire

Botswana Mongolie Argentine Albanie

Burundi Népal Cuba Hongrie

Rwanda Haiti Roumanie

Somalie Uruguay Suisse

Swaziland

Bénin Thailande Brésil Yémen Afrique du Sud

Burkina Faso Porto Rico Bulgarie

Côte d'Ivoire République Gréce

Gambie dominicaine Italie

Ghana Nouvelle-Zélande

Malawi Yougoslavie

Mauritanie
Niger
Sénégal
Tanzanie
Togo

Libéria Rép. de Corée Guadeloupe

Maroc Martinique

Zambie Pérou

Variation

Plus de
5 pour cent

De 3,01 à 5
pour cent

De 0,1 "a 3

pour cent

De 0 à 3
pour cent

De 3,01
5 pour cent

De 5,01
10 pour cent

Au-dessous de
10 pour cent

Source: FAO.
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En juillet 1991, on estimait que les stocks céréaliers
reportes de 1990 sur 1991 dans le monde s'élevaient
321 millions de tonnes, soit 20 tonnes de plus qu'en
debut de campagne (figure 8). La majeure partie de cette
augmentation devrait concerner les stocks de He que
leur hausse probable (20 millions de tonnes) devrait
porter à 138 millions de tonnes. La quasi-totalité de ces
quantités seront détenues par les principaux pays expor-
tateurs. II est prévu que les stocks mondiaux de cereales
secondaires diminueront légèrement pour s'établir à 128
millions de tonnes, tandis que les stocks mondiaux de riz
devraient atteindre, la la fin de la campagne de vente
1991, 55 millions de tonnes, en augmentation d'environ
500 000 tonnes.

Selon les prévisions actuelles, la production céréalière
mondiale de 1991 ne permettra pas de satisfaire la
consommation prévue en 1991/92; il faudra donc préle-
ver sur les stocks de report (de blé surtout). D'après les
premières estimations de la FAO, les stocks céréaliers de
report s'établissaient dans le monde à 316 millions de
tonnes à la fin de la campagne 1991/92, soit 5 millions de
tonnes (1 pour cent) de moins qu'en debut de campa-
gne. Théoriquement, les stocks de blé devraient s'établir

134 millions de tonnes (en diminution de 3 pour cent),
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pays exportateurs, consideres dans leur ensemble, les
prévisions actuelles font apparaitre une légère augmen-
tation des stocks de cereales secondaires, qui demeure-
ront toutefois tres réduits. On ne prévoit pas de modifi-
cation sensible des stocks de blé dans ces pays, la

diminution des stocks prévue aux Etats-Unis devant étre
compensée par l'augmentation des stocks de la CEE. En
ce qui concerne les prévisions, les stocks mondiaux de
cereales tomberont à la fin de la campagne 1991/92 vers
le bas de la fourchette de 17-18 pour cent de la

consommation tendancielle en 1992/93, que le secreta-
riat de la FAO considere comme le minimum nécessaire
pour assurer la sécurité alimentaire mondiale.

A supposer que les prévisions actuelles concernant la
production céréalière se matérialisent, la sécurité ali-
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sécurité. En outre, les problèmes régionaux d'approvi-
sionnement en vivres s'aggravent et persisteront vrai-
semblablement dans les années à venir en Afrique et
dans certaines parties de l'Asie en raison de desastres
naturels ou causes par rhomme.

Engrais

Après avoir atteint un record de 145,7 millions de tonnes
en 1988/89, la consommation d'engrais comme principal
élément nutritif des végétaux est tombée à 143,3 mil-
lions de tonnes en 1989/90 (-1,6 pour cent). Ce recul
pourrait marquer le debut d'une diminution de l'emploi
des engrais dans le monde pendant un temps. On
estime que la consommation mondiale d'engrais a dimi-
nué de 2,4 pour cent en 1990/91, qu'elle retrouvera son
niveau en 1991/92 et qu'elle augmentera à nouveau,
mais légèrement seulement, les années suivantes.

Si l'on considere les différents produits, l'azote, dont la
consommation a légèrement diminué en 1989/90 (0,7
pour cent), après avoir augment& de 5,4 pour cent en
1988/89, est le moins touché. On estime que sa consom-
mation va augmenter à nouveau après avoir subi un
recul estimé à 1,7 pour cent en 1990/91, mais qu'elle
recommencera à augmenft' à partir de 1991/92. La
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consommation de phosphate devrait suivre révolution
de la consommation d'engrais en general, alors que la
consommation de potasse connaitra l'évolution la plus
negative. En effet, après avoir augmenté de 2,8 pour
cent en 1988/89, elle a dirninué de 4,3 pour cent en
1989/90, et on estime qu'elle chutera encone de 5 pour
cent en 1990/91 et de 2,1 pour cent en '1991/92.

La production d'engrais a été dans l'ensemble supe-
rieure 6. la consommation et il en va de m'eme pour les
produits consideres individuellement. Les effets de la
guerre du Golfe et de la situation en Europe de l'Est et en
URSS ont été évidents sur la production d'azote et, dans
une certaine mesure, sur la production de potasse et de
phosphate.

D'après les perspectives à court terme concernant les
engrais azotes, on indique quelques difficultés d'approvi-
sionnement ainsi que des prix stables et eleves. Les

engrais phosphatés ne présenteront pas de difficultes
d'approvisionnement et la production d'engrais putas-
sigues restera tres excédentaire.

La consommation d'engrais dans les pays en dévelop-
pement a continué de croitre en dépit du recul enregis-
tré à réchelon mondial - et il faut s'en féliciter. Si ce
n'est pour la potasse, dont la consommation a diminue
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de 5,3 pour cent en 1989/90, ces pays ont enregistré une
augmentation de 1,7 pour cent de la consommation
totale d'engrais, de 2,6 pour cent de la consommation
d'azote et de 2,4 pour cent de la consommation de
phosphate. A l'inverse, dans les pays développés, la

consommation a diminue de quelque 4 pour cent pour
les trois grands produits.

A moyen terme, il faut s'attendre à ce que ces
tendances générales: (accroissement de la consomma-
tion dans les regions en développement, Asie notam-
ment, mais diminution dans les regions développées, en
particulier l'Europe de l'Est et l'URSS) se maintiennent.

Dans le secteur des engrais, la situation mondiale a
été très marquee en 1990 par les événements du
Proche-Orient et notamment par la crise du Golfe. Deux
types d'effets ont été constatés: effets directs (reduction
ou arrét de la production et des exportations d'engrais
dans les pays de la region) et effets indirects de la hausse
des prix pétroliers sur les coûts de la production et du
transport d'engrais dans le monde.

Avant le début de la crise, d'autres facteurs contri-
buaient déjà au renchérissement des engrais: la faible
rentabilité des investissements, y compris pour les pro-
ducteurs efficients, et la tension de l'offre au début du
second semestre de 1990.

Le déclenchement de la crise du Golfe en ao6t 1990 a
conditionné les marches des engrais sur trois plans
interdépendants: disponibilités, prix et commerce. Les
disponibilites ont dirninué dès l'origine avec l'embargo
décrété par l'Organisation des Nations Unies sur les
échanges avec l'Iraq et le Kowe'it; plus tard, au moment
du déclenchement des hostilités, le blocus a empéche la
sortie des produits de la region du Golfe. Sur la plupart

1986 1987 1988 1989 1990 1991" 1992*

Inde Chine Autres

4

STOCKS CEREALIERS DE REPORT, 1986-1992
(les années correspondent a la fin des campagnes)

des marches, l'occupation du Koweft a eu une incidence
immediate sur les prix, qui ont commence à grimper
encore avec le début des opérations militaires en janvier
1991. Toutefois, les prix ont recommencé à tomber des
que les marches se sont rendu compte que la guerre
serait de courte durée.

L'extension du conflit et l'interruption des échanges
qu'elle a entraInée dans l'ensemble de la region, ainsi
que les destructions supposées des installations au Ko-
we'it et en Iraq, ont accru le niveau d'incertitude sur les
marches mais, contrairement à ce qui s'était passé lors
des crises pétrolières de 1973/74 et 1979/80, le marché
des engrais a peu réagi à ces événements. On a constaté
une sorte d'accord tacite et d'action concertée entre les
grands fournisseurs et les principaux importateurs pour
maintenir la stabilité du marché. Les prix ont été beau-
coup plus sensibles aux disponibilités et aux besoins
immédiats qu'à revolution possible de la situation politi-
que et économique. De l'avis general, en effet, les

marchés des engrais sont plus stables lorsque ni les
vendeurs ni les acheteurs ne cherchent à réaliser de gros
profits immédiats.

Ces facteurs ont contribué, à la fin du conflit, à la
baisse puis à la stabilisation des prix qui sont cependant
restés supérieurs à leur niveau d'avant la crise. Les prix
de rurée devraient rester élevés en raison des pertes de
débouchés de l'ordre de 2,5 à 3 millions de tonnes de
produit par an dues aux événements du Proche-Orient
et d'Europe de l'Est.

Les ondes de choc: du conflit continueront de se
propager un certain temps et de peser sur les marches
des engrais à court terme, voire à moyen terme. Une
diminution de la capacité d'expansion au Proche-Orient

Millions
de tonnes

300

PAYS DÉVELOPPÉS

988 1989 1990 1991 1992*

Etats-Unis [ j CEE URSS Li Autres

Source: FAO 1991: chiffres préliminaires - 1992 previsions

Millions PAYS EN DEVELOPPEMENT
de tonnes
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pourrait rendre plus difficile réquilibre entre l'offre et la
demande d'engrais azotés et, dans une certaine mesure,
d'engrais phosphates.

C'est sur les disponibilités en azote que le conflit a eu
l'incidence la plus marquee. La region du Proche-Orient
joue un réle important pour les marches de l'ammoniac
et de rurée. Elle représentait quelque 13 pour cent du
commerce mondial de l'ammoniac et 17 pour cent du
commerce de rurée en 1989. Cette méme année, le
Kowe'it et l'Iraq représentaient ensemble quelque 3 pour
cent des échanges d'ammoniac et 7 pour cent des
échanges d'urée dans le monde. On peut penser que
ces parts de marche sont perdues pour les quelques
annees à venir.

Le marché de l'azote a aussi durement ressenti les
effets du rencherissement du pétrole. Le gaz naturel est
la principale matière de base pour la production d'am-
moniac, puisque plus de 80 pour cent de la production
mondiale provient d'usines employant du gaz. En Europe
occidentale, le prix du gaz nature' est indexé sur le prix
du mazout avec: un décalage de six mois. En Europe
orientate, le gaz nature', qui était auparavant importé
d'URSS à des prix avantageux, est désormais vendu a. un
prix lié a celui du pétrole. L'excedent actuel de gaz aux
Etats-Unis a ramené les prix du gaz servant à la fabrica-
tion d'a.mmoniac en dessous du prix en equivalent
énergie du gaz quand il est lié à celui du mazout. On
estime toutefois que cet excédent devrait disparaître
rapidement et que les prix du gaz devraient donc
retrouver le niveau des prix des autres combustibles. Le
conflit a donc temporairement modifié le degré de
compétitivité des producteurs d'ammoniac dans les
diverses regions, en affaiblissant d'une manière genérate
la position des Etats-Unis et des producteurs europeens,
C, .( en ameliorant celle des proclucteurs installés dans les
pays en développement.

Le tableau 7 indique revolution de certains engrais et
de matiéres premieres entrant dans la composition des
engrais entre aoCit 1990 (invasion du KoweTt) et juin
1991.

A long terme, les mutations économiques et poli-
tiques en cours en URSS et en Europe de l'Est vont
vraisernblablement modifier réquilibre entre l'offre et la
demande mondiales d'engrais, et peser sur les marches
internationaux des engrais, bien plus que la crise du
Proche-Orient. L'une des consequences des problemes
rencontres par ces pays a éte la diminution de la

consommation et de la production d'engrais et la reduc-
tion des excédents exportables.

Le principal facteur conditionnant le secteur des
engrais dans les pays d'Europe de l'Est est le renchéris-
sement de rénergie et des produits de base intervenu
depuis que ces pays doivent payer en devises fortes aux
prix du marche le pétrole et le gaz qu'ils importent
d'URSS et qu'ils avaient rhabitude d'acheter en devises
non convertibles a des prix de faveur. L'URSS a en °Litre

fait savoir qu'elle limiterait ses fournitures de pétrole et
de gaz.

Les incertitudes qui planent sur l'agriculture dans la
region sont aggravées par la hausse des prix des engrais,
qui ont dû étre alignés sur les nouveaux coûts de
production après la suppression des subventions sur les
engrais et la reduction des quantités de produits disponi-
bles en raison de la diminution des taux d'utilisation des
capacités.

En ce qui concerne l'URSS, les repercussions positives
sur le secteur agricole du passage à l'économie de
marché mettront un certain temps à se faire sentir. En
attendant, les exploitants ne seront pas incites a. utiliser
davantage d'engrais, et la suppression des subventions
ne fera que limiter encore la demande. II faudra aussi
revoir les systèmes de transport et de distribution pour
assurer la libre circulation des engrais et des produits
agricoles.

ate offre, la production est freinée par rinefficacité
des installations, les problemes que pose leur entretien
et les pressions des écologistes qui militent pour la
fermeture ou la baisse de production des usines polluan-
tes. Toutefois, la promotion des exportations d'engrais
demeure une priorité compte tenu de leur importance
comrne source de devises.
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80: la France, l'Italie, le Royaume-Uni et l'ensemble
Belgique/Luxembourg. Quoique inférieure, l'augmenta-
tion des importations aux Etats-Unis (7 pour cent envi-
ron) a également été supérieure A la moyenne des
a nnées 80.

Si les informations disponibles à propos des pays en
développement sont trop limitées pour permettre une
estimation quantitative globale, il apparait cependant
que le commerce agricole de ces pays en 1990 a été
beaucoup moins florissant que dans les pays développés.
En effet, on estime que les prix à l'exportation de leurs
produits ont diminué d'une manière générale. En outre,
pour beaucoup de produits d'exportation essentiels, aux
prix déprimés s'est ajoutée une stagnation ou une
diminution des volumes des exportations. Ainsi, les prix
du café se sont effondrés et les exportations en volume
de ce produit n'ont augmenté que modérément. Quant
au sucre et au the, si les quantités exportées n'ont
diminué que légèrement, les prix ont eux aussi éte
déprimes°. L'augmentation des prix de la viancle (de porc
notamment), des bananes (sur les marches allemands en
particulier), des fibres et du coton n'a, semble-t-il, que
partiellement compense ces diminutions. En fait, la

viande de porc et de poule-A et les bananes figurent
parmi les rares exportations agricoles (cultures et éle-
vage) des pays en développement dont la valeur pour-
rait avoir augmenté sensiblement en 1990. Par contre,
les prix à l'exportation des produits de la Oche et des
foréts qui représentent une part importante des
exportations agricoles des pays en développement (envi-
ron 10 pour cent ces dernières années) ont augmente
sensiblement en 1990.

En ce qui concerne les importations agricoles, les pays
en développement à déficit vivrier pourraient profiter de
la chute des prix des céréales - blé (ce produit repré-
sente 10 pour cent environ des importations totales des
produits de l'agriculture, de la Oche et des forOts) et
poudre de lait écrémé particulièrement (2 pour cent du
total).

Commerce mondial des céréales en 1991/92
Le commerce mondial des céréales en 1991/92 (juillet/
juin) est évalué à titre préliminaire a. 193 millions de
tonnes, contre une quantité estimée à 187 millions de
tonnes en 1990/91. II s'agit cependant de l'un des deux
plus mauvais résultats atteints depuis 1987/88. De gran-
des incertitudes demeurent quant aux quantités pro-
bables de céréales qu'achètera l'URSS. L'estimation ci-
dessus est fondée sur l'hypothèse que les importations
de blé et de céréales secondaires de l'URSS en 1991/92
s'élèveront à 29 millions de tonnes, contre 25 millions

° Café, cacao, the el sucre ont représenté pres de 20 pour cent de ['ensemble des

exportations de produits agricoles, halieutiques et forestiers des pays en develop-

pement en 1989. Pour l'Afrique, ils représentent 39 pour cent et pour l'Amérique

latine et les Caraiibes 29 pour cent.

COMME CE AGRICOLE

Commerce agricole en 1990
On ne dispose pas encore d'inforrnations comple.tes sur
le commerce agricole mondial en 1990. Toutefois, selon
des estimations préliminaires, le commerce agricole a
fait preuve de dynamisme dans les pays développés,
mais il a été déprimé d'une manière générale dans les
pays en développement.

Pour les pays développés, on peut fonder les estima-
tions sur un échantillon de 21 pays qui assurent 93 pour
cent de l'ensemble des exportations et 75 pour cent des
importations agricoles des pays développés. En 1990, le
montant des exportations de produits agricoles (cultures
et élevage) a augmenté d'environ 11 pour cent et les
importations de 13 pour cent, c'est-à-dire beaucoup plus
que la moyenne annuelle de croissance des pays &ye-
loppés dans leur ensemble au cours des années 80 (3,5
pour cent pour les exportations et 3,2 pour cent pour les
importations). Cette hausse tient essentiellement A une
augmentation des expeditions et A. une probable aug-
mentation de la valeur des exportations de produits
transformés; en fait, les prix à l'exportation cles produits
primaires des pays développés en tant que groupe n'ont
augment& que modérément, certains de leurs principaux
produits d'exportation notamment le Ole et la poudre
de lait &creme ayant meme enregistre des reculs
marques (voir section suivante).

La croissance soutenue des exportations agricoles
(cultures et élevage) a été génerale dans les pays cleye-
loppés. Des hausses particulièrement marquees ont et&
enregistrées dans les pays européens: quelque 20 pour
cent au Danemark, en Espagne, en Italle et en Suisse, et
13 A. 17 pour cent en Allemagne, en Autriche, en France,
aux Pays-Bas et en Suede. Avec une hausse de 17 pour
cent, les exportations canadiennes ont également &-
passé le record de 1988. A l'inverse, les exportations
n'ont augmenté que de 2,4 pour cent aux Etats-Unis,
après trois années de forte expansion pourtant. Au total,
seuls cinq pays ne sont pas parvenus en 1990 A &passer
leur niveau d'exportation de l'année précédente:
l'Australie, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la

Nouvelle-Zélande.
Si l'échantillon de pays est moins représentatif côté

importations on ne dispose pas encore de données
completes pour le Japon, deuxième importateur mondial
de produits agricoles semble que les pays dévelop-
pés également accru sensiblement leurs importa-
tions de produits agricoles (cultures et élevage) en 1990.
Tres remarquable par les volumes en jeu, l'augmentation
de 21 pour cent des achats de produits agricoles de
l'Allemagne a représenté un quart environ de l'augmen-
tation totale des importations du groupe des pays
développés. D'autres pays ont importé beaucoup plus
que la moyenne de leurs importations dans les années
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lors de la campagne 1990/91. A l'échelle mondiale, les
prévisions sont les suivantes: les importations de céréa-
les des pays en développement devraient passer de
114,5 à 120 millions de tonnes et celles des pays

Source: FAO
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PRIX A L'EXPORTATION DE CERTAINS PRODUITS, 1985-1991
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développés n'augmenter que légèrement (73 millions de
tonnes au lieu de 72,5 millions).

On prévoit que les importations mondiales de blé
passeront de 91,5 millions de tonnes en 1990/91 (juillet/
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juin) à 94 millions de tonnes en 1991/92. Les plus grosses
quantités devraient étre importées par l'Asie et l'URSS,
encore que dans le cas de cette dernière les estimations
soient très hasardeuses. Dans l'ensemble, les importa-
tions de He des pays developpés devraient passer de
25,5 millions de tonnes en 1990/91 a. 26,4 millions de
tonnes en 1991/92, la difference s'expliquant essentielle-
ment par une augmentation de 2 millions de tonnes des
importations de l'URSS et une diminution de 1 million de
tonnes de celles de l'Europe orientale. On prévoit que
les importations totales des pays en développement
atteindront 67,6 millions de tonnes, en augmentation de
1,6 million de tonnes (augmentation de 3,1 millions de
tonnes des importations de l'Asie et de 0,6 million de
tonnes des importations de l'Arnérique latine et des
CaraTbes et diminution de 1,9 million de tonnes des
importations de l'Afrique).

Le commerce mondial des céréales secondaires pour
1991/92 (juillet/juin) est estimé à titre provisoire à 87
millions de tonnes, soit 3,5 millions de plus qu'en
1990/91. L'essentiel de l'augmentation s'explique par
l'accroissement des importations de l'URSS, où l'on
s'attend a. ce que la production intérieure et les achats
de l'Etat diminuent plus que la consommation. On
prévoit que les importations de l'Europe orientale vont
diminuer fortement pour la deuxième année consecu-
tive en raison surtout de la diminution de la consomma-
tion intérieure et de la perte de compétitivité des
marches internationaux des produits de l'élevage, qui
seront moins demandeurs de céréales pour animaux. Les
importations de l'Europe de l'Ouest devraient aussi
diminuer en 1991/92. En ce qui concerne les regions en
développement, les importations de l'Asie devraient
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augmenter de 1,4 million de tonnes, notamment en
raison du retour prévu de l'Iraq sur les marches interna-
tionaux. On prévoit une très légère augmentation des
mportations de l'Amérique latine et des Cara'apes, ainsi

que de l'Afrique.
Au cours de l'année civile 1991, les importations

mondiales de riz devraient s'élever à 12 millions de
tonnes, contre 11,1 millions en 1990. L'augmentation
s'explique par l'accroissement prévu de la demande
d'importation en Asie, en Arnérique latine et en URSS.

Prix à l'exportation et termes de réchange
Les cours internationaux (en dollars) des principaux
produits faisant l'objet d'échanges internationaux ont
chute en 1990 et au cours des premiers mois de 1991
(figure 9)9 Les prix moyens du blé en 1990, notamment,
ont été inférieurs de 20 pour cent à la moyenne des prix
de 1989; pour la poudre de lait écrémé la diminution a
été de 30 pour cent, pour le riz de 9,5 pour cent et pour
le maTs de 2 pour cent. Bien que les prix du blé et du
maTs se soient raffermis au cours des premiers mois de
1991, leur niveau a été inférieur à celui de l'année
précédente. En ce qui concerne les produits tropicaux,
ce sont les prix du café qui ont enregistre le recul le plus
net (plus de 20 pour cent), et ce recul s'est encore
accentué en 1991. D'une manière générale, selon l'in-

Le recul des prix des produits exprimes en dollars a été accentué par la

depreciation de cette devise au cours de la période considérée. Le dollar a

commence à se deprécier au milieu de l'année 1989 mais, apres avoir atteint un

plancher en février 1991, il a eu tendance a se raffermir depuis. Entre janvier et

décembre 1990, toutefois, le dollar s'est déprécie de pres de 8 pour cent par

rapport aux DTS.
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dice des prix à l'exportation des Nations Unies, les prix
l'exportation des produits de l'agriculture, de la péche et
des forks des pays en développement ont subi un recul
de 2,3 pour cent en 1990 par rapport A 1989; dans les
pays développés, ils ont augmenté de 2,9 pour cent.

Alors que les prix des produits agricoles étaient depri-
¡Iles dans leur ensemble, l'indice des Nations Unies
indique des augmentations marquees en 1990 des prix
du petrole brut et des produits manufactures 15 et 8
pour cent respectivement. Cette evolution a entraine
une deterioration des termes de l'échange des produits
.,Ilimentaires et des produits agricoles non alimentaires,
tant dans les pays développés que dans les pays en
développement, mais de façon plus nette dans les

seconds (figure 10).
II n'est pas encore possible d'apprécier pleinement

l'impact de cette deterioration en l'absence de données
sur les exportations agricoles en volume. Toutefois, les
perspectives concernant les résultats à l'exportation des
pays en développement en 1990 n'étant guère brillantes,
c)n pew: s'attendre à une diminution sensible du pouvoir
cl'achat des exportations agricoles de ces pays &gale-
ment. Pour beaucoup d'entre eux, ces pertes ne feront
que confirmer une tenclance inquiétante. En 1989, les
recettes d'exportations agricoles de l'Afrique ne corres-
pondaient déjà plus qu'A 72 pour cent du prix des
produits manufactures et du pétrole brut qu'elles per-
mettaient d'acheter en 1979-1981. Pour l'Amérique la-
tine et les CaraThes, ce taux était de 82 pour cent.

ASSISTANCE EXTÉ IEURE
ET fi I ALIMENTAIRE

Engagements de prêts extérieurs à l'agriculture
Le total des engagements au titre de l'assistance exté-
rieure à l'agriculture a été estimé à quelque 14,7 milliards
de dollars en 1989, dernière année pour laquelle on
dispose d'estimations completes10. En prix nominaux, ce
montant est inférieur de 8 pour cent à celui de 1988 et A
peine supérieur à ceux de 1986 et 1987. Si ces chiffres
sont deflates par les prix des biens manufactures, la
diminution des engagements en valeur reek en 1989 a
été de 8, 5 et 15 pour cent par rapport à 1988, 1987 et
1986 respectivement (tableau 8). Néanmoins, au cours
des dernières années, on a constate une augmentation
de la part des dons dans l'ensemble des engagements
(30 pour cent en 1989, contre 23 pour cent en 1986).

De 1986 A 1988, l'ensemble des engagements en
faveur de l'agriculture a légèrement augmenté et les
engagements bilatéraux du Comité d'aide au develop-
pement (CAD) de l'OCDE ont largement compensé la
diminution des engagements multilatéraux. Les efforts
du Japon pour accroitre sa part dans l'aide publique au
développement expliquent en partie l'augmentation des
engagements bilatéraux au cours de cette période, et
notamment l'augmentation de 27 pour cent enregistree
en 1988. Mais, en 1989, les engagements bilatéraux ont
diminue de 13 pour cent. Par rapport A 1988, les préts de
la CEE ont diminué d'environ 20 pour cent en 1989.

En ce qui concerne les prks multilatéraux, on dispose
d'estimations jusqu'en 1990. Avec un montant estime
7,2 milliards de dollars en 1990, les engagements multila-
téraux au titre de l'assistance extérieure à l'agriculture
ont diminue de près de 18 pour cent par rapport à leur
niveau de 1986. En 1990, les prks de la Banque mondiale
ont toutefois augmenté d'environ 8 pour cent en raison
de la forte hausse des prks de l'IDA (Association
internationale de développement) A des conditions favo-
rables qui ont largement compensé la diminution des
engagements de la BIRD (Banque internationale pour la
reconstruction et le développement).

Dans l'ensemble, les préts des banques régionales ont
diminué en 1990. La Banque asiatique de développe-
ment a approuve un très faible montant d'engagements
qui a contrasté avec le niveau élevé des engagements
de la Banque interaméricaine de développement.

Décaissements de prêts extérieurs
en faveur de l'agriculture
Le montant total des décaissements de prks extérieurs
en faveur de l'agriculture est tombe à environ 12,3

Pour un examen plus &mike' de l'assistance extérieure à l'agriculture, voir

document FAO C91/18: International agricultural adjustment, Seventh Progress

Report, Guideline 12.
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milliards de dollars en 1989. En prix nominaux, ce
montant est de 13 pour cent inférieur à celui de 1988 et
de 1 pour cent supérieur à celui de 1987. Si les engage-
ments totaux sont deflates par les prix des articles
manufactures, le montant de 1989 a diminué de 13, 5 et
14 pour cent par rapport aux montants de 1988, 1987 et
1986 respectivement (tableau 9). La part des dons dans
les décaissements est passée de 34 pour cent en 1986 à
40 pour cent en 1989.

L'augmentation de l'assistance bilatérale du CAD de
1986 à 1988 a été suivie par un recul en 1989. Cette
année-là, l'assistance bilatérale a diminué de plus de 7
pour cent par rapport à 1988. En 1989, le Japon a été à
l'origine de près de 23 pour cent de l'ensemble des
décaissements du CAD.

En ce qui concerne les décaissements multilatéraux,
on ne dispose d'estimations que jusqu'à 1990. Avec un
montant estimé à 6,5 milliards de dollars en 1990, les
décaissements multilatéraux au titre de l'assistance exté-
rieure à l'agriculture ont diminue d'environ 14 pour cent
par rapport à 1988. En 1990, les décaissements de la
BIRD ont augmenté d'environ 5 pour cent, et les decals-
sements de l'IDA d'environ 18 pour cent.

En 1990, les préts des banques régionales ont diminue
légèrement, en raison principalement du faible montant
des décaissements du Fonds africain de développement
et de la Banque africaine de développement.

Evolution récente des financements des organisations
En 1990, la BIRD a reactive ses relations avec la plupart
des pays d'Europe de l'Est. La Banque a également joué
un grand rôle dans la conclusion d'accords de reduction
de la dette et du service de la dette entre le Mexique, les
Philippines, le Costa Rica, le Venezuela et leurs crean-

Milliers de tonnes

15 000

12 000

9 000

6 000

3 000

AIDE ALIMENTAIRE EN CEREALES, 1985-1991
(equivalent grain)

ciers commerciaux, d'une part, et, d'autre part, dans le
lancement de programmes d'intégration d'activités de
lutte contre la pauvreté dans des strategies d'aide de
pays.

La Banque europeenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) a été créée au début de 1991
avec un capital annonce de 11,4 milliards de dollars. La
Banque prévoit d'apporter son appui à toute une série
de programmes concernant le renforcement des infra-
structures, la réforme des secteurs financiers, le finan-
cement des banques privées et des sociétés d'Etat, la
promotion de la petite entreprise, la promotion des
investissements étrangers et la lutte contre la pollution.

La neuvierne reconstitution des ressources de l'IDA a
dernarre le 1' juillet 1990. Elle s'étalera sur une periode
de trois ans et l'objectif fixé est de 15 milliards de dollars
(11,68 milliards de DTS). Si l'on tient compte du rem-
boursement des préts antérieurs, le montant total s'élè-
vera à 17 milliards de dollars. Les domaines d'action
prioritaires de l'IDA sont: Fatténuation de la pauvreté, la
promotion d'orientations et de programmes macro-
économiques et sectoriels viables et les programmes
concernant l'environnement.

La troisième reconstitution des ressources du Fonds
international de développement agricole (FIDA) est en-
trée en vigueur le 24 décembre 1990 pour une période
de trois ans et un montant de 540 millions de dollars.

La septième augmentation générale des ressources de
la Banque interaméricaine de développement est entrée
en vigueur le 24 janvier 1990. Elle permettra à la Banque
d'approuver pour 22,5 milliards de dollars de pi-as au
cours de la période 1990-1993.

Le Japon a conserve son rôle preponderant dans les
programmes de cooperation bilatéraux pour le dévelop-

1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90* 1990/91"

ri Livraisons totales Divers Amérique latine/Carafbes Asie/Pacifique Afrique

Source: FAO 1989/90: chiffres préliminaires - 1990/91: estimations
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pement en 1989, meme si les ressources affectées A. ces
programmes ont fortement diminué par rapport A. 1988.

Aide alimentai re"
Le volume total de l'aide alimentaire en céréales qui dolt
étre livré en 1990/91 (juin/juillet) a été estimé en juin
1991 A 11,2 millions de tonnes, soit A peine un peu
moins que les 11,4 millions de tonnes expédiées en
1989/90. Ce chiffre est sensiblement supérieur au vo-
lume des livraisons effectuées en 1988/89 (10,2 millions
de tonnes) mais très inférieur aux livraisons records de
13,5 millions de tonnes effectuées en 1987/88. Uaug-
mentation des livraisons en 1989/90 par rapport A.

l'année précédente s'explique toutefois par la seule
augmentation de l'aide alimentaire en céréales aux pays
d'Europe de l'Est, puisque les livraisons aux pays en
développement se sont élevées .4 9,8 millions de tonnes,
soit une diminution de plus de 400 000 tonnes. En
1990/91, de petites quantités d'aide alimentaire en cé-
réales correspondant A. des engagements antérieurs ont
été livrées aux pays d'Europe de l'Est (figure 11).

Parmi les importantes decisions recentes ayant eu une
incidence sur l'aide alimentaire, il faut citer la nouvelle
loi sur l'alimentation, l'agriculture, la conservation et le
commerce votée aux Etats-Unis en 1990; elle a apporté
plusieurs changements de taille dans l'orientation et la
gestion de l'aide alimentaire américaine telle qu'elle était
définie par la Public Law 480 (voir la section sur les pays
développés dans le chapitre 2, Situation par region).
D'une manière genérate, on peut dire qu'aux termes de
ce nouveau texte une part plus élevée de l'aide alimen-
taire des Etats-Unis sera accordée sous forme de dons.

La Convention relative A l'aide alimentaire, qui fait
partie de l'Accord international sur le He de 1986, a
récemment été prorogée de deux ans, jusqu'au 30 juin
1993.

11 Voir document FAO C91/18, International agricultural adjustment, Seventh

Progress Report, Guideline 11.

PÉCHES

Production en 1989
En 1989, l'accroissement de la production mondiale de
poisson, caractéristique du secteur depuis le début des
années 70, a sensiblement diminué. Bien que le volume
des captures ait atteint le niveau record de 99,5 millions
de tonnes en 1989, l'augmentation n'a été que de 0,8
pour cent par rapport à l'année précédente (tableau 10).
Elle est presque entièrement imputable à l'augmentation
des débarquements de petits pélagiques dans le Paci-
fique Sud-Est et A. une amelioration générale de la
production des pays en développement (près de 3
millions de tonnes, soit 5,5 pour cent). Ailleurs, la
production de poisson est en general restée stationnaire
par rapport A l'année précédente, quand elle n'a pas
diminué, surtout en ce qui concerne les captures de
morues et d'églefins, espèces dont la valeur est relative-
ment élevée.

Pour la première fois depuis 1984, date A laquelle la
FAO a présenté des statistiques séparées pour l'aquacul-
ture, la production totale dans ce secteur a diminué de 1
pour cent. Ce recul est surtout dû A la diminution de
350 000 tonnes (10 pour cent) de la production de
plantes aquatiques. La production de poisson et de
coquillages a augmenté d'environ 2 pour cent et a
atteint un record de 11,1 millions de tonnes. En Afrique,
on a enregistré une augmentation encourageante de
près de 25 pour cent, qui porte la production A. 95 000
tonnes. Après l'Océanie, l'Afrique reste la region où
l'élevage de poisson est le moins développé, mais l'aug-
mentation réalisée en 1989 est de loin la plus importante
enregistrée A ce jour. En Asie, la production aquacole
s'est élevée A 8,7 millions de tonnes de poisson et de
coquillages et A. 3 millions de tonnes de végétaux
aquatiques, production qui représente 85 pour cent de
la production aquacole mondiale. En 1989, la majeure
partie du recul enregistré dans la production de plantes
aquatiques a surtout été le fait de l'Asie, où la produc-
tion de poisson et de coquillages a augmenté de moins
de 1 pour cent. La production s'est accrue en Amérique
du Nord de 7,6 pour cent, en Amérique latine de 9,5
pour cent et en Europe de 6 pour cent. Elle a cependant
diminué de près de 3 pour cent en URSS, en raison
principalement de la diminution des captures de poisson
d'eau douce.

Les prises de petits pélagiques dans le Pacifique
Sud-Est, qui avaient fortement augment& après avoir
gravement souffert du déplacement du courant El Niño
l'année précedente, ont A nouveau augmenté de 1,4
million de tonnes en 1989. Cette augmentation a cepen-
dant été inégalement répartie entre les pays. Au Chili, les
prises ont augmenté de 24 pour cent, passant A 6,4
millions de tonnes, tandis qu'elles n'ont augmenté que
de 3 pour cent au Perou, pour atteindre 6,8 millions de
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TABLEAU 11 Utilisation des captures mondiales, 1986-1989

tonnes, en raison d'une interdiction de la Oche en wilt
et en septembre et de grèves des pécheurs en octobre
et en novembre. En Equateur, les prises sont tombées
724 000 tonnes, en diminution de 6 pour cent.

En Chine, la production de poisson a augmenté
sensiblement pour la sixième année consecutive. Avec
une production de 11,2 millions de tonnes, la Chine a
rejoint le Japon. Dans les autres grands pays producteurs
d'Asie, les captures sont restées quasiment inchangées,
la seule exception étant l'Inde où la production a
augmenté de près de 500 000 tonnes (15 pour cent).

Les captures des pays africains sont restées quasiment
inchangées, à environ 3,8 millions de tonnes. Au Maroc,
elles ont atteint 520 000 tonnes, en diminution de près
de 6 pour cent, en raison surtout de la diminution des
captures de sardines. Dans les autres pays africains, la
production n'a pas beaucoup varié par rapport à l'année
précédente.

La production de poisson dans les pays developpes a
diminué de plus de 2 millions de tonnes (5 pour cent) et
s'est établie à 43,6 millions de tonnes. La production de
grands pays producteurs comme le Japon et l'Afrique du
Sud a diminué; la production a ainsi atteint 11,2 millions
de tonnes au Japon, en diminution de près de 7 pour
cent, et un peu moins de 880 000 tonnes en Afrique du
Sud, soit une diminution de près de 32 pour cent. La
plupart des autres pays développés ont enregistré une
diminution de 3 à 5 pour cent de leurs captures, à la
suite principalement de la diminution des prises et de la
reduction des contingents d'espèces démersales dans
l'Atlantique Nord. Exception remarquable: le Groenland,
où les captures ont augmenté d'un tiers, atteignant
162 000 tonnes. La Norvege est elle aussi parvenue
accroître sa production, en dépit d'une diminution des
prises de morue, grace à une augmentation des captures
de crevettes et de capelan ainsi que de saumon d'éle-
vage. En Océanie, la Nouvelle-Zélande a encore aug-
mente ses captures, comme elle le fait depuis les années
60. En 1989, toutefois, les captures ont atteint 514 000
tonnes, en augmentation de 2 pour cent seulement.
Après deux bonnes années, les captures australiennes
n'ont été que de 176 000 tonnes (-18 pour cent).

La quantité de poisson utilisée directement pour la
consommation humaine a augmente en 1989 de près de
500 000 tonnes, soit moins de 1 pour cent (tableau 11).
Les quantités de poisson utilisées pour la production de
farine et d'huile ont augmenté elles aussi de 1 pour cent,
en raison surtout de l'accroissement des captures de
petits pélagiques dans le Pacifique Sud-Est; le Chili a
conserve sa place de premier producteur de farine de
poisson, avec une production record de plus de 1,3
million de tonnes, contre un peu moins de 1,1 million de
tonnes au Pérou et en Norvège. En consequence, la
production mondiale de farine de poisson a augment&
de quelque 70 000 tonnes, pour atteindre le chiffre
record de près de 6,9 millions de tonnes.

Commerce en 1989
Après plusieurs années de croissance soutenue, le com-
merce mondial des produits halieutiques n'a augmenté
en 1989 que d'un peu plus de 1 pour cent, en raison de
la diminution des prix d'un certain nombre de produits
de la Oche (tableau 12). Toutefois, les exportations des
pays en développement ont atteint 15 milliards de dol-
lars, en augmentation d'environ 2 pour cent.

Les Etats-Unis ont conserve en 1989 leur position de
premier exportateur mondial de produits de la Oche,
leurs exportations atteignant 2,5 milliards de dollars, en
augmentation de près de 4 pour cent, contre une
augmentation de pres d'un tiers en 1988. Parmi les

autres grands pays exportateurs, seule la Thailande a pu
augmenter ses exportations (20 pour cent, grace au thon
en boite principalement). Toutefois, ce pays n'a accru
son solde excédentaire des produits de la Oche que de
13 pour cent, son industrie de la conserverie étant
tributaire d'importations de thon cru. Les exportations
du Canada, du Danemark et de la Norvège ont baissé en
raison de la diminution des captures de morue dans
l'Atlantique Nord. Les exportations de la Republique de
Corée ont diminué en valeur, en raison principalement
de la diminution des expeditions ( - 14 pour cent), tandis
que les exportations de la province chinoise de Taiwan
ont beaucoup pad de la chute des cours de la crevette.
Les exportations combinées des pays d'Amérique du

1986 1987 1988
(millers de tonnes)

1989 1986-1987 1987-1988
(pourcentage)

1988-1989

Total mondial 92 776 94 273 98 762 99 535 1,6 4,8 0,8

Consommation humaine 64 076 67 110 68 744 69 215 4,7 2,4 0,7

A l'état frais 19 565 21 960 22 613 21 744 12,2 3,0 - 3,8
Congelé 22 565 22 692 23 497 23 784 0,6 3,5 1,2

Saléiséché 10 276 10 676 10 621 10 975 3,9 - 0,5 3,3

En boite 11 670 11 782 12 013 12 712 1,0 2,0 5,8

Autres usages 28 700 27 163 30 018 30 320 - 5,4 10,5 1,0

Farine 27 000 25 763 28 518 28 820 - 4,6 10,7 1,1

Divers 1 700 1 400 1 500 1 500 - 17,6 7,1

Source: FAO.



TABLEAU 12 Commerce halieutique, 1986-1989

Sud, qui absorbent la plus grosse partie de leurs captu-
res, ont atteint 2,5 milliards de dollars, en augmentation
de 12 pour cent.

La plupart des grands pays importateurs ont accru
leurs importations en valeur en 1989 mais, par rapport
aux années précédentes, les augmentations ont été
réduites, en raison surtout de la diminution des prix de la
plupart des principaux produits commercialises sur le
plan international.

Bien que les importations du Japon aient diminué de 5
pour cent en 1989, elles ont representé cette année-là
encore 28 pour cent du commerce mondial du poisson,
contre 33 pour cent commerce intracommunautaire
compris -- dans la CEE. Les Etats-Unis, troisième impor-
tateur mondial avec un montant de 5,8 milliards de
dollars, ont accru leurs importations de 7 pour cent en
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1989; malgré cela, leur part dans le commerce mondial
n'a été que de 16 pour cent, contre 20 pour cent au
milieu des années 80.

Les prix de la crevette, de l'albacore, de l'encornet et
des poulpes, de la farine et de l'huile de poisson et,
pendant le premier semestre de l'année, de la bonite ont
été deprimés.

En 1989, le commerce international de la crevette a
été marque, ceité demande, par le niveau élevé des
stocks de produits froids et le faible niveau de la

demande au Japon et, côté offre, par l'augmentation de
la production aquacole. Les prix de ['albacore sont
tombes à des niveaux particulièrement bas durant l'an-
née, en raison surtout de l'embargo impose par les
Etats-Unis sur les importations de thon capture avec des
dauphins. Les prix des encornets ont été déprimés en

1986 1987 1988
(millions de dollars)

1989 1986-1987 1987-1988 1988-1989
(pourceniage)

Total mondial
Exportations 23 069 28 223 32 370 32 784 22,3 14,7 1,3
Importations 24 255 30 537 35 325 35 896 25,9 15,7 1,6

Total pays en développement
Exportations 10 510 12 914 15 120 15 435 22,8 17,1 2,1
Importations 3 056 3 728 4 756 4 959 22,0 27,6 4,3

Total pays développés
Exportations 12 558 15 309 17 251 17 352 21,9 12,7 0,6
Importations 21 199 26 809 30 569 30 937 26,5 14,0 1,2

Principaux exportateurs
Eta ts-Unis 1 481 1 825 2 441 2 532 23,2 33,7 3,7

Canada 1 752 2 092 2 207 2 051 19,4 5,5 - 7,1
Thailande 1 012 1 261 1 631 1 959 24,6 29,3 20,1

Danemark 1 381 1 751 1 856 1 745 26,8 6,0 -6,0
Chine (province de Taiwan) 1 375 1 742 1 752 1 592 26,7 0,6 -9,1
République de Corée 1 171 1 540 1 784 1 538 31,5 15,8 -13,8
Norvège 1 171 1 475 1 608 1 563 26,0 9,0 -2,8

Principaux importateurs
Japon 6 594 8 308 10 658 10 127 26,0 28,3 - 5,0
Etats-Unis 4 749 5 662 5 389 5 757 19,2 -4,8 6,8

France 1 510 2 022 2 244 2 194 33,9 11,0 -2,2
Italie 1 265 1 738 1 899 1 984 37,4 9,3 4,5

Espagne 722 1 322 1 726 1 816 83,1 30,6 5,2

Royaume-Uni 1 216 1 387 1 577 1 612 14,1 13,7 2,2

Republique fédérale d'Allemagne 1 112 1 270 1 429 1 479 14,1 12,5 3,5

1985 1986 1987

(pourcentage)
1988

Part des exportations
dans les captures
Total pays en développement 8,9 11,4 13,8 14,9

Total pays développés 11,2 13,3 16,5 17,6

Source: FAO.
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raison de l'importance des reports de stocks de l'année
précédente et de l'augmentation des prises dans l'Atlan-
tique Sud-Ouest, tandis que la concurrence des encor-
nets, vendus à bas prix, a pesé sur les prix des poulpes.

Les prix des petits pélagiques en boite ont eu ten-
dance à augmenter durant l'année. Les producteurs des
pays en développement ont continué d'accroître leur
part du marché. Le Maroc est resté le premier fournis-
seur mondial avec plus de 17 pour cent des échanges.
De méme, d'autres producteurs de pays en développe-
ment notamment le Chili et, dans une moindre
mesure, le Pérou ainsi que certains pays d'Asie du
Sud-Est, la Thailande en particulier, ont élargi leur part
de marché. La part des pays développés Japon
principalement a diminué.

Bien que la production de farine de poisson ait
relativement peu augmenté, les prix ont diminué par
rapport au sommet atteint en 1988, en partie à cause du
dégonflement des stocks, mais aussi du remplacement
progressif de la farine de poisson par de la farine de soja,
notamment aux Etats-Unis. Laquaculture représente
maintenant une part importante de la demande de
farine de poisson. On estime que l'utilisation de farine de
poisson pour l'alimentation des poissons crevettes et
salmonidés d'élevage essentiellement avoisine les 15
pour cent de la production mondiale. La baisse des prix
de l'huile de poisson, amorcée au début du second
semestre de l'année précédente, s'est poursuivie, sous
l'effet d'une forte augmentation des approvisionnements
due à l'importance des captures de petits pélagiques au
premier semestre dans le Pacifique Sud-Est. Les prix ont
en partie retrouvé leur niveau à la fin de 1989, mais ils
sont restés relativement déprimés en raison de la con-
currence des huiles végétales.

Estimations préliminaires pour 1990
Les chiffres préliminaires disponibles indiquent que la
production mondiale de poisson, avec 95,2 millions de
tonnes en 1990, a diminué de plus de 4 millions de
tonnes, ce qui représente la première chute marquée
des captures mondiales depuis 1972. Les principales
causes de cette situation sont une diminution de quel-
que 2 millions de tonnes soit 25 pour cent des
prises de pélagiques vivant en bancs dans le Pacifique
Sud-Est ainsi qu'une nouvelle diminution de plus de 1
million de tonnes des captures des espèces démersales
les plus prisées en raison d'une surexploitation. Les
captures de céphalopodes et de thon ont également
diminué. Le recul de la production de poisson est
également imputable en partie aux difficultés économi-
ques imprévues que rencontrent l'URSS et certains pays
d'Europe orientale.

Ces dernières années, nombre des rapports sur la
situation et les perspectives de la Oche dans le monde
établies par la FAO et par d'autres organismes souli-
gnent que la fluctuation des stocks de petits pélagiques

1:2117-:'2
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et la menace d'une surexploitation rendent hypothéti-
que le maintien d'un niveau de production élevé. Quand
on annonce les chiffres mondiaux de production de
poisson, la gravité de la surexploitation est masquée par
l'augmentation, notamment dans le Pacifique Sud-Est,
des prises de pélagiques vivant en bancs, ces dernières
années. Lannée 1990 est la première année où la
diminution des prises pour cause de surexploitation s'est
conjuguée avec une chute des prises de ces pélagiques.
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Production en 1990
En 1990, 3,491 millions de m3 de bois rond ont été
produits dans le monde, soit 0,8 pour cent de plus qu'en
1989, augmentation qui résulte d'un accroissement de
1,7 pour cent de la production dans les pays en develop-
pement et d'une diminution de 0,3 pour cent de la
production des pays développés (tableau 13).

La production mondiale de bois de feu et de charbon
de bois a augmenté de 1,3 pour cent en 1990, l'augmen-
tation de 2,0 pour cent enregistrée dans les pays en
développement qui produisent 85 pour cent du total
mondial ayant largement compense la diminution de
2,2 pour cent enregistrée dans les pays développés. Le
bois de feu représente environ 17 pour cent de l'énergie
consommée dans les pays en développement, mais dans
certaines zones rurales la proportion est beaucoup plus
élevée et, dans certains pays africains, elle peut atteindre
80 à 85 pour cent.

L'accroissement économique rapide a souvent en-
traîné une surexploitation des ressources en bois de feu,
créant ainsi des pénuries locales et sapant l'équilibre
écologique. Bien que ces dernières années la consom-
mation d'énergie commerciale des pays en développe-
ment ait augmenté a. un rythme beaucoup plus rapide
que la consommation de bois de feu, Faccès des popula-
tions rurales aux produits énergétiques industriels reste
souvent limité.

La production industrielle de bois rond a quasiment
stagné en 1990, n'augmentant que de 0,2 pour cent par
rapport à 1989. Ce résultat s'explique essentiellement
par la stagnation de la production dans les pays déve-
loppés, le ralentissement de la croissance économique
et des activités de construction dans certains grands
pays ayant entraine une reduction de la demande de
bois. La tempéte d'une violence sans precedent qui a
frappe l'Europe centrale au début de 1990 a abattu
quelque 100 millions de m3 de bois rond, dont 67
millions dans la seule Allemagne; cette tempéte a en-
traîné une augmentation des enlèvements de grumes en
Europe centrale, qui a compensé la chute marquee de la
production enregistrée en Amérique du Nord et en
Europe de l'Est.

En 1990, la production de produits mécaniques du
bois a diminue sensiblement dans les pays développes.
Le recul a surtout été marque en Amérique du Nord, en
Europe de l'Est et en Océanie, tandis qu'en Europe
occidentale la situation a varié selon les pays. La produc-
tion a augmenté légèrement dans les pays en develop-
pement en raison de l'augmentation de la demande
sous l'effet de l'accroissement démographique. Aux
Etats-Unis, 1,2 million de logements ont été mis en
chantier, niveau le plus bas depuis 1982. Au Canada, la
production de sciages de conifères, la troisième au
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monde, a diminué de quelque 4 pour cent en raison
d'une contraction de la demande intérieure et de la
reduction des exportations vers les Etats-Unis. En Europe
orientale et en URSS, la tendance à la stagnation ou au
déclin de la production s'est poursuivie, et la situation a
peu de chances de s'améliorer si les pays ne font pas de
gros efforts pour restructurer leur industrie. En Australie,
la baisse sensible de la production s'est conjuguée avec
la recession économique et une chute du nombre des
mises en chantier de logements.

La production de produits mécaniques du bois a
beaucoup augmenté en Europe centrale, où elle a été
alimentée par le dynamisme du secteur allemand de la
construction; la production a également augmenté en
Autriche et en France. Par contre, les pays scandinaves
ont enregistré une croissance très modeste, Factivité
dans le secteur du batiment ayant été stationnaire et les
exportations vers le Royaume-Uni en net recul.

En 1990, une situation nouvelle est apparue dans le
secteur du papier. La production a de nouveau aug-
menté pour tous les produits et dans la plupart des
regions, comme c'est le cas tous les ans depuis 1983. Le
taux de croissance de la production a cependant été
moins marque que les années précédentes et, ,a la fin de
1990, de nouveaux signes de fléchissement -sont apparus.
Comme les années précédentes, la croissance de la
production a surtout été forte pour les qualités servant
la fabrication de papier graphique, ce qui s'explique par
le dynamisme des secteurs de la communication et des
services. Une forte hausse de la production a été
enregistrée dans des pays d'Europe centrale, aux Etats-
Unis et au Japon, tandis qu'au Canada et dans les pays
scandinaves la croissance a été plus modeste. Des signes
de stagnation ont été observes dans certains pays en
développement, où la production avait augmenté rapi-
dement ces dernières années: Chine, Republique de
Coree et Brésil, par exemple.

La production de pate A papier a légèrement diminué
en 1990. Cette contraction de la production qui inter-
vient alors que la production de papier augmente tient
la tendance croissante du secteur à utiliser du papier
recycle. Nombre d'entreprises réalisent de gros investis-
sements pour se doter d'installations de recyclage de
vieux papiers, souvent avec l'aide de subventions publi-
ques, pour la recuperation de papier de rebut ou pour
respecter les normes d'utilisation de fibres recyclées
dans la production de papier. La production de pate
mécanique a continué de crottre plus rapidement que la
production de pate chimique, la capacité de production
de pate thermomécanique et chimico-thermoméca-
nique ayant été renforcée.

Commerce et prix
Les échanges mondiaux de produits forestiers ont dimi-
nue en 1990 par rapport à 1989, particulièrement durant
les derniers mois de l'année (tableau 14). Cette situation
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ENCA ON= 2

Produits forestiers non ligneux

Outre le hois d'o:tivie el le bois de feu,
les forets rournissent un nombie impor-
tant datives produits interessants, dont
cortains sont commercialises sur les mar-
che' internationaux et d'autres consom
Inés sur place par les populations rurales.
Au cows des dernieies annees, ces pro-
dulls ont lait l'objet d'un interet accru
parcc sont tine source de revenus
et d'emplois pour les communautes lo-
cales et qu'ils presentent des avantages
indirect,. pour celles-ci,

L es prodults Wrestlers non iigneux en-
trant clans les ci«-uits commerciaux inter-
nationaux sont les strivants gornmes et
iesines, bamhous, dverse huiles, colo-
phane et terehenthine, tannin, iniel, se-
mences et (pees, procluits animaux
ecorces et feuilles d'arbres, plantes médi-
cinale, D'atines produits tels que Id
viando de giblet, les noix de kola et les
yin., de palme font l'objet d'echanges
entie pays atricains.

Depuis peu, le rowi est une know-
[ante sourte de recettes d'exportation
pour ( ettains pays cl'Asie du Sud-Est en
raison de I emstenco, sot le marche inter-
national, d'une torte demande alimentet)
par rinclustrie du Incubi° On cstime le
montant de,. exportations de mull de la
Malaisie, de 1"Inclonesie et des Phdippines

quelque 200 millions de clams ell 1980,
L'Indonesie a récemment introduit des
mesures pour encourager la transforma-
tion el la fabrication sur place de pro-
clues en rottn en interclisant les exporta-
tions cle lotin non transforme.

La f;ortime arJhique procluit (1,1a

testy un important prodiiit ci'ex-
portation pool certains pays andes d A-
flique notamment le Soudan (premier
proclucteui mondial) et, dans une morn-
dre mesure io /vtali, la Ntamitanie et le
Senegal, Le montant des échanges an-
nuels de ce produit dans le monde est de
l'orclro de 80 millions de dollars

Le est depuis des temps anciens
une source importante de recettes d'e,x-
portation pour les pays mecliterraneens
- Portugal et Maroc sui tout, mdis aussi
Espagne. Tunisie et (talio On &value les
exportations totales de liege et de pro-
duits derives a quelque 600 millions de
dollars.

exemple recent de devoloppement
del'exploitation econornique des res-

sources forestieles el foumi par la Repo-

blique de Cot ee qui, par clk.,s pt ogrammes

forestiers communautaires a l'khelon
des villdges, a développe la culture de
ellanipGnons comestibles avec !Inten-
tion d'cii lane une activité économique-
ment viable. La production est destinee
avant tout au marcho international, et les
expoitations sont evaluees A quelque 50
millions de dollars

Les communautes turales ont toujours
etc`. tributaires des forets ou elles trouvent
de la nournture, du combustible, des
herbes medicinales et des extractifs, des
matenaux pour la labric anon d'ohjets
ar tisanaux, du tounage, des parrums, des
tetntures, etc. Ces proclutts peuvent avoir
une importance vitale pour des popula-
tions vivant clans des zones torestieres
reculees ou elles ont diflicilement acces

voire pas du tout --- au\ procluits
clisponibles sur les marches urbains ou
ruraux

Lit launo cles lorets col-imbue aussi
cliiectement a I alimentation clot, comniu-
nautes rurales. Dan.; les pays twpicaux
cl'Afrique de l'Ouest el d'Amenque

les dnimaux salvages sont une im-
portante source de WAIF! ¡WIC datis les
regions torestieres ou I n'existe pas de
sul)stitut On estime que clans les zines
wrestler es du C.ameroun le giblet assuie
70 5 80 pour cent des proteines animales
< onsommees par les populations locales.
A l'occasion de l'evaluation d'un projet
forestier al Ghana 99 pour cent des
populations rurales locales ont vu clans la
dispantion du pihrei la pire consequence
de la destruction des torets

Los produits forestiers non ligneux sont
souvent. récoltes et commercialises sur
les marches ruraux et tgbains locaux,
<onstituant ainsi cles activites A torte
intensite de main-ckeuvre et une source
supplementdire de revenus en moite-sal-
son. En Indo, per exemple, les teuilles
LC-NKR! sor vem d'enveloppe aux
(cigarettes locales) Le rainassage el le

traiternent de <es leuilles est une activite
a mite interisite de main-crocuvre, qui
ottre de nombreuses possibilites cl emploi
clans certams Eta LS dli pays. On esunie a
mi denii-milliori oil viron le nombre de
personnes employees A (:eS taches pen-
dant 1,111 MCAS par an at.t moms et A
200 000 environ le lionihre de celles qui
enveloppent les beeches toute l'annee,

Les termes jotient un rede tres impor-
tant clans le ramassdge des prodults lo-
testiers non ligneux, sorent auto-
consommes ou translormés et vendus
sur les marches locaux. Dans de noin-

breuses communautes rurales, les lem-
mes assurnent la lour de mission de four-
nit '.1 lour famille de la nouniture, cles
medicaments et de l'argent obtenu

grAce 5. la vente de ces produits
Dans de nombreux pays, la collecte

des produits lorestiers non ligneux est un
droit bien etabli qui anpar dent collective-
men' aux populations locales Dans d'au-
lres cas, elle cioit fairy. l'objet cl'autonsa-
tions. Adieu rs encor o, !Introduction de
nouveaux mocles cl'explortation des lo-
rets entrame des conflits avec (es activi-
tes coutumieres, et 1"&laircissemont ou
l'abattage de lorets 01.1 les restrictions
d'acces peuvent avoir de lourdcs conse-
quences pour los communautes gut vi-
vent des produits cle la toret

Les gouvernements peuvent cepen-
dant prendre des dispositions spéciales
pour proteger les intél ks des commu-
nautes. En creant ce citron appelle en
Amazonie les ,,reserves extractives» corn-
me I a iécemment tail le Couvemement
bri;:silien clans l'Etat de Acre, les gouver-
nements peuvent passer des accords cle
longue cluree avec les populations clorH
acceptent de vivre en hannonie avec la,J
foret en n'y prelevant que ce citii est":

nécessaire à leur existence et en assurant !

la regenetescence cresne-ces precieuses.
Cette method° suppose qu'en tavonsont
l'utilisation durable de toute unc serie de
ces produits extractifs on incitera ceux
qui re.sident clans les forAs et A proximité

les protéger des empiétements de tiers
et :t maintenir clurablement la producti-
vite et la cliversite hiologique de la forét.



TABLEAU 13 Principales productions forestières dans les pays développés et en développement, 1987-1990

tient essentiellement au ralentissement économique ob-
serve dans plusieurs grands pays de l'OCDE. Ainsi, au
Royaume-Uni, premier importateur européen, la chute
du nombre de mises en chantier de nouveaux loge-
ments a eu pour principale consequence une baisse
sensible des importations de sciages de conifères. Les
premières victimes en ont été les pays scandinaves
exportateurs de ce type de produits. En Allemagne, en
France et dans certains pays d'Europe centrale, le déve-
loppement de la consommation de produits mécaniques
du bois a surtout été rendu possible par ['augmentation
de la production intérieure. En Amérique du Nord, le
ralentissement observe dans le secteur du logement aux
Etats-Unis a penalise les exportations canadiennes, es-
sentiellement tournées vers cet important marché.

En 1990, la consommation du Japon premier
importateur mondial de bois et de produits du bois
n'a pas varié par rapport à 1989 grace à l'activité
soutenue enregistrée dans le secteur de la construction.
Toutefois, l'économie a donne des signes d'essouffle-
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ment au cours de l'année. Ce ralentissement a eu un
effet marque sur le commerce du bois, la tendance
ayant consisté à satisfaire les besoins intérieurs en
prélevant sur les stocks et à réduire les importations de
bois produits transformés compris en constante
augmentation au cours des quatre années précédentes.

Les exportations en provenance des pays tropicaux en
développement ont souffert de la recession apparue
chez certains pays gros consommateurs, mais aussi de
l'introduction récente dans certains grands pays expor-
tateurs, tels que l'Indonésie, les Philippines et la Ma!aisle,
de mesures visant à décourager le commerce de pro-
duits primaires du bois afin d'en favoriser la transforma-
tion sur place. Ainsi, la taxe élevée imposée par l'Indo-
nésie sur les exportations de sciages dans le but de
promouvoir la transformation sur place de ce type de
produit les a sensiblement limitées. En 1990, la Mataisie
péninsulaire premier exportateur mondial de sciages
tropicaux a annoncé l'imposition d'une taxe à l'ex-
portation et de contingents d'exportations sur 22 espè-

1987 1988 1989
(millions de ar')

1990

Bois rond 3 380 3 433 3 463 3 491
Pays en développement 1 854 1 889 1 920 1 953
Pays développés 1 526 1 544 1 543 1 538

Bois de feu et charbon de bois 1 736 1 760 1 786 1 810
Pays en développement 1 459 1 488 1 518 1 548
Pays développés 277 272 268 262

Bois d'ceuvre et d'industrie 1 644 1 672 1 677 1 681

Pays en développement 395 401 403 405
Pays développés 1 249 1 271 1 274 1 276

PRODUITS TRANSFORMÉS

Sciages et traverses 505 506 501 490

Pays en développement 112 113 114 115

Pays développés 393 393 387 375

Panneaux 121 127 129 131

Pays en développement 22 24 25 26

Pays développés 99 103 104 105

(millions de tonnes)

Papiers et cartons 213 225 231 235

Pays en développement 32 35 36 37

Pays développés 181 191 195 198

Pate à papier 153 159 162 161

Pays en développement 20 20 21 21

Pays développés 133 139 141 140

Source: FAO.
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TABLEAU 14 Valeurs des exportations des principaux produits forestiers dans les pays développés
et en développement, 1987-1990

ces de sciages. La méme année, le Ghana a introduit une
taxation de 50 pour cent des exportations de certaines
especes de grumes et de sciages.

Cette contraction des échanges de produits mécani-
ques du bois a contrasté avec le nouveau développe-
ment du commerce du papier en 1990, même si certains
signes de fléchissement sont apparus au cours des
derniers mois de l'année. Au Canada, les exportations de
papier journal ont été considérablement réduites en
raison d'un grave conflit du travail, mais d'autres grands
pays exportateurs ont enregistré une augmentation ge-
néralisée. II faut citer en particulier la croissance de 18
pour cent des exportations des Etats-Unis, qui ont été
stimulées par le taux de change avantageux du dollar.

A l'inverse, les échanges de pate à papier se sont
contractés après plusieurs années de croissance ininter-
rompue. En 1990, la capacité de production a augmenté
dans plusieurs pays gros producteurs, tant développés
qu'en développement, mais, en raison d'une contraction
de la demande, le degré d'utilisation de la capacité du
secteur a chute et les stocks de pate détenus par ces
pays se sont accrus considérablement. L'une des raisons
de ce recul de la demande de pate s'explique par le fait
que certaines papeteries utilisent une part accrue de
fibres recyclées. Cette evolution a, par contre, entrainé

un accroissement des &changes de vieux papiers; on
estime l'augmentation des importations par l'Europe
occidentale et l'Asie a. 15 pour cent en 1990.

En 1990, les prix des principaux produits forestiers ont
évolué dans plusieurs directions, en fonction de rétat
des marches, des produits et des pays. Aux Etats-Unis, la
forte diminution du nombre des mises en chantier de
logements en 1990 a entraîné un recul marque des prix
des produits du bois utilises par le secteur de la cons-
truction. Les prix des produits mécaniques du bois ont
eu tendance à se raffermir en Europe de l'Ouest conti-
nentale, ce qui témoigne des bons résultats enregistrés
par les industries de la construction et du meuble dans
de nombreux pays. Dans le secteur de la pate à papier,
l'apparition d'une capacité de production excédentaire,
conjuguée avec un relachement de la demande, a
entraine un important tassement des prix en 1990, après
quatre années d'augmentation ininterrompue.

Foréts tropicales
L'Evaluation FAO/PNUE des ressources forestières tropi-
cales de 1980 comportait, pour la première fois, une
estimation de revolution des superficies forestières. L'E-
valuation de 1990 traduit l'importance du contrôle de
l'état des forèts. Les résultats préliminaires de cette

1987 1988 1989
(milliards de dollars)

1990

Bois d'ceuvre et d'industrie 7,34 8,47 8,92 8,88

Pays en développement 2,51 2,55 2,64 2,65

Pays développes 4,84 5,92 6,28 6,23

Sciages et traverses 13,67 15,67 17,42 17,66

Pays en développement 2,25 2,62 3,21 2,99

Pays développés 11,42 13,05 14,21 14,67

Panneaux 7,27 8,34 9,35 9,32

Pays en deyeloppement 3,21 3,74 4,24 4,14

Pays développés 4,06 4,64 5,11 5,18

rate A papier 12,48 15,35 17,31 16,85

Pays en développement 0,84 1,18 1,18 1,22

Pays développés 11,64 14,17 16,13 15,63

Papiers et cartons 32,21 38,74 41,49 43,27

Pays en cléyeloppement 1,41 2,07 2,08 2,31

Pays développés 30,81 36,67 39,41 40,96

Source: FAO.
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Problèmes d'environnement
et commerce des produits
forestiers

évaluation indiquent qu'entre 1980 et 1990 les forks
tropicales pourraient avoir disparu au rythme de 1,2
pour cent par an en moyenne.

Les inquietudes que suscite clans la communauté
internationale ce recul general ont abouti au lancement
en 1985 d'une initiative internationale, le Programme
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d'action forestier tropical, en vertu duquel 83 pays en
développement ont entrepris de formuler des plans
nationaux en coopération avec les organismes dona-
teurs et les organisations non gouvernementales. Vingt
pays disposent maintenant d'un plan et ont présenfe un
dossier de propositions aux donateurs,

sui pla«.. in mitre, l'ahattage pour du
uns de ten u ii des utalisations ()11-iiner
iales n'est qu'uno des n alise., de la di-

sparition des torets tropicales I e detri-
c 'Lomera des toles (lans un 1)ut agii«de

orvddele t 011Mle l'11111' (11', fak )IIS
Olelilleles (lo (101)01sellle111, 1110111e SI les

es11111a11011S Vallen( a I ampleur (III
plienomenc. l'on s

SI alares eallSeS (le Id (I l

les 1-11e.51.110', ll)11Char11. le niimuilelW de,
hiurs tropir.do\ rient cra\oir (111 (1(o14

111111(e.

la' 51111( i l'em.itonnerm.nt u aussi

1.1110 111(1(1011(V slIt lii 0o1111(.1( e des pro-

cluits forestiers dans les iogions
roes. Ati\ Dais-1,1111s, par e\eitiplo,
pri'\'lt que la prodm tion de bois dans
Its Ltats gtori cle l'()regon
diminuera en raison (les IllesllleS priNt'S
pour prou".gc.r l'11,1bitat d'esp mena-
cees Mies que la cliotietto tac hietee In

soin, Isionnor en bors les indos-
.14alenti.nt concha a

,l(lopter legislation qui Pm-mera consi-
ablemont les esportations de grumos

chi' «inileres provenant cIt lorets

n'ales chns c es (leo\ I lais I es exporta-
tions ver. les Ltats-lInis chi' p,Thier cana-
d'en diminuent d(-purs que les oditerirs
e\igent (le 011ls l'II 011ls, C011t01111elllelll a

In reglernenLoomii noliollille
ii \ 'lel-11101110111 Oapler loom,11

40111(.111w ,1d,

Oaplel le( Si le I 'II( 11. miiu u i Ilt.i eIle
(le, II I\ 11',1,111,111.)11`,

I1011,1111111.1I1,,o sus( ilc
!III\ (I 11/11)(0,111,os leti ,11/\

I tots qu,

1)eptris pm, un sota' de l'onvirc
a eveille l'iriteret pour la production de
hois tropic al, tant dans les p,Lys consolar-
rnatours que clans les pays procluc tellls
Ditterents types d'actiolls ommor( ralos
sont proposes pour mottre tin au debor-
sement, les motris de ces propositions
sont tres valles, proteger l'emironno-
nient rnonclial iclans k. but de redime le
rec hatiffement de la phnete notant-
mentl, garantil clurahlemont les exporta-
tiorts (le 1-)ors tropir preserver le

mode de populations sylvi«Lles

etc.
II est notan-in-1cm propose boyk ot-

ter les bois tropical\ de

adiats au 1"(ois pro\ rnant de forets go
fee'l de fa( en durable, de mocluler los
cimas de dou,me et de nlajorer les dioits
cl'importation poui rinancer I aide i l'a-

menagement (les torets tropicales Cer-

tornes de ces piepositions paitchi clu

limitation du i oinmelc
intemational des produits i lItse de hois
tropk atc. clevrait rencire moros inter es-
sant l'aLmitage dos loi éts, (b atares que

l'impositiort do ta\es perniettmit de col-
lec ter des ioncls pinir l'amenagernent des
torc".ts.

titi e\L.mple de 111051.11e plise i l'oc holle

internationale est rengagement des pavs
men-il)res cie 1()Iganisation internatio-

nale des bol. tiopli JA I\
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Idge, fla11110.11.1\` plo\ lorels

gork.e,, 1,11, d I
11(111/1 pri 2noil
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(le rt.`,Irll t (1111111ell M'e`, ',III le 1.11(41

OsS01110111 (I(' la detorestation Ouis(itio I)

pour «mt seulement (lo [mis prockirt

clans les pays eri developpernent ront
l'ol-ijet de conin-lorce u itornational, La

plus grosso palio el de loin de la

procluction de lanrs tropu al est utilisee





CHAPITRE 2
SITUATION PAR RÉGION

Regions en développement
Pays developpes





Conformément à l'approche adoptée dans la dernière
livraison de La situation mondiale de l'alimentation et
l'agriculture, dans le present numéro, l'examen de la
situation des pays en développement est axé sur un
certain nombre de pays dans chaque region. Pour
l'Afrique, on a privilégié deux pays, la Namibie et le
Botswana, dont réconomie repose sur les ressources
minérales et l'élevage, afin de completer l'étude de
l'Afrique australe entamée rannée dernière. L'accession
de la Namibie à rindépendance en mars 1990 a marque
un tournant important de revolution politique en Afri-
que australe. Pour l'examen de la situation en Asie, on
s'est penché sur revolution récente du Viet Nam et du
Laos, où ont été engagées des réformes hardies de
réconomie, des structures et des institutions, dont les
repercussions sur l'agriculture sont profondes. L'examen
de la situation en Amérique latine et dans les Cara'ibes
est axé sur le cas de trois pays andins, la Bolivie,
l'Equateur et le Perou, dont la situation est une parfaite
illustration des problèmes économiques de la region et
de la faillite des politiques qui y ont été engagées dans
les années 80, ainsi que de la convergence des grandes
orientations ces dernières années. L'Algérie, le Maroc et
la Tunisie, trois pays du Maghreb de la region du
Proche-Orient, sont examines du point de vue de leur
dépendance économique et alimentaire vis-à-vis de
facteurs extérieurs, de leurs experiences diverses en
matière de réformes économiques et de leurs efforts
d'integration.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Vue d'ensemble
SeIon des estimations de la Commission économique
pour l'Afrique (CEA), la croissance économique de l'Afri-
que subsaharienne s'est établie à 2,6 pour cent en 1990,
contre 3,3 pour cent en 1989. L'accroissement demo-
graphique actuel étant estimé A. 3 pour cent, ractivité
économique en 1990 a donc régressé si on la rapporte
au nombre d'habitants, et le fragile redressement &ono-
mique qui s'était opéré en 1988-1989 s'est révélé sans
lendemain. En 1991, ractivité économique devrait croître

un rythme voisin de celui relevé en 1990. SeIon le FMI,
la croissance économique devrait s'accélérer en 1992,
mais le PIB par habitant devrait rester à un niveau voisin
de celui enregistré il y a 20 ans.

SITUATION PAP,' RÉ-irdONI

négions en développement
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Réunie à Addis-Abeba en mai 1990, la Conference des
ministres de la CEA, consacrée à l'examen et a. revalua-
tion du Plan d'action de Lagos et du Programme d'action
des Nations Unies pour le redressement économique et
le développement de l'Afrique (PANUREDA) 1980-1990, a
appelé l'attention sur la profonde crise socio-écono-
mique que traverse l'Afrique, sur la deterioration de ses
infrastructures économiques et sur sa marginalisation
dans les échanges mondiaux. Le marasme économique
dans lequel s'est débattue l'Afrique dans les années 70
s'est poursuivi dans les années 80 et, d'après la quasi-
totalité des indicateurs de développement, ce continent
a enregistré dans les années 80 des résultats encore plus
décevants que ceux des autres regions en développe-
ment. Le PIB par habitant de l'Afrique a chute entre 1978
(854 dollars) et 1988 (565 dollars); la dette extérieure s'est
envolée, passant de 48 milliards à 423 milliards de dollars
durant la méme période; en 1978, on ne comptait que
17 pays africains parmi les pays les moins avancés
(PMA), mais ils étaient 28 en 1988. En outre, dès 1987, de
55 à 60 pour cent de la population rurale africaine
vivaient dans la pauvreté absolue, soit le pourcentage le
plus éleve de toutes les regions en développement. Les
perspectives pour les années 90 ne sont guère moins
sombres.

Les mauvais résultats économiques de 1990 sont le
reflet d'une mauvaise année agricole et traduisent en
outre les résultats médiocres du secteur minier liés aux
augmentations brutales du prix et du volume de la
production du pétrole. De plus, les prix des trois catego-
ries de produits de base d'importance primordiale pour
les pays africains les boissons, les matières premières
agricoles et les minéraux ont baissé. L'écart constaté
dans les résultats économiques entre pays importateurs
et pays exportateurs de pétrole, exceptionnellement
modeste en 1989, s'est de nouveau creusé en 1990,
retrouvant ainsi sa valeur habituelle.

L'année 1990 avait débuté sur des bases qui sem-
blaient prometteuses pour ragriculture africaine, la plu-
viosité &twit proche de la normale; mais cet optimisme
s'est révélé premature car les conditions climatiques se
sont degradées dans plusieurs pays, en particulier dans
le Sahel, au Soudan et en Ethiopie et dans certains pays
d'Afrique australe. Cette degradation a hélas coThcidé
dans plusieurs pays avec des conflits et des troubles
politiques qui, aujourd'hui encore, sont l'une des princi-
pales entraves au progrès économique et social de
l'Afrique. Selon la CEA, la valeur ajoutée agricole en



44

ENC7ADRE

Afrique: Programme d'action
des Nations Unies
et integration économique

Iii comit6 od //o( cit., l'As.sembl6e gemís-
ole des Nations I Joies doit tenir une
session speciale de dom. somaines en
septembre 1991 alin d'examiner le Pi o-

gramme d'action des Nations Diales potir
le redressenemt i onomimie et le (leve-
loppement de l'Afrique (PANt IREDAL

'1986-1990, ot de proposer des mesures
pour prOrriritIVOIr le redressement econo-
migue et le développernent. I es pays
afro, ¡mis eux-memes, a la Conté ('01.1' des

ministres de la (TA de mal 1991, ont
appele de leurs llitl nouveau pro-
grarnme de cooperation el de soutien
faveur de rAfrique lis ont estime que le
Programme craction des Nations Unies
n'aval( eu qu'un tres faible l'upad sur les
iésiiltats econoiniques de l'Atrique entre
1986 ot 1990 et n'avitit pas permis de
mohiliser le soutien de la communaute
internatronale De tila, (in a exprime, la
crainte qu'un nouvedu prograrnIlle
niénie type, qUI traiterait I'Mrique «mi-
mo un cos parir( Oler, a(centue la maigi-
nalisatein de l'Afriqut- par rapport aux
échanges ei aux flux financiers interna-

Lois de la reuni ('LA, on
souhaite voir des sigiles tangibles de sou-
tien de la part des donaieurs, tels que
l'antiiilauioti de la dette bilaterale et de la
dote liée aux i recias A l'exportation, le
decouplage de rallegement de la dote et
des mesures d'ajustement structurel, des
mesures tendant A diversifier les écono-
mies africaines alin qu'elles puissent peu

-per de leur suidepen-
duit s de

base, ain
stantielles, dt aide finan(
Programme Nauons Unos,
on estimait que l'Afrique aurait bestia) de
9,"I milhards de dollars par all en plus des
apports annuels nets de ressoun es enre-
gistrés en .198( tenviion 26 milliards), rn
fati, les apports nots totaux A l'Afrique
ont baisses pendant la periode quinquen-
nale du Prograrnme craction puisqu'on
les (hiffres A 22,6 milliards de dollars
par an Durara cette me'me pe.riode, les
termes de rechange che l'Atnque ont
chute d'un tiers. I es otganismes multi-
lateraux ont rentorce leur soutien, mais
raide publique au developpement a sta-
gne en valetir réelle, rinvestiss

'Or recule brutale-
ment et le coût chu service de la dette
s'est alourdi.

Les résultats tres peu en«Hrrageants
obtenus dans le (adre du Programme
d'action des Nailon,' Unies devraient

ter les pay, .l11(il! (le nouvel-
les strategies de developpement. Patmi
ces not(c elles, si rategies, lititogrotion i,""4. °-
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Afrique a stagné en 1990, alors qu'elle avait progressé de
3,6 pour cent en 1989; ces mauvais résultats ont engen-
dre une stagnation du secteur manufacturier.

Parmi les autres estimations des résultats de l'agricul-
ture en 1990, on relève les chiffres suivants:
o La production agricole a baissé de près de 1 pour
cent en 1990, 17 pays enregistrant un recut de la
production par rapport à l'année précédente. Des chu-
tes brutales de la production ont été enregistrées au
Liberia, en Zambie et au Senegal. En revanche, la Guinée
et le Congo ont opéré des redressements très nets après
les lourdes pertes de Vann& précédente.
o La production alimentaire par habitant a reculé de
pres de 4 pour cent, soit le plus mauvais résultat
enregistré depuis 1983. Seuls neuf des 45 pays subsaha-
riens ont vu leur production alimentaire par habitant
enregistrer une progression.

Narnibie
La Namibie a accede à l'indépendance en mars 1990,
après plus d'un siècle de domination ou d'occupation
coloniale ou quasi coloniale. Son économie est forte-
ment contrastée. Le PIB est d'environ 1 200 dollars par
habitant, l'un des plus élevés de l'Afrique subsaharienne.
Toutefois, les disparités entre les revenus y sont considé-
rabies, une minorité bénéficiant d'un revenu par habi-
tant comparable à celui des pays d'Europe occidentale
et la grande majorité de la population vivant dans une
économie de subsistance fond& sur l'agriculture ou le
secteur non structure, où le revenu annuel moyen par
habitant est estimé à moins de 100 dollars. Le secteur
agricole namibien est lui-meme caractérisé par de forts
contrastes.

Le Gouvernement namibien élabore une stratégie de
développement pour son plan intérimaire triennal de
développement, fonde sur sa politique genérate dite de
«reconstruction et de développement de la Namibie»,
définie à l'occasion de la première conference de dona-
teurs qui s'est tenue en juin 1990. Cette politique a pour
objectif principal de relancer et de restructurer l'écono-
mie, qui a traverse une longue recession à partir de la fin
des années 70 jusqu'au milieu des années 80 en raison
d'un déclin de l'activité minière, secteur qui domine
aujourd'hui encore l'économie namibienne, et d'une
sécheresse particulièrement aigué qui a pris fin en 1986.
Depuis, la croissance économique a été modeste. II n'en
reste pas moins que la Namibie dispose d'importantes
ressources minérales, qu'elle a accès à l'une des zones
de peche les plus prolifiques du monde, qu'elle dispose
de sites touristiques de premiere importance, d'une
infrastructure relativement développée et d'un solide
potentiel dans le secteur de l'élevage et de l'exploitation
forestière. Son économie, toutefois, n'est pas suffisam-
ment diversifiée et souffre de l'instabilité des marches
internationaux des produits de base. La contribution de
l'agriculture à la croissance future et au développement
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rural est un theme majeur, qui donnera lieu à une
restructuration de l'économie rurale. Autre instrument
clef, mais d'un maniement délicat, de ce processus: le
probleme de l'accès à la terre, qui a été examine lors
d'une conference sur les terres agricoles tenue en juin
1991.

Bien que l'agriculture marchande ne représente
l'heure actuelle que 11 pour cent du PIB namibien et
approximativement le merne pourcentage de ses expor-
tations de marchandises, elle emploie environ 19 pour
cent de la main-d'ceuvre du secteur structure et vient au
deuxième rang (apres le secteur minier) des secteurs
économiques namibiens. Elle fait vivre, directement ou
indirectement, près de 70 pour cent de la populationl,
qui vit, en majorité, dans une economic de subsistance.
Si on englobe la production de l'agriculture de subsis-
tance, on peut vraisemblablement augmenter de 2 à 3
points de pourcentage la part du secteur agricole dans
le PIB.

A l'heure actuelle, la Namibie couvre 50 pour cent 'de
ses besoins en céréales (millet d'Afrique, sorgho, ma:is
blanc et blé). Les pluies favorables de la campagne
1990/91 et la baisse apparente de la demande
probablement liée à la reduction des effectifs militaires
dans le pays après son accès à l'indépendance et au
ralentissement des activités militaires dans l'Angola voi-
sin ont fait progresser le pays vers l'autosuffisance
alimentaire, en particulier en mais blanc. La Namibie est
autosuffisante en viande de boeuf. Toutefois, les importa-
tions de denrées alimentaires transformées, presque
toutes en provenance d'Afrique du Sud et liées aux
réseaux de distribution contrôlés par ce pays dans les
zones urbaines, demeurent élevées. II n'en reste pas
moins que la malnutrition est frequente parmi les ména-
ges ruraux, en particulier dans les zones communautai-
res où se trouvent la plupart des petites exploitations.

L'élevage représente une part très importante de la
valeur de la production agricole marchande, mais il est
très vulnerable à la sécheresse, comme celle qui a sévi
entre 1978 et 1985. Le cheptel a perdu près de la moitié
de ses effectifs entre 1979 et 1984, passant de 2,5 à 1,3
million de tétes, mais il a progresse depuis pour s'établir
à près de 2 millions de tétes, et il devrait continuer à
croitre en raison de la bonne qualité des herbages en
1990/91. La plupart des animaux sont achemines sur
pied vers l'Afrique du Sud, où ils sont abattus en
fonction de quotas fixes par les offices de la viande des
deux pays. Près de 187 000 tétes de beta y ont été
exportées en 1987, mais le contingent d'exportation
pour 1990 a été ramene à 100 000. La Namibie dispose
en outre d'un quota annuel de 13 000 tonnes avec la
CEE, soit 65 000 à 70 000 tétes de bétail. L'Afrique du

Vestimation officielle de 1989 est de 1,3 million d'habitants. Des estimations

non officielles effectués en 1991 situent la population à pi-6s de 1,7 million

d'habitants. Un recensement sera entrepris en septembre 1991.



46

Sud est aussi le principal débouché des exportations
namibiennes de petit beta, essentiellement des ovins,
dont les quotas pour 1990 s'établissaient A 500 000 tkes.

Le secteur agricole namibien est dote d'une structure
double avec, d'un c6te, un sous-secteur commercial et,
de l'autre, un sous-secteur communautaire. Cette struc-
ture est caractérisée par une inégalité extreme entre les
deux sous-secteurs en ce qui concerne l'accès aux
ressources, les techniques utilisées, les intrants, les servi-
ces et les marches.

Le sous-secteur commercial compte près de 4 200
exploitants, disposant de près de 36 millions d'hectares
de terres privées, soit une moyenne de 8 600 hectares
par exploitation. Tourné vers l'exportation et bénéficiant
de bonnes prestations, ce sous-secteur est très déve-
loppé et A forte intensité de capital. Jusqu'A une date
récente, il pouvait se procurer des capitaux A des taux
d'intérk très intéressants. Les bovins et les peaux de
mouton (moutons caracul) représentaient environ 98
pour cent de la valeur de la production agricole A la fin
des années 80. Les capitaux, l'infrastructure et les com-
pétences du secteur agricole commercial sont des
atouts précieux pour la Namibie. Toutefois, en dépit
d'augmentations récentes de la production agricole, ce
secteur a stagne ces dernières années, essentiellement
en raison de conditions climatiques défavorables et des
prix du marché, en particulier pour les peaux de mouton
caracul.

L'agriculture communautaire est une agriculture de
subsistance, A forte intensité de main-d'oeuvre, qui fait
peu appel aux intrants extérieurs et aux techniques
modernes. La productivité y est donc faible. Néanmoins,
ce secteur compte environ 120 000 exploitants (soit près
de 95 pour cent des effectifs totaux du secteur) qui
travaillent 23 millions d'hectares de terres. Symbole de la
disparité en matière d'accès A la terre, près de 800 000
personnes, soit près de la moitié de la population, sont
concentrées sur environ 2,3 millions d'hectares de terres
agricoles dans les regions du nord. En outre, le secteur
agricole communautaire a difficilement accès aux mar-
ches, aux intrants et aux services, et nombre des com-
munautés qui le composent doivent constamment !utter
pour leur survie. II existe, toutefois, un potentiel conside-
rable d'augmentation de la production, étant donne le
faible niveau des intrants et des techniques utilises. Ce
potentiel, s'il était exploit& permettrait d'atteindre un
certain nombre d'objectifs sociaux importants: progres-
sion des revenus, lutte contre la pauvreté et renforce-
ment de la sécurité alimentaire.

On trouve dans le nord-est de la Namibie des essen-
ces commerciales précieuses, principalement le kiaat
et le teck rhodesien. La densité des arbres est faible,
toutefois, et la fork naturelle est de plus en plus
clairsemée au fur et A mesure que l'on se dirige vers
l'ouest où les pluies sont moins abondantes. II existe une
reserve forestière de 160 000 hectares dans la pointe de

Caprivi. A l'heure actuelle, on n'exploite qu'une petite
fraction du potentiel forestier, mais on ne dispose pas de
données précises. Le secteur forestier est un secteur
économique important mais encore peu exploit&

Les pécheries namibiennes sont riches en poissons
pélagiques tels que les pilchards et les anchois, ainsi
qu'en espèces démersales telles que le merlu et autres
poissons A chair blanche. Les conserveries de pilchards,
la production de farine de poisson (A Walvis Bay) et la
transformation de la langouste (A Luderitz) sont depuis
longtemps contrôlées par plusieurs consortiums et en-
treprises sud-africaines. Les pécheries de haute mer ont
été exploitées par des flottilles de chalutiers étrangers
battant pavilion des 17 membres de la Commission
internationale des péches de l'Atlantique Sud-Est (Cl-
PASE), dont le siege est A Madrid. En 1988, les membres
de la UPASE ont pris 630 000 tonnes de maquereau et
309 000 tonnes de merlu dans les trois zones de la haute
mer namibienne, sans que la Namibie ne percoive la
moindre redevance. La CIPASE a été dissoute à la fin du
premier semestre 1990 lorsque, suite A ['accession A
l'independance de la Namibie, les autorités namibiennes
ont proclamé une zone économique exclusive (ZEE) de
200 milles.

SeIon certaines estimations, la Namibie pourrait per-
cevoir jusqu'A 1 milliard de dollars par an provenant des
redevances des flottilles de Oche étrangères et des
ventes de poissons &barques et traités par des navires
namibiens. Toutefois, actuellement, la part du secteur de
la Oche dans le PIB est minime, car le pays ne bénéficie
pas de l'activité économique de l'enclave de Walvis Bay.
Privé de la production de cette enclave, qui fait l'objet
de negociations avec l'Afrique du Sud, le secteur manu-
facturier namibien se trouve amputé dans des propor-
tions qui vont de 5 A 10 pour cent du PIB2.

En &pit d'un potentiel considerable, le secteur agri-
cole namibien voit son développement entravé par un
certain nombre de lourdes contraintes. La moitié seule-
ment de la superficie du pays peut kre utilisée A des fins
agricoles. En outre, une pluviosité faible et aléatoire, qui
varie de 100 mm A plus de 500 mm par an, et un fort
taux d'évaporation limitent les terres arables A des zones
relativement réduites, situées principalement dans le
nord du pays.

II n'y a pas A l'intérieur du pays de réseau hydrique
pérenne, et les fleuves coulent principalement le long
des frontières internationales du pays, ce qui en réduit
considérablement les possibilités d'amenagement et
d'exploitation au profit de la Namibie. II existe une nappe
phréatique, mais son captage est rendu de plus en plus
difficile par la baisse du niveau de l'eau. Par ailleurs, les

L'Afrique du Sud prétend avoir annex& le port de Walvis Bay et une enclave de

969 km2 entourant ce port, ainsi que 13 Iles situées au large de Walvis Bay, par

une proclamation spéciale de septembre 1977, bien que ces zones aient été

adm nistrées par Windhoek depuis 1922.



équipements de retenue des eaux de surface sont
insuffisants dans les régions du nord pendant les pluies.
L'insuffisance des ressources en eau de surface et phréa-
tique, le coût énergétique élevé de l'extraction de l'eau
et les taux d'évaporation élevés constituent donc des
obstacles redoutables au développement de la produc-
tion agricole.

Le déséquilibre qui caractérise le régime de la pro-
priété foncière est un obstacle supplémentaire. Les terres
peuvent kre réparties en trois grands groupes:

terres commerciales (44 pour cent du total), caractéri-
sées par la propriété exclusive;

terres communautaires (41 pour cent du total), dont
les droits de propriété, attribués par diverses commu-
nautés, sont le plus souvent coutumiers et juridique-
ment incertains (y compris les droits de pacage et les
droits d'accès aux points d'eau);

terres appartenant à l'Etat (15 pour cent), essentielle-
ment des parcs nationaux, des zones d'extraction mi-
nière et des &setts.

Les carences structurelles en matière d'enseignement
agricole et de vulgarisation, de technologies appropriées
et d'accès au crédit et aux intrants sont particulièrement
aigués dans les régions communautaires3. Les marchés
des produits agricoles sont par ailleurs très limités par
l'absence d'une véritable demande, qui résulte à son
tour de la faible productivité de l'économie rurale. En
raison des restrictions budgétaires draconiennes déci-
dées en 1991, le règlement de ces problèmes est au-
jourd'hui plus difficile que jamais.

Les contraintes qui pèsent sur le secteur de l'élevage
sont l'absence de possibilités d'investissement dans les
zones communautaires, qui entraine une surpopulation
animale et, en raison du caractère incertain des droits de
propriété, une surcharge des pâturages; par ailleurs,
l'absence de contrôle de la frontière avec l'Angola
interdit toute lutte efficace contre les maladies du bétail,
en particulier la péripneumonie contagieuse des bovins.
Cette absence de contrôle ralentit la progression vers le
nord du cordon sanitaire vétérinaire, dit «ligne rouge»,
qui vise à endiguer la propagation des maladies infec-
tieuses du bétail dans les zones communautaires. Cette
progression vers le nord est souhaitable pour des raisons
politiques et des raisons d'équité afin que le cheptel
communautaire puisse accéder aux marchés du sud où
les prix sont plus élevés. Dans toutes les régions d'éle-
vage, des carences dans l'aménagement des parcours
favorisent la croissance des broussailles et amoindrissent
la capacité des paturages à nourrir le bétail.

En matière forestière, le principal problème qui se
pose est l'absence d'une politique forestière et l'insuffi-
sance des moyens de contrôle de l'accès aux forks, d'où
un abattage sauvage et de graves répercussions écologi-

3 La FAO apporte son concours à la Namibie pour la realisation d'une étude sur

le crédit en zone rurale.
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ques. Par ailleurs, il y a pénurie de bois de feu et de bois
de construction.

En matière de Oche, l'un des problèmes les plus
difficiles qui se posent est l'incapacité de la Namibie à
exercer son autorité légitime sur l'accès aux pêcheries
dans sa zone économique exclusive, ainsi que le fait que
l'Afrique du Sud continue d'exercer un contrôle écono-
mique sur l'enclave de Walvis Bay, qui est le principal
centre d'activité de la Oche en mer.

Les autorités namibiennes ont conscience qu'il im-
porte de réduire les disparités entre l'agriculture com-
munautaire et l'agriculture commerciale. Elles savent
aussi que le pays est loin d'être autosuffisant pour les
denrées alimentaires de base, même s'il existe un fort
potentiel qui permettrait de réduire la dépendance du
pays vis-à-vis des sources extérieures. En outre, méme si
les exportations demeurent un secteur prioritaire, les

autorités ont conscience qu'il leur faut développer l'offre
locale du secteur agricole afin de promouvoir les petites
et moyennes entreprises rurales, d'accrottre la valeur
ajoutée et de développer l'emploi. II faut en outre
diversifier la production afin de se protéger de toute
contraction des marchés d'exportation et se protéger
des maladies, en particulier celles du bétail, ou d'autres
catastrophes naturelles. A travers tous ces objectifs, on
retrouve la nécessité primordiale d'intégrer l'agriculture
commerciale et l'agriculture communautaire afin de
favoriser l'équité et une gestion plus rationnelle des
ressources naturelles peu abondantes du pays, notam-
ment les terres arables non irriguées et l'eau.

Botswana
Le Botswana, qui est indépendant depuis 25 ans, pré-
sente certaines similarités avec la Namibie. C'est un pays
aussi peu peuplé, puisqu'il compte environ 1,3 million
d'habitants (Namibie, 1,7 million). Son économie est, elle
aussi, dominée par ['extraction minière, mais de manière
encore plus marquée que l'économie namibienne. C'est
un pays qui a une agriculture elle aussi dominée par
l'élevage, où la propriété du cheptel traduit un profond
déséquilibre. On estime que 40 pour cent des ménages
ne possèdent pas de bétail, alors que 10 pour cent des
ménages, dans l'agriculture traditionnelle et dans l'agri-
culture commerciale, possèdent près de 60 pour cent du
cheptel national (2,5 millions de tkes). L'économie du
Botswana est ouverte et fragile. Les diamants représen-
talent 80 pour cent des exportations de marchandises en
1990, et les autres minéraux, tels que le cuivre et le
nickel, 8 pour cent. Les exportations de viande de bceuf,
la seule exportation agricole du pays, représentaient 4
pour cent des exportations totales.

Conscientes que l'exploitation du diamant n'est pas
éternelle, les autorités du Botswana ont récemment
entrepris une étude approfondie du secteur agricole.
Elles ont eh outre reexamine leur politique de l'environ-
nement et ont pu élaborer, après plusieurs années de
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deliberations, une stratégie nationale de protection de
l'environnement, approuvée par le Parlement en dé-
cembre 1990.

L'évaluation du secteur agricole, opérée en 1988/89, a
perrnis de jeter les bases d'une conference nationale sur
la politique agricole qui s'est tenue du 28 mai au 1er juin
1990. Cette conference a été suivie par 12 reunions
consultatives, tenues à travers le pays. De ces reunions
est sortie la «Politique agricole du Botswana: grands
themes sectoriels critiques et stratégie future de déve-
loppement». Le Livre blanc qui en est issu a été ap-
prouve par le Parlement en février 1991 et sera incor-
pore au Septième plan national de développement,
1992-1996, en cours d'élaboration.

Les autorités s'interessent bien évidemment au sous-
secteur de l'agriculture et lui consacrent attention et
ressources, mais c'est le sous-secteur de l'élevage qui
pose les problèmes les plus épineux d'utilisation des
ressources naturelles.

Le cheptel national est passé de 1 250 000 tOtes au
moment de l'indépendance en 1966 (un chiffre faible
resultant de la sécheresse) à près de 3 millions en 1982,
avant que ne s'amorce une nouvelle sécheresse. En
1987, ce chiffre était tombé A 2,3 millions, mais il a

progressé depuis et, en raison de l'excellente qualité des
patures en 1991, il devrait continuer A progresser. Cette
progression est en grande partie le résultat de nombreu-
ses interventions des pouvoirs publics: lutte contre les
épizooties, creation de points d'eau et mise en place de
moyens de credit et de structures de commercialisation.
Toutefois, la productivité n'a pas progressé, puisque les
taux de velage et de prélèvement dans les zones com-
munautaires n'étaient que marginalement inférieurs
ceux des zones commerciales et sont demeurés presque
inchangés au cours des deux dernières décennies. Ainsi,
en &pit des efforts considérables d'amélioration des
races, les poids en carcasse froide par& étaient exacte-
ment les mèmes en 1966-1968 (208 kg) que 20 ans plus
tard.

Le cheptel ovin et caprin a lui aussi progressé rapide-
ment et dépasse aujourd'hui 2 millions de tétes. Cette
progression a été particulièrement rapide pendant les
années de sécheresse de 1982/83 A 1986/87, car les
moutons et les chèvres sont mieux armés pour survivre
A la sécheresse que les bovins, et les prix à la production
ont ere relevés en 1984.

La production avicole a elle aussi fortement progressé
en &pit du coût élevé des aliments pour la volaille; en
revanche, la production laitière a stagné, peut-etre parce
que dans le cadre du Programme d'assistance financière
(FAP), visant à financer l'achat de vaches laitières, les
non-nationaux n'ont pas été autorisés A. investir dans la
production de lait frais.

Le problème central qui se pose dans le sous-secteur
de l'élevage est celui de la taille optimale du cheptel,
étant donne l'instabilité des paturages qui dependent de
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la pluviosité, l'insuffisance des nappes phreatiques et le
coût élevé du pompage, et les autres utilisations possi-
bles des terres pour la faune et le tourisme. Dans le
cadre de la Convention de Lome IV, le Botswana a un
contingent annuel de viande de bceuf de 18 916 tonnes,
qui est le meme que celui de Lorné III. Mérne s'il arrive
que ce quota ne soit pas atteint en raison de l'insuffi-
sance de la production, ce débouché est très précieux
pour le Botswana puisqu'il a représenté 42 pour cent des
ventes annuelles de la Botswana Meat Commission
(BMC) durant la seconde moitié des années 80. En outre,
les droits que la CEE reverse A la BMC representent une
part importante des primes A la production, soit près de
20 pour cent des recettes des producteurs à la fin des
années 80. Les ventes A la CEE représentent en outre une
part importante de la viande trait& par la BMC et
permettent donc de contenir les coûts moyens de
transformation.

La production dans le sous-secteur de l'agriculture du
Botswana est dominée par les céréales, dont 70 pour
cent de sorgho. Deux elements ont une incidence sur les
résultats de ce sous-secteur: les conditions climatiques
difficiles dans la plupart des zones présentant un poten-
tiel arable et une offre relativement bon marché et, la
plupart du temps, abondante de céréales et autres
produits alimentaires venant d'Afrique du Sud. Le Bots-
wana fait partie de l'Union douanière sud-africaine qui a
pour objet de favoriser la circulation des biens entre ses
membres. Toutefois, le Botswana contrôle l'importation
de certains produits horticoles grace A un regime d'auto-
risation des importations.

Les plantations se sont développées très sensiblement
depuis le milieu des années 60, passant de 200 000-
240 000 hectares à une moyenne de 300 000 hectares A.
la fin des années 80; toutefois, les rendements demeu-
rent très bas, en particulier dans les zones communau-
taires, et la production nationale est très inférieure A la
consommation la plupart du temps. Le déficit est com-
blé par des importations, y cornpris l'aide alimentaire, les
années où la sécheresse est particulièrement aigue.

Ce fut le cas de 1981/82 A 1986/87 lorsque les récoltes
des principales céréales n'ont pas &passé 18 000 tonnes
en moyenne, alors que les importations, y compris l'aide
alimentaire, s'établissaient A 165 000 tonnes par an. Pour
faire face A la sécheresse, les autorités du Botswana ont
mis en place des programmes de secours finances
principalement par l'accroissement des recettes minie-
res, en particulier des programmes de travaux ruraux et
d'autres programmes visant à accroltre la production
alimentaire tel que le Accelerated Rainfed Agricultural
Programme (ARAP) et le FAP, qui ont également prèté
assistance aux éleveurs.

Grace A ces aides de l'Etat et A une evolution favora-
ble des conditions climatiques, la production céréalière,
le sorgho en particulier, s'est redress& de manière
spectaculaire en 1987/88. Les stocks de sorgho se sont



gonflés et n'ont pu Otre écoules que moyennant une
perte financière considerable, et il en reste encore
aujourd'hui.

Les points critiques du secteur agricole du Botswana
sont les suivants:

Utilisation rationnelle des ressources. Suite A l'examen
mi-parcours du NDP VI (National Development Plan)

en 1988 et A l'étude d'évaluation du secteur agricole
réalisée l'année suivante, il y a eu un tournant dans la
politique alimentaire puisque l'on est passé du principe
de l'autosuffisance à celui de la sécurité alimentaire.
Cette politique n'a pas encore été formulée de manière
precise, mais elle est fondée sur des aides alimentaires
ciblées, la mise au point de techniques appropriées, la
mise en valeur des ressources humaines et une planifi-
cation rationnelle de l'utilisation des terres.

Faible productivité tant dans l'élevage que clans l'agri-
culture. On espère accroltre la productivité grace au
progrès des techniques, mais on souhaite aussi diversifier
la production car, dans les céréales, les coûts moyens de
production sont généralement deux fois plus élevés que
ceux des céréales importées. Dans l'élevage, la producti-
vité devrait progresser grace A Famelioration des taux de
vélage, qui sont bas, en particulier dans les zones
communautaires. Toutefois, ces mesures ne permet-
traient pas de régler le probleme actuel des sureffectifs
du bétail. L'accroissement des effectifs du petit beta
pose un problème particulier, car ces animaux sont
généralement la propriété de personnes qui n'ont pas ou
peu de bovins, et les débouchés sont insuffisants. On
espere en outre améliorer la productivité des patures en
autorisant les éleveurs, qu'il s'agisse de particuliers, de
groupes ou de communautés, a clôturer les paturages et
&Are en mesure de determiner la taille des exploitations
en fonction de la qualité des paturages et, partant, la
charge potentielle, plutôt que de s'en tenir à une taille
standard de 6 400 hectares, comme le prévoit le pro-
gramme de paturage tribal datant du milieu des années
70. La principale difficulté en la matière tient A. ce que les
droits de propriété des particuliers risquent de l'empor-
ter sur les droits de propriété communautaires, ce qui
accentuerait l'inégalité en matière de propriété du beta
et renforcerait la pression sur les pacages communau-
taires restants.

Mise en valeur des ressources en eau. Faute d'irriga-
tion, les cultures ne sont alimentées que par des pluies
très aléatoires; l'absence de points d'eau concentre le
bétail dans certaines zones, d'oft un surpaturage. Or, les
principales reserves d'eau de surface se trouvent essen-
tiellement au nord-ouest du pays, dans la region qui
entoure les marais de l'Okavango, où la faune est
abondante, ce qui en fait une region très touristique. Les
autorités élaborent actuellement un plan directeur des
ressources en eau, qui prévoit notamment l'institution
d'une taxe sur l'eau que devront acquitter les exploitants
agricoles.
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e Primes et subventions. Les fermiers peuvent librement
écouler leur production sur les marches locaux aux prix
resultant de l'offre et de la demande. Le Botswana
Agricultural Marketing Board (BAMB), toutefois, fait office
d'acheteur en dernier ressort pour les céréales et les
oléagineux. Des etudes récentes ont recommande l'é-
quivalence des prix avec les importations afin d'aider le
BAMB à définir les prix de soutien de ces produits, et les
autorités en ont fait leur politique4. Toutefois, l'adoption
par le Botswana d'une politique de parité des prix avec
les importations, du fait du voisinage de ce pays avec un
gros producteur céréalier relativement efficace et du fait
de la surévaluation du taux de change', risque d'aboutir
A une baisse des prix des céréales et des oléagineux sur
le marché local, ce qui ne manquerait pas d'avoir des
consequences néfastes pour les producteurs. Les autori-
tés sont en outre décidées à alleger la charge que font
peser sur le budget les aides A la production. Elles se
proposent d'utiliser ces fonds de manière plus ciblée en
les consacrant à la lutte contre les principales épizooties
et A l'action phytosanitaire, dont les effets externes
garantissent aux interventions de l'Etat des retombées
sociales.

Ressources humaines. En raison de la pénurie cons-
tante de main-d'ceuvre agricole qualifiée, on a mis
l'accent sur la formation et, en particulier, sur l'éduca-
tion permanente et la formation en cours d'emploi. Les
autorités ont pris le parti de former la main-d'ceuvre tant
pour le secteur public que pour le secteur privé.

Enfin, le gouvernement a clairement défini les rôles
dévolus au secteur public, d'un côté, et au secteur privé,
de l'autre, dans le développement de l'agriculture. L'Etat
cessera d'entreprendre directement des activités de
production, d'intervenir sans cesse sur les marches et de
fournir les facteurs de production. Le gouvernement a
en effet decide de limiter l'intervention de l'Etat aux
domaines où le secteur privé bute sur des contraintes
techniques ou financières. Toutefois, l'Etat dispose de
toute une gamme d'organismes para-étatiques la

National Development Bank, le BAMB, la BMC, la Bots-
wana Livestock Development Corporation, la Botswana
Cooperative Bank et la Botswana Development Corpo-
ration -- qui luí permettent d'intervenir activement
dans le secteur agricole.

La question centrale qui se pose est celle du rôle du
secteur agricole dans l'écohomie du Botswana, qui s'ap-
pule sur un patrimoine naturel étendu du point de vue
geographique mais, en realité, limité et fragile, et de la
place de ce secteur dans la stratégie de développement
du pays. La publication récente de la stratégie nationale

Agricultura/ sector assessment et Review of subsidies and price incentives in

foodgrain production and marketing in Botswana, 1989.

5 Le taux de change de la monnaie du Botswana (le pula) est «dope» par rapport

aux monnaies des principaux partenaires commerciaux de ce pays, en particulier

le rand sud-africain, par le boom des exportations minieres.
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de protection de l'environnement atteste la volonté des
autorités de promouvoir un développement durable où
croissance économique rime avec utilisation rationnelle
des ressources, grAce à l'utilisation polyvalente des
ressources naturelles, A la diversification de l'économie
rurale et à la recherche d'un équilibre entre accroisse-
ment démographique et exploitation des ressources
naturelles.

ASIE ET PACIFIQUE

Vue d'ensernble
En dépit d'un ralentissement trés net de Factivité écono-
mique dans le monde, la croissance a été soutenue en
1990 dans la région de l'Asie dans son ensemble.
L'impact de la crise du Golfe et du repli des importations
mondiales sur l'économie des pays d'Asie a été moins
fort que dans d'autres régions, méme si un certain
nombre de pays d'Asie ont cltà faire face A un ralentisse-
ment de leur croissance et A une accentuation de leur
déficit budgétaire et du déficit de leur compte d'opéra-
dons courantes. Dans l'ensemble, les perspectives A
court et à moyen terme restent prometteuses en raison
de la restructuration économique efficace opérée par
plusieurs pays, de la diversification de plus en plus
poussée de leur base économique, de l'intensification
des &changes et du renforcement des marchés natio-
naux. Forts de ces succès, les pays d'Asie ont mieux pu
s'adapter à l'évolution du climat économique mondial.
Les estimations de la Banque asiatique de développe-
ment présentées ci-après illustrent les tendances écono-
miques générales dans la région:

Le taux de croissance moyen du PIB pour la région
était de l'ordre de 5,8 pour cent en 1990 (3,5 pour cent
pour le PIB par habitant), soit un taux proche du taux
enregistré en 1989. La croissance devrait se poursuivre
au méme rythme en 1991 et s'accélérer en 1992.

Parmi les pays importateurs de pétrole, les taux de
croissance au Bangladesh, en République de Corée, au
Pakistan et A Sri Lanka ont été supérieurs aux taux de
1989. Les autres pays importateurs de pétrole, en revan-
che, ont vu leur taux de croissance baisser.

La croissance des exportations en valeur est demeu-
rée soutenue en 1990 puisqu'elle s'est établie A 10,4 pour
cent contre 11,5 pour cent en 1989. En Chine, les

exportations ont augmenté de 18 pour cent, et en Inde
de 15 pour cent.

Les taux de croissance les plus forts relevés en ce qui
concerne le PIB agricole en 1990 étaient ceux de la
Chine (6,9 pour cent), du Bangladesh (7,7 pour cent), du
Laos (6,3 pour cent). Sri Lanka, le Myanmar, la Malaisie
et le Népal ont enregistré des taux se situant entre 3 et
5 pour cent.

En Inde, au Pakistan, en Indonésie, au Viet Nam et aux
Philippines, les taux de croissance du PIB agricole allaient
de 1 A. 2,7 pour cent. En ThaTlande, le PIB agricole a
marqué un recul de 2,5 pour cent, soit le seul taux
négatif de la région de l'Asie. Le Viet Nam, la ThaYlande,
l'Indonésie et les Philippines ont tous souffert des mau-
vaises conditions climatiques, en particulier des typhons
au Viet Nam et aux Philippines.

Deux tiers des pays de la région ont vu leur produc-
tion alimentaire par habitant progresser en 1990. La
production alimentaire de Sri Lanka par habitant a



notamment progressé de plus de 4 pour cent, l'un des
meilleurs résultats enregistrés par ce pays durant les
années 80. Le Bouthan, la Chine, le Laos et la Malaisie
ont vu eux aussi leur production alimentaire par habi-
tant progresser sensiblement, en particulier la Malaisie
qui a enregistré sa septième année de croissance ininter-
rompue. En revanche, l'Inde, la Republique de Coree, le
Nepal et la Thailande ont enregistré des chutes brutales
de la production alimentaire par habitant en 1990.

Viet Nam et Laos: stratégies audacieuses
de réforme économique
Le succès des strategies de liberalisation des marches et
de croissance fondée sur les exportations qu'ont appli-
quées les nouvelles economies industrielles (NEI) et la
plupart des pays d'Asie du Sud-Est a suscité l'intérét des
analystes au cours des années 806. Les remarquables
résultats économiques de ces pays ont permis à l'Asie en
développement de conserver son titre de region à plus
forte croissance dans le monde. De la même manière,
au cours de la décennie qui vient de s'écouler, des
réformes importantes ont été décidées en Chine, qui ont
entrain& un progres économique spectaculaire. A la fin
des années 70, la Chine a reorganise son secteur agri-
cole, notamment par une réforme des prix qui a permis
aux mécanismes du marché de jouer en toute légalité
pour la première fois depuis plus de 40 ans.

Les vastes réformes économiques, structurelles et
institutionnelles aux multiples repercussions qui ont été
engagées à la fin des années 80 au Laos et au Viet Nam
ont, en revanche, suscité un intérét moindre. Contrai-
rement aux pays d'Asie du Sud-Est qui ont ajusté leur
politique au sein d'un système économique donne et

contrairement à la Chine qui a mis en ceuvre ses
réformes de manière partielle et séquentielle , le Laos

et le Viet Nam ont complètement restructure leurs
systèmes économiques. A mesure que se produisaient
durant les années 80 les grandes mutations ayant influé
sur la manière dont le Laos et le Viet Nam géraient leur
économie, l'étendue et le rythme des réformes se sont
accentues. Connues sous le nom de «Nouveau méca-
nisme économique» au Laos et de «Renovation» au Viet
Nam, les réformes d'ensemble axées sur le marché
qu'ont engagées ces deux pays après 1987 comportaient
les elements suivants:

suppression de la plupart des mécanismes de con-
trPle des prix et de subvention;

unification des taux de change multiples et maintien
du taux de change a un niveau compétitif;

renforcement des activités du secteur privé, encou-
rage par une legislation appropriée;

Les NEI sont les suivantes: Singapour, la Republique de Corée, la province

chinoise de Taiwan et le terr toire de Hong Kong.
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promotion des investissements étrangers grâce à une
réforme legislative autorisant le rapatriement des bene-
fices et des capitaux et instaurant des garanties contre
l'expropriation et la nationalisation;

restructuration du système bancaire donnant aux
banques le droit d'opérer des saisies en cas de défail-
lance de leurs débiteurs et de percevoir des taux d'inté-
rét reels positifs.

Le Laos et le Viet Nam s'efforcent de transformer leur
économie en appliquant des méthodes voisines, mais ils
sont néanmoins fondamentalement très différents l'un
de l'autre. Le Viet Nam a une population relativement
importante, puisqu'il compte 66 millions d'habitants, une
forte densité de population avec 195 habitants au km2,
plusieurs grands centres urbains (la population de F16
Chi Minh-Ville est supérieure à la population lao) et une
fa&ade maritime longue de 3 200 km. Le Laos est un
pays sans littoral, peu peuplé (4,1 millions d'habitants),
dont la densité de population n'est que de 17 habitants
au km2 (l'une des plus faibles du monde).

En outre, il y a des differences marquees entre les
secteurs agricoles des deux pays. Ils sont tous deux
fortement tributaires de la riziculture, mais au Viet Nam
les terres cultivées sont irriguées à près de 30 pour cent,
contre 2 pour cent au Laos. La plupart des riziculteurs
vietnamiens plantent couramment des variétés à haut
rendement et savent utiliser les engrais et les pesticides.
En outre, de nombreux fermiers vietnamiens ont acquis
une experience de la commercialisation des excédents
de production. Le Laos est un pays de tradition beau-
coup plus rurale, dont l'économie est avant tout une
économie de subsistance. Les variétés à haut rende-
ment, les engrais minéraux et les pesticides y sont
rarement utilises, et seuls quelques exploitants ont l'ex-
périence de l'utilisation des credits ou du fonctionne-
ment des marches. Plus de 35 pour cent du riz produit
au Laos est cultivé dans le cadre d'une agriculture
itinérante sur brOlis à flanc de montagne.

Au fil des années, le Viet Nam a mis en place un
secteur public hautement organise, en mesure de mobi-
liser des ressources à travers tout le pays pour saisir les
occasions qui se présentent et faire face aux problèmes
qui se posent. Au Laos, il n'existe que quelques organis-
mes publics embryonnaires, et ce pays ne dispose pas
des ressources et des moyens qui lui permettraient de
faire des recherches agronomiques et de vulgariser
efficacement les techniques nouvelles. La majeure partie
de la population lao vit dans des zones reculées, et le
pays ne dispose que d'un réseau de transport tres
insuffisant; quant aux autres infrastructures de base, elles
sont absentes.

Ces deux pays avaient toutefois en commun un
secteur agricole en plein marasme, marasme qui a
amené la premiere vague de grandes réformes du début
des années 80. Ces réformes initiales avaient pour
objectif de reorganiser les unités de production afin d'en
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améliorer la gestion et les mécanismes d'incitation. On a
alors fait appel à diverses combinaisons associant fermes
d'Etat, fermes collectives, cooperatives et contrats pas-
ses avec les ménages de paysans en vue de réaliser des
economies d'échelle et d'améliorer les structures admi-
nistratives. Les unites de production ont éte réorga-
nisées, la prise de decisions a été décentralisée et
de nouveaux mécanismes d'incitation ont éte instaurés
en vue d'augmenter la production et d'accroître les

excedents.
Pendant cette première phase des réformes, les princi-

paux outils dont disposait l'Etat pour se procurer des
procluits agricoles étaient, comme par le passé, les prix
de faveur et les contingents obligatoires de fourniture.
L'Etat a maintenu son contrele sur la main-d'c&uvre
agricole et sur l'acces aux terres, atix credits et aux
intrants. En outre, les rnécanismes rigides de contrtile du
marché ont continué A définir les termes de l'échange
entre l'agriculture et le reste de l'economie et les prix
relatifs des différents produits agricoles.

Ce premier cycle de réformes n'a pas produit les
ameliorations qui auraient permis d'augmenter les re-
venus ruraux, d'accroître les exportations agricoles et
d'absorber la main-d'uvre excédentaire. De fait, les
besoins alimentaires Wont que très rarement été satis-
faits. Au Viet Nam comme au Laos, la production
alirnentaire par habitant a baissé entre 1983 et 1987.
Durant cette meme période, le PIB agricole reel a

progressé de moins de 1 pour cent par an au Viet Nam
et de seulement 2,5 pour cent au Laos.

Conscients qu'une stratégie de croissance économi-
que ne pouvait réussir que si les résultats de l'agriculture
étaient bons, le Viet Nam et le Laos ont place l'agricul-
ture au centre d'un train de reformes beaucoup plus
arnbitieux. Les réformes agricoles de 1988 ont amene la
suppression des contingents obligatoires, ont laissé au
marche le soin de réguler les prix agricoles, ont fait de la
famille de .ferrniers l'unité de production de base, et ont
attribué aux families des droits de propriété A long
terme, transmissibles par heritage et les ont autorisées
louer des terres.

Bien qu'il soit encore trop tOt pour formuler un
jugement définitif, il est néanmoins possible de brosser
un tableau &Mille de ces réformes et de leur impact sur
l'agriculture.

:endances de la politique agricole et résultats
L'éconornie vietnamienne est fondée principalement sur
la riziculture irriguée7. L'agriculture représente 50 pour

Les donnees sur Fagriculture vietnamienne proviennent de sources officielles

vietnamiennes, de 1'6i:tide de la FAO sur le secteur agricole (Rome, 1589), du

rapport du MUD et ci u Comite (1'F:tat vietnarnien de la planification sur

l'économie vionamienne (Hanoi, decembre 1990), et du rapport Doi Moir

economic reforms and devtlopment policies in Viet Ni1/71 de FAgence suédoise

&aide au developpement international (Stockholm, 19901.

cent du revenu national et 60 pour cent de la valeur
totale des exportations. Plus de 80 pour cent de la
main-d'ceuvre rurale et 60 pour cent de la main-d'ceuvre
totale sont employes dans l'agriculture.

L'agriculture utilise un peu plus de 20 pour cent (7
millions d'hectares) de la superficie totale du Viet Nam.
Près de 25 pour cent du pays sont couverts de forets,
merne si le développement des terres agricoles est la
principale cause de deforestation. A l'heure actuelle,
plus de 2 millions d'hectares de terres sont irrigués.
Selon certaines etudes, une superficie supplémentaire
de 2,8 millions d'hectares pourrait etre cultivée, dont
1 million pourraient étre irrigués.

Les céreales vivrières et les légumineuses représentent
55 pour cent de la production agricole brute, la produc-
tion animale environ 25 pour cent et diverses cultures
industrielles hevéa, thé, café et arbres fruitiers 20

pour cent. Le riz est planté sur 80 pour cent de la surface
cultivée; plus de 70 pour cent du riz sont récoltés dans
deux deltas fertiles et très étendus, le delta du Mekong
au sud, et le delta du Song Koi (fleuve Rouge) au nord. Le
delta du Song Koi est l'une des regions du monde où la
clensité de population est la plus forte et la production
alimentaire n'est suffisante pour faire face aux besoins
locaux que lorsque les conditions climatiques sont bon-
nes. Les autres regions du nord situées hors du delta du
Song Koi sont déficitaires en riz. Le delta du Mekong
produit normalement un excédent important, mais l'a-
cheminement du riz vers le nord demeure une gageure.
Les distances et le mauvais état des routes tout au long
de la bande cetière étroite du pays sont A l'origine de
coûts de transport très élevés.

Durant la période 1988-1990, tant le PIB que le PIB
agricole ont progressé au taux annuel de 4,5 pour cent.
En 1989, le Viet Nam a connu une récolte de riz record
de 18,9 millions de tonnes, qui a fait du pays le troisième
exportateur de riz au monde cette année-là. En 1990, la
production a encore progresse légèrement, pour attein-
dre 19,1 millions de tonnes. La surface plantée en
céréales vivrières a progress& de 1 pour cent, mais
l'absence d'engrais et les mauvaises conditions clima-
tiques ont réduit la production de 0,5 pour cent par
rapport A 1989.

Les exportations agricoles totales sont passées de 720
millions de dollars en 1989 A 800 millions de dollars en
1990. Le pays a exporté 1,4 million de tonnes de riz en
1989, qui ont produit des recettes de 316 millions de
dollars. Les exportations de riz ont atteint 1,5 million de
tonnes en 1990, mais les recettes d'exportation n'ont pas
&passé 300 millions en raison de la baisse du prix du riz.
Outre le riz, les exportations agricoles importantes sont
le caoutchouc, le the, le café, l'arachide, la crevette et
les produits forestiers.

Les autorités attribuent la progression de la produc-
tion agricole et des exportations aux récentes reformes
du secteur agricole. En outre, on attribue aux réformes



plus globales de l'économie la correction des grands
déséquilibres sectoriels et régionaux resultant de la

priorité longtemps accordée par les autorités à l'indus-
trie, a la planification centralisée et A la fixation des prix
par voie administrative.

Dans le me:me temps, les réformes axées sur le
marché, en particulier la liberation des prix et des
salaires, ont entrainé une très forte inflation: 310 pour
cent en 1988, 76 pour cent en 1989 et 90 pour cent en
1990. C'est IA un problèrne qui continue d'entrainer de
graves difficultés.

Les decisions en matière de production, d'investisse-
ment et de commercialisation sont désormais entre les
mains des fermiers vietnamiens. Un regime d'imposition
fixe a remplacé les contrats de livraison de produits
agricoles, et les famines jouissent désormais de droits de
propriété A long terme (jusqu'à 50 ans). De nombreuses
cooperatives vendent leurs équipements et leurs machi-
nes aux particuliers employes sous contrat directement
par des exploitants agricoles. Les cooperatives concen-
trent désormais leurs activités sur les prestations finan-
cier-es, la vente d'intrants, l'achat de produits, l'entrepo-
sage et diverses prestations connexes. Les cooperatives
sont en outre chargées de percevoir les impOts. Les
fermes d'Etat ont désormais pour mission de défricher
de nouvelles terres et d'introduire de nouvelles cultures.
Une fois ces terres défrichees, les fermes d'Etat en louent
des parcelles aux fermiers, ayec lesquels elles négocient
les prix de la terre, des sentences et autres intrants.

Pour les annees 90, le Vi. Nam a place l'agriculture
au tout premier rang de sei, d',Kcupations, en rnettant
l'accent sur trois points: It ,ietuuction alimentaire doit
satisfaire la demande intériel, e, le développement agro-
industriel dolt permettre de creer des emplois en zone
rurale et d'augmenter les i ecettes d'exportation, les

exportations de produits ti ti,t,,dnels et non tradition-
nels doivent étre develop( es autorités ont cons-
cience, toutefois, des problemes redoutables de marke-
ting, de vulgarisation, de communications et de trans-
port que devra affronter le pays durant sa phase de
transition vers une économie plus axée sur le marché.

L'évolution des relations éconorniques et des echan-
ges commerciaux avec l'URSS et les pays d'Europe de

l'Est rendent cette transition vers le marché encore plus
delicate. Ainsi, le Viet Nam a importe 80 pour cent de
ses engrais A des conditions de faveur d'URSS durant la
dernière décennie. L'URSS se trouvant elle-méme au-
jourd'hui dans une phase de réformes politiques, les

échanges en devises aupres du marché mondial ont
désormais remplace les subventions et le troc. Alors
qu'une tonne de riz permettait d'acheter une tonne
d'engrais en 1989, la chute des prix du riz et la hausse du
prix des engrais étaient telles qu'il fallait deux tonnes de
riz pour acheter une tonne d'engrais en 1990.

Se posent en outre des problemes aux niyeaux regio-
nal et local. Ainsi, dans le delta du Song Koi, les variétés
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haut rendement, les engrais et les pesticides sont
couramment utilises, mais les aides et les mécanismes
incitatifs qui en favoriseraient une plus large diffusion
font défaut. Les grossistes, les détaillants, les banquiers,
les transporteurs et tous les autres acteurs du secteur
privé qui sont nécessaires A la mise en place de struc-
tures de marche susceptibles de remplacer les méca-
nismes existants sont encore absents.

Au sud, où la plupart des agriculteurs ont apparem-
ment résisté A la «coopérativisation» engagée en 1975,
les modes de développement sont parfois .tout A fait
différents, mais le probleme fondamental de la distribu-
tion se pose dans les mémes termes. Les pouvoirs
publics ont fourni directement la plupart des intrants
necessaires au cours de la dernière decennie. La mise en
place de nouveaux mécanismes de fourniture de ces
intrants, du credit et des services prend du temps. En
outre, méme s'il existe des possibilités pour les investis-
sements privés, la plupart des fermiers ont tres peu
d'épargne et de ressources, en dehors de leur force de
travail, pour pouvoir profiter de ces possibilités.

Les planificateurs ont fait un effort sérieux pour recen-
ser et traiter les problèmes du secteur agricole. Les

responsables ont determine les regions °CI les cultures
marchandes vieillissantes et de mauvaise quake the,
café, hévea et allanas ont des rendements insuffisants
et de qualité mediocre. Pour les années 90, le cléfi A

relever est celui de la mise en place de mécanisrnes
marché aciéquats et de programmes publics de promo-
tion de l'investissement agricole.

Laos: situation économiquie 6'eRiseinbie,
grandes ovientaiioros et L.6,5alitRis
L'économie lao est l'une de celles qui, clans le montL .
s'apparentent le plus A une éconornie de subsistAncL
La riziculture est pratiquée sur plus de 85 pour cent
terres cultivées, pour l'essentiel en culture non irriguée.
Deux pour cent seulement des cultures sont irriguées
les rendements moyens sont parmi les plus faibles
d'Asie. L'essentiel de la production provient de variétés
gluantes traditionnelles, dont près de 40 pour cent sont
cultivées à flanc de rnontagne en culture itinerante. La
pression démographique a entraîne un raccourcisse-
ment du cycle des cultures itinerantes sur brOlis (de 10 A
trois ans), engendré une deforestation et menace la
flore et la faune. Chaque année, 100 000 hectares de
.forét sont supprimés et remplacés par le riz et d'autres
cultu res.

Le pays est aux trois quarts constitué de montagnes,
et de nombreuses regions demeurent aujourd'hui en-
core isolées faute d'infrastructures suffisantes. Newt-

° Les donnees utilisées proviennent de sources Addles, do Country Mformalion

Brief for Laos de la FAO (avril 1991) et de rapport stir la cooperation en rnatiere

de développernent du PNLJD laont 19901.
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moins, le Laos dispose d'un fort potentiel agricole. Mérne
si les rendements rizicoles sont faibles, le pays est
autosuffisant lorsque les conditions climatiques sont
bonnes. Ses ressources hydriques abondantes sont en
grande partie inexploitées et son relief tourmenté se
préte à de nombreux petits projets d'irrigation et d'aqua-
cu ltu re.

Ces deux dernières années, la croissance globale a été
tres nette et le PIB reel a augmenté de 11 pour cent en
1989 et de 9 pour cent en 1990. Mais, comme pour le
Viet Nam, la liberation des salaires et des prix a eu des
effets inflationnistes sur l'économie. Le taux d'inflation
est passé de 12 pour cent en 1988 à 68 pour cent en
1989. Les politiques monétaires restrictives mises en
place à la fin de l'année 1989 ont permis de contenir
l'inflation à 18 pour cent en 1990.

La valeur totale des exportations a progressé de 15
pour cent en 1990 et s'est établie à 63 millions de
dollars, soit un peu moins de 10 pour cent du PIB. Les
produits forestiers et l'électricité sont les deux plus
importantes exportations. Les exportations de produits
forestiers ont progressé de 15 pour cent en 1990 et
représentaient 35 pour cent des recettes d'exportation.
Les reserves d'eau partiellement reconstituées ont per-
mis une augmentation de 40 pour cent des exportations
d'électricité en 1990, soit 30 pour cent des recettes
totales d'exportation. La Thaande s'est engagée à ache-
ter toute l'électricité excédentaire produite par le Laos.
Les exportations de café représentaient, elles, 10 pour
cent des recettes totales d'exportation.

Le secteur industriel ne représente que 16 pour cent
du produit intérieur brut, et il est directement lié à
l'agriculture et à la production forestière. Les activités
agro-industrielles représentent la moitié des produits
manufactures - boissons, tabac et articles en bois.

Le secteur agricole lao fournit près de 60 pour cent de
la production totale du pays, emploie plus de 80 pour
cent de la main-d'ceuvre et représente 50 pour cent des
exportations totales. Le PIB agricole a augmenté de 4,3
pour cent en 1989 et de 6,3 pour cent en 1990. Après
une sécheresse de deux ans qui s'est terminée en 1988,
la production rizicole a augmenté de 40 pour cent en
1989 et de 6 pour cent en 1990. La production de riz en
culture irriguée a atteint le chiffre record de 1,5 million
de tonnes en 1990.

Outre qu'elle constitue le premier secteur d'exporta-
tion du Laos, l'exploitation forestière est une importante
source de denrées alimentaires, d'emplois et de revenus.
Dans un rapport recent de la FAO, on soulignait l'impor-
tance des forks pour les collectivités locales et on faisait
l'inventaire des quelque 140 produits forestiers récoltés
au Laos. Outre le bois, divers produits forestiers peuvent
aussi étre exportés; on citera la cardamome, le benjoin,
le stick-lac et diverses résines. II ressort de la plupart des
etudes que les exportations de bois à forte valeur
peuvent étre poursuivies et amplifiées.

A l'heure actuelle, les maigres fonds publics consacrés
à la recherche, à la vulgarisation et à la formation vont
en priorité à l'amélioration de la gestion forestière et
servent à doter les fermiers des zones de montagne de
techniques appropriées et de terres supplémentaires. A
condition d'ètre gérées efficacement, les ressources fo-
restières peuvent fournir davantage de produits alimen-
taires, d'emplois, de revenus et d'exportations.

Les réformes agricoles recentes qu'a entreprises le
Laos sont similaires à celles qu'a mises en ceuvre le Viet
Nam, mais on note toutefois une nette difference entre
les grands objectifs assignés à ces réformes. Au Laos, la
transition se fait davantage d'un secteur agricole de
subsistance à un secteur rural fond& sur le marché et
viable, et non pas d'une économie rurale planifiée à une
économie de marché, comme au Viet Nam. La phase de
«coopérativisation» de l'agriculture lao a culminé au
début des années 80 et n'a jamais touché plus de la
moitie des familles d'agriculteurs. Les moyens de trans-
port, les installations d'entreposage et les prestations
financières y étant si limités, et la majorité des ménages
fermiers se contentant de produire à un niveau de
subsistance, nombre des réglementations antérieures
touchant le commerce et les prix du riz y sont restées
lettre morte.

La stratégie actuelle de développement s'appuie sur le
marché pour determiner les prix des intrants et des
produits, les programmes publics privilégiant la recher-
che et la vulgarisation, la mise en place d'un appui
technique aux réseaux d'irrigation appartenant aux fer-
miers, l'amélioration zootechnique, la lutte contre les
maladies et l'appui aux collectivités gérant les forks.
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Vue d'ensemble
La recession, qui a touché la plupart des pays de la
region durant les années 80, s'est poursuivie en 1990,
année marquee par la difficult& à contenir l'inflation et
par les efforts déployés en vue de comprimer la de-
mande globale. L'Argentine, le Brésil, le Nicaragua et le
Pérou ont subi une hyperinflation et une recession, alors
que la plupart des autres pays ont dû affronter une
inflation moins severe qu'en 1989 mais une recession
plus marquee. Les progrès enregistrés sur le front de la
dette sont demeurés modestes et le service de la dette a
continué d'absorber la plus grande partie de l'imposant
excédent commercial de la region. La hausse des prix du
pétrole intervenue durant la seconde moitié de l'année a
également eu des incidences negatives sur la plupart des
pays. Dans ces conditions, les chiffres globaux de pro-
duction alimentaire et agricole ont été particulièrement
médiocres dans plusieurs grands pays producteurs et
dans la region des Andes. Les perspectives économiques
pour 1991 semblent cependant plus brillantes. La crois-
sance devrait revenir, et méme s'accélérer en 1992. Les
faits marquants intervenus en 1990 sont les suivants:

Le PIB regional par habitant a diminue de près de 3
pour cent, ce qui porte la diminution cumulée pour les
années 1981-1990 à près de 10 pour cent.

En dehors de quelques pays dont la Bolivie, le
Panama, Ha'iti et Trinité-et-Tobago , les taux d'inflation
sont demeurés très préoccupants et ont meme atteint
des niveaux très éleyés dans plusieurs pays.

Le service de la dette a représenté près de 29 pour
cent des exportations.

En dépit d'un excédent de 29,2 milliards de dollars de
la balance commerciale en 1989 et de 26,5 milliards de
dollars en 1990, le déficit des operations courantes est
passé de 8,4 à 12 milliards de dollars entre 1989 et 1990.

La production alimentaire et agricole de l'ensemble
de la region a augmenté de moins de 1 pour cent en
1990, se situant très en de0 de l'accroissement demo-
graphique. La production par habitant de denrées ali-
mentaires de premiere nécessité (céréales, légumineuses,
plantes-racines et tubercules) a diminué en 1990 pour la
troisième année consecutive en raison d'une conjonc-
ture très &favorable dans le secteur des céréales.

Seul un petit nombre de pays dont le Mexique,
Trinité-et-Tobago et le Chili sont parvenus à accroitre
sensiblement leur chiffre de production alimentaire par
habitant en 1990. Toutefois, sauf au Chili, cette progres-
sion faisait suite à une chute de la production Vann&
précédente. Dans l'ensemble, la production alimentaire
par habitant de la region n'a augment& que faiblement
entre 1981 et 1990.

Pays andins: cas de la Bolivie, de l'Equateur et du Pérou
En dépit de leur proximité géographique et de leurs liens
historiques, ethniques et culturels, les pays andins pre-
sentent des contrastes marques sur le plan socio-écono-
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mique. Cette diversité vaut aussi à un moindre degré
cependant ---- pour les trois pays andins dont le cas est
examine dans la présente section, A savoir la Bolivie,
l'Equateur et le Pérou. Le PIB par habitant se situe entre
quelque 1 500 dollars par habitant au Pérou et 600 en
Bolivie. Les secteurs de l'industrie et des services repré-
sentent 86 pour cent environ du PIB en Equateur et au
Pérou, contre 77 pour cent en Bolivie. La part de la
population agricole est de 43 pour cent en Bolivie contre
37 pour cent environ dans les deux autres pays.

Les secteurs agricoles des trois pays présentent aussi
de grosses differences en matière de dotation en res-
sources, crinfrastructures et de niveau technologique.
Ainsi, le réseau d'irrigation péruvien est relativement
développé selon des critères régionaux, tandis que celui
de la Bolivie est très rudimentaire. Le taux d'utilisation
d'engrais se situe tres en dessous de la moyenne régio-
nale dans l'ensemble des trois pays, mais il augmente
rapidement en Equateur.

Au-delA de ces differences, les economies et les

secteurs agricoles des trois pays ont toutefois partagé
des experiences sernblables depuis le début des années
80: notamment de mauvais résultats économiques, Si ce
n'est pendant de courtes périodes d'embellie, comme ce
fut le cas en Equateur en 1988; l'adoption, durant les
annees 80, de politic_lues inadaptées aux consequences
malheureuses, y compris pour ragriculture; et, plus
récemment, une convergence dans les grandes orienta-
tions. Actuellement, les trois pays s'attachent à liberali-
ser les marches et A réduire le rôle de l'Etat. La Bolivie et
le Pérou ont adopte de rigoureuses strategies d'ajuste-
ment tandis que rEquateur a opté pour une méthode
plus progressive. La I3olivie et rEquateur sont parvenus A
un degre de stabilisation remarquable, mais la crois-
sance n'a pas encore suivi. Au Pérou, la stabilisation et la
croissance demeurent des objectifs hypothétiques.

On trouvera ci-après un examen rapide de revolution
économique récente de chaque pays.

Bolivie
Le nouveau gouvernement élu en 1990 a continué
d'appliquer les principes généraux de la nouvelle politi-
que économique (NPE) adoptée en 1986. Ces principes
sont les suivants: exposer réconomie A la loi du marché

l'extérieur comme A rinterieur; laisser le marché deter-
miner le taux de change; supprimer presque totalement
le contrôle des prix et les subventions; contraer les
salaires dans le secteur public; et opter pour la rigueur
en matière de budget et de gestion des entreprises
publiques. Récemment, le gouvemement a encore re-
duit les obstacles aux echanges, adopté de nouvelles lois
en matière d'investissement pour attirer les capitaux
étrangers et privatise des entreprises d'Etat.

Dans rensemble, la stabilisation économique réalisée
depuis 1987 s'est renforcée. Le taux d'inflation est resté
moderé (18 pour cent en 1990), résultat remarquable si

l'on considere la situation avant la NPE et l'hyperinflation
que connaissent les principaux partenaires commerciaux
de la Bolivie. Dans l'ensemble, les taux d'inflation ont été
inférieurs au taux de devaluation de la monnaie (5,9 et
6,8 pour cent respectivement en janvier et juillet 1990),
encore qu'un fort renchérissement du pétrole au milieu
de l'année 1990 ait accentué les pressions inflationnis-
tes. Le déficit du secteur public est resté relativement
faible (3,5 pour cent du PIB). Le service de la dette a
absorbé 30 pour cent des exportations en 1989 et 26
pour cent en 1990, contre 42 pour cent en moyenne
au cours de la période 1982-1988. La renégociation de
la dette avec les pays industrialises créanciers dans le
cadre du programme de Toronto, mais aussi avec
l'Argentine et le Brésil, a permis A la Bolivie d'affecter
d'importantes ressources A des activités plus producti-
ves9. En depit de ces bons résultats, la croissance du
PIB n'a été selon les estimations officielles que de
2,5 pour cent par an depuis 1987, c'est-A-dire A peine
assez pour compenser l'accroissement démographi-
que'. Une formation de capital réduite notarnment
dans le secteur privé a empéché une veritable
reprise. L'investissement privé est resté inférieur au
niveau de 250 A 300 millions de dollars par an qui, de
l'avis du gouvernement, assurerait le «décollage» écono-
mique.

Dans le secteur agricole, les résultats ont, eux aussi,
été insuffisants, non seulement par rapport aux besoins
intérieurs, mais aussi à ce qu'on pourrait attendre d'un
pays dont les ressources sont riches et variées. La

production agricole par habitant a marque le pas tout
au long des années 80 et elle a diminue de 3 pour cent
au total en 1989 et 1990, années de graves sécheresses.
D'une manière générale, la situation a été plus favorable
pour les cultures crexportation --- soja notamment
que pour les cultures vivrières destinées au marché
local, qui ont souffert des effets des mesures d'austérité
sur les revenus et, partant, sur la demande de denrées
alimentaires.

Du côté de l'offre, de graves problèmes structurels
demeurent. Bien que la Bolivie ait fait figure de pionnier
dans la region en matière de réformes agraires, le regime
fonder y est encore tres inequitable. Le petit paysannat,
qui assure 80 pour cent de la production agricole du
pays et la quasi-totalité de la production vivrière, n'a
que très peu accès aux intrants, au credit et aux

9 Le secteur agricole pourrait bénéficier d'importantes ressources supplémentai-

res. Le budget du Ministère de Eagriculture a augmenté de 285 pour cent en

valeur réelle en 1990, sa part dans le budget de l'Etat étant ainsi passée de 1,4

pour cent en 1999 A 3,34 pour cent en 1990.

II est difficile d'évaluer le taux de croissance réel en ra son du poids éco-

nomique du secteur informd de la coca, qui pourrait égaler voire depasser

celui du secteur formel.



techniques, mème si on lui reconnaît une capacité
utiliser de facon très efficace ses maigres ressources. Le
secteur moderne de l'agriculture, essentiellement tourné
vers l'exportation, est de plus en plus cantonné dans les
plaines tropicales. II a fait preuve d'un grand ciynamisme
durant les années 80, mais l'importance des exportations
agricoles sur le plan economique tend A c.iiminuerTh En
outre, l'accroissement de la production a été largement
compensé par le fléchissement des prix.

Par-delA ses objectifs macro-économiques, la NPE

était aussi concue pour résoudre les obstacles fonda-
mentaux qui entravent le développement agricole. A
l'issue du traitement de choc initial, la NPE devait
redistribuer efficacement et équitablement les ressour-
ces et doper l'offre intérieure. Or, cinq ans après le
lancement du programme, le secteur agricole ne s'est
toujours pas relevé de ce traitement de choc. Alors qu'il
était déjà en equilibre précaire, il s'est trouvé privé en
grande partie du soutien de l'Etat et a clCi faire face A la
concurrence étrangère. Les denrées alimentaires impor-
tees, souvent subventionnées par le pays exportateur et
favorisées par des taux de change artificiels, sont entrées
librement dans le pays, contribuant ainsi A limiter la
production intérieure. Paral'element, la suppression des
mesures de soutien des prix et des subventions accor-
clées pour les achats d'intrants a agi dans le mérne sens.
La liberation des prix n'a pas stimulé les agriculteurs, en
raison de la faiblesse de la demande intérieure. Dans le
secteur agricole, notamment dans sa composante tradi-
tionnelle, les termes de l'échange se sont détériores
depuis 1987, par rapport aux autres secteurs12. En d'au-
tres termes, si la NPE a efficacement contribué à réduire
les déséquilibres macro-économiques, ses effets sur
l'agriculture paraissent jusqu'A present décevants.

II faut donc apporter un soutien à l'agriculture, et
notamment au petit paysannat, pour compenser ces
effets négatifs. Le document «Les grandes orientations de
la politique agricole»" contient des orientations genera-
les pour l'avenir immédiat et plus lointain, et souligne
l'importance de la petite agriculture traditionnelle et la
nécessite de lui apporter une aide massive pour assurer
sa survie et sa modernisation. On y reconnaît aussi
l'incapacité des récentes orientations macro-économi-
ques à régler les problèmes agricoles. Si la nécessité de
poursuivre les efforts de stabilisation n'est pas remise en
question, différentes mesures sont envisagées pour as-

11 Les recettes tirées de l'exportation des produits agricoles n'ont permis de

couvrir que 10 pour cent des importations totales ces dernières annCes, contre

12 à 15 pour cent entre 1975 et 1980.

12 Projet MACA/FAO/UNDP, 8°1/88/021.

" Lineamientos de política agraria. Ce document, adopté par le gouvernernent

et qui doit servir de cadre d'action pour l'avenir, a été etabli avec l'aide de la

FAO et du PNUD et publié en octobre 1990.
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souplir ces orientations et temperer leurs incidences
negatives sur l'agriculture. Des directions sont égale-
ment définies pour l'octroi au secteur d'une aide spéci-
fique, qui permettrait de concilier les principes de non-
intervention de la NPE et la nécessité de réactiver
secteur agricole en prole A de graves difficultés.

Equateur
Beaucoup de progrès ont été accomplis en 1990 sur la
voie de la stabilisation économique objectif priori-
taire du gouvernement. C'est ainsi qu'un excedent com-
mercial important a été realise (il devrait se renouveler
en 1991); le déficit des operations courantes est tomb& A
un niveau correspondant à quelque 2 pour cent du P113;
le taux d'inflation a chute par rapport aux taux très
elevés des années antérieures, même si les estimations
pour 1990 font apparaitre des taux encore très 6.1evés (40

50 pour cent); et la reduction du déficit budgetaire,
amorcée depuis plusieurs années, se poursuit. Le co0t de
cet effort est cependant éleve en ce qui concerne les
previsions de croissance. Le PIB reel a marque un palier
en 1989 et n'a augmente que de 1,3 pour cent en 1990,
en dépit de l'augmentation des cours du pétrole. De
plus, malgré des progrès par rapport aux deux années
précédentes, le remboursement des interêts de la dette
extérieure a encore avoisin6, un tiers du montant des
exportations en 1990. L'amélioration des conditions A
l'extérieur et l'assouplissement des politiques budgetaire
et monétaire devraient porter le taux de croissance A 3,5
pour cent en 1991.

Des incertitudes demeurent quant à l'orientation de la
politique économique. Certains analystes soulignent la
nécessité de renforcer la liberalisation des prix et des
echanges et de poursuivre la refonte des lois du travail

et la capacité du système politique A le supporter. A
l'inverse, d'autres préconisent le gel des prix des produits
de consommation et davantage de souplesse dans le
contrble des dépenses et des salaires. Le gouvernement
demeure oppose A un traitement de choc et préfère
opter pour des réformes graduelles conçues pour favori-
ser le commerce extérieur et les investissements étran-
gers. La hausse des prix du pétrole A la suite de la guerre
du Golfe ainsi que la reduction récente cies taux d'intérét
dans les pays créanciers Etats-Unis notamment
ont grandement allege l'effort ci'ajustement14.

A plus longue écheance, les perspectives demeurent
neanmoins incertaines. II ne faut pas oublier que les
reserves de pétrole de l'Equateur pourraient ètre &pui-
sees vers la fin du siècle. La nécessité de remplacer le
pétrole explique en partie la relance du processus d'inté-
gration andine (voir encadré. 6). Certains doutent de la

14 Une variation d'un point du 1..180R fait varier d'environ 70 millions cle dollars le

montant annuel remboursé par l'Equateur au titre des intéréts de la dettc.
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capacité de l'Equateur A se mesurer avec ses voisins les
plus efficaces, mais l'opinion qui prévaut est qu'un
marché élargi et integré offre bien plus d'avantages que
de risques sur le plan économique. En effet, l'Equateur
beneficie d'un certain nombre d'avantages comparatifs
en ce qui concerne les ressources et le cota de la
main-d'ceuvre.

Les incertitudes à propos de la politique économique
valent aussi pour l'agriculture. Les prix ont &té en partie
liberes en 1989 et 1990, mais les tentatives d'accélérer le
processus ont rencontré une certaine résistance. Ainsi,
les prix de l'huile de palme ont été liberes debut 1990,

[-NcAoRe: 5

L'économie de la crevette
en Equateur

En clepit du rc.cul recent enrcTistre par le
secteur aquacole, la crevette reste le

trorsaime produit d'exportation rie l'Equa-
tour (apres le pétrole et les bailarles) et
represente quelque 12,5 pour cent de ses
exportations de produits ['rimares. En

1990, 71 000 tonnes de creveues conge-
lees, d'une valeur de 328,6 malions de
dollars, ont été exportees. Le secteur
empkw 200 000 personnes envi ron

Le secteur de la crevette est l'un des
plus dynarniques du pays depuis une
dizaine d'années. A peine present sur les
marches mondiaux au debut cles années
80, l'Equateur est devenu le quatrieme
producteur mondial, apres la Chale, l'In-
donesie et la rhaancle Le pays beneficie
d'eaux contenu organique particulié-
rement riche et de conditions climati-
ques favorables qui permettent la répéti-
tion du cycle delevage de 120 a 150
iours toca au long de Eannee.

Ce secteur a «winu en 1989 une re-
cession duo a un flec hissement des cours
internabonaux, a une augmentation du
coOt des transports maritimes et à des
tacteurs méteorologiques La polaique
monetare a égalerlIVIll 10110 un rOle dans
la mesure oil elle a decoro,* Einvestis-
sement et reclua les prolas, Si les expor-
tateurs reconnaissent les bienfaits de la
strategic de soutien des exportations, ils
affrment que le secteur ne beneficie pas
d'Un appui suffisant et qu'un soutien
excessif est accorde à cles exportations
non traditionnelles de moindre inmor-
talice. Les pouvoirs publics étudrent ac-
tuellement la demande de financement
dc> programmes de recherche et de
technologie et de mise en place d'inc ta-

mais les perspectives de libéralisation des prix des
cereales et du soja restent incertaines. Une libéralisation
au coup par coup risque de déséquilibrer les prix relatifs
et les structures de production et de consommation. Or,
la fixation des prix et la commercialisation des denrées
de première nécessité riz notamment constituent
des questions particulièrement sensibles.

Parmi les décisions adoptées récemment, il faut men-
tionner la refonte des tarifs douaniers, qui suppose une
réduction progressive des droits de douane sur trois ans
(jusqu'A 1992). Les droits sur les produits alimentaires de
première nécessité sont déjà réduits mais les importa-

tions poca- encourager l'investissement
prive presente par le secteur La possibr-
lité de i onvertir la dette sur une période
de sept ans est notamment envisagee.

d'évaluer les avantages
nets de (14 appui, un estime que les
gains de produc tivae obtenus ave&

une technologie amélrorée permettraient
arsement de doubler le volume actuel
des exportations t.1 relativement breve
echeam e Les methodes de production
intensive posent cependant probleme
dans la mesure oCi elles enuainent la
degradation d'habitats ccinstaues sumar(
de mangroves e.t qu'elles tavorisent la

propagation des maladies. Bien que les
methodes appliquees en Equateur soient
moins intensives que celles d'atares
grands producteurs, le pays est déia con-
fronte a ce type de probleme.

Les principaux obstacles au develop-
pement dii secteur se situent cependant
du cine de la demande, Les marches
mondiaux - et notamment les Etats-

Unis, qui absorbent 90 mur cent des
exportations de crevettes de l'Equateur

donnent de plus en plus de signes de
saturation, Les entreprises cherchent donc
a diversifair leurs debouches, en se tour-
nant notamment vers l'Europe L'Equa-
teur est déjà le premier tournisseur
de crevettes de l'Espagne et, a l'instar
d'atares pays andins «incernes par le
commerce che la drogue, beneficie cl'une
exemption de droas de douane pendant
quatre ans pour ses exportations agrico-
les et halieutiques à destination de la
CEE



tions sont contingentées. II a également été envisage
d'assouplir les restrictions quantitatives concernant le
blé et l'huile vegétate, l'Equateur étant relativement peu
tributaire des importations de produits alimentaires15.

Les taux de refinancement des prêts agricoles ont été
ramenés à des niveaux proches des taux du marché,
conformément aux recommandations des organismes
internationaux, mais le credit à l'agriculture reste large-
ment subventionné. Uobjectif actuel est de proposer un
credit subventionné pour des investissements sur des
periodes moyennes ou longues susceptibles d'attirer le
secteur privé plutôt que d'accorder un appui direct aux
producteurs.

En dépit des restrictions budgétaires liées au program-
me de stabilisation et d'ajustement, le gouvernement a
maintenu en place un important programme de déve-
loppement rural. Un vaste projet de développement
rural integré est en cours. Les ressources qui lui sont
consacrées représentent 1,3 pour cent de l'ensemble des
investissements publics et 23 pour cent des investisse-
ments publics dans l'agriculture, pour la période 1989-
'1992. Quelque 400 000 familles devraient en bénéficier
directement ou indirectement.

Pérou
Parmi les nombreuses situations de regression économi-
que et sociale qu'ont vécues les pays de la region ces
dernières années, celle du Pérou est l'une des plus
aigues. Les grands déséquilibres économiques datant des
années où le modèle de croissance était fondé sur la
demande intérieure se sont révélés impossibles à suppri-
mer quand, en 1988/89, le gouvernement a opté pour
une politique plus orthodoxe. Les pressions inflationnis-
tes sur le taux de change et sur la demande avaient alors
atteint un niveau où la liberalisation des prix et la
devaluation de la monnaie ne pouvaient être que sans
effet. Au contraire, le PIB a chute de 8 pour cent en
1988, 11 pour cent en 1989 et 5 pour cent en 1990. Loin
de fléchir, les prix à la consommation ont augmenté de
1 700, 2 800 et 8 300 pour cent par an au cours de la
même période. Bien que la balance commerciale ait été
excédentaire en 1989 et 1990, les déficits des comptes
exterieurs sont restés considérables. Le ratio du service
de la dette fluctue aux alentours de 31 pour cent depuis
1983. Les indicateurs sociaux se sont, eux aussi, forte-
ment détériorés. Ainsi, on estime qu'à Lima le salaire
minimum en valeur reek est inférieur d'un quart à ce
qu'il était en 1980.

Le nouveau gouvernement a appliqué des mesures de
stabilisation hardies pour restaurer les conditions mini-
males du redressement économique et réinserer le pays

15 En Equateur, les importations de produits al mentaires représentent enyiron

8 pour cent de l'ensemble des importations du pays, contre 12 pour cent pour

l'Arnérique latine et les Cara:6es en général.
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dans le système financier international. Ces mesures ont
consisté à supprimer le contrôle des prix, abolir les
exonerations fiscales, libérer les taux d'intérêt, contrôler
les dépenses budgétaires, geler les salaires, réduire les
droits de douane et accélérer les devaluations de la
monnaie. Ces mesures ont contribué, depuis août 1990,

ramener l'inflation a un taux annuel évalué à quelque
210 pour cent en juin 1991, à doubler le taux de
recouvrement de l'impôt (qui est passé de 4 à 8 pour
cent du PIB) et A reconstituer les reserves en devises. Le
pays a également commence A assurer le service d'une
partie de sa dette exterieure. Au cours des derniers
mois, de nombreux capitaux ont aussi été rapatriés
et les comptes bancaires en dollars se sont regarnis,
ce qui démontre un retour de la confiance chez les
investisseurs.

En dépit des lourds sacrifices qu'elles imposent sur le
plan social, les mesures d'austérité semblent partielle-
ment acceptées comme une nécessité incontournable
---- A condition que ce traitement de choc soit relative-
ment court et qu'il soit compensé par des creations
d'emplois et une aide aux categories les plus vulnérables
de la population. Le Programme social d'urgence va
dans ce sens.

Avec cette situation pour toile de fond, l'agriculture a
presenté des résultats décevants ces dernières années.
La production par habitant de la quasi-totalité des
produits destines à la consommation intérieure a eu
tendance à diminuer, les rares exceptions étant le riz,
tres protégé jusqu'à une date récente, et certains pro-
duits de l'agro-industrie. Le secteur des exportations
connak de graves difficultés: stagnation des recettes
(café) ou diminution (coton), fluctuations des exporta-
tions de farine de poisson, sur lesquelles planent des
incertitudes, et recut des exportations de sucre, qui a
cessé d'être un produit d'exportation nette. Par ailleurs,
alors que les prix à la production des denrées alimentai-
res ont diminué en termes reels, ceux des denrées
importées sont devenus de plus en plus compétitifs sur
le marché intérieur.

Cette situation résulte d'un ensemble complexe de
problèmes structurels et conjoncturels internes et inter-
nationaux, mais il est admis que les orientations ont joué
un rôle determinant. Comme dans maints autres pays,
on considère actuellement qu'une large part des diffi-
cultés tient A la presence excessive de l'Etat dans les
mécanismes de commercialisation et de fixation des prix.
En outre, les politiques d'aide à l'agriculture ont manqué
de coherence et de continuité. Ainsi, l'affectation
l'agriculture d'importantes lignes de credit, l'attribution
de subventions à l'achat d'intrants et ['adoption de prix
garantis en 1986-1988 ont entraIné un gonflement de la
production durant ces années. Cette politique s'est
cependant révélée trop coûteuse; les restrictions budge-
taires ont entraIné une chute du credit et un renchéris-
sement brutal des intrants; il fallait donc s'attendre à ce
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que la production agricole diminue (de 4 pour cent en
1989 et de 6 pour cent supplémentaires en 1990), méme
s'il est vrai que ces deux années ont été marquees par la
sécheresse et les infestations acridiennes.

Certaines des mesures d'ajustement récentes intéres-
sent au premier chef l'agriculture:
o Abolition du MUC (Mercado Unico Cambiario) un
taux de change officiel largement surévalué appliqué à.
toutes les exportations et aux importations prioritaires

ENCI1DRÉ 6

Integration andine
et agriculture

(de denrées alimentaires notamment). L'application de
ce taux, qui a fini par ne plus représenter qu'un dixième
du taux parallèle, pénalisait gravement les exportations
agricoles, revenait à subventionner les importations
de denrées alimentaires et encourageait un trafic illicite
de produits et d'intrants agricoles avec la Bolivie et
l'Equateur.

Désengagement de l'Etat dans les domaines de la
commercialisation et de la fixation des prix. On a retire a.

Le Pacte andin, signé en 1969 à Carta-
gene (Colombie), fixait le cadre cles efforts
d'intégration de la region' Depuis 21 ans
pourtant, plusieurs facteurs ont contn-
hue A en limiter les realisations A un
niveau decevant Ces facteurs sont no-
comment l'absence de complementanté
des economies, si ce n'est pour certains
pays, les differends irontaliers et duties, la
cliversité des regimes politiques et des
politiques economiques, les vastes clispa-
rités de richesses et de ressources, les
distances et les obstacles commerciaux
natured.s. En dept de la taille considerable
do marche potentiel que constituent les
cinq Etats membres, le commerce intra-
andin ne representait A la fin des années
80 que moins de 4 pour cent cles expor-
tations de ces pays et 5 pour cent de
leurs importations.

Malgré cela, le processus d'integration
intra-anclin s'intensifie et gagne en crédi-
hike clepuis quelques années II faut si-
gnaler A ce propos deux événements
importants. le Protocole de Quito, entre
en vigueur en mai 1988, qui a consider-a-
bler-Item mod& l'Accorcl initial de Carta-
gene et le sommet des chefs d'Etat tenu
aux Galapagos (Lquateur) en décembre
1989, qui consutue une grande &tape
dans l'histone clu Pacte Ce sommet
approuvé un Avant-projet strategique
contenant des lignes directrices visant
consolider le processus d'integration Le

anquième sommet, tenu A Caracas en
mai 1991, a tixé comme date limite le 31
décembre 1991 pour la mise au point
d'un tarif exterieur commun (TEC) et l'ins-
tauration d'une zone de libre-échange.

' Les membres du Fade andin sum. la Bo la

Colorable, 1Tquateur, le Perm] et, depuis 1971, le

Venezuela Le Chili en a fait panic jusqu'en 1971

La Colomble, le Perou et. le Venezuela se
sont engages A mettre en place un TEC
avant tin 1993, et la Bo!lyre et l'Equateur
avant 1995 Le gros des échanges intra-
andins se fait (160 en franchise, Ina's,

naos le secteur agncole, 216 articles,
rep! &servant 50 pour cent en valeur du
commerce agncole intra-andin, restent
assujettis A des droits de clouane et A des
restrictions. L'objectif general vise est de
constnuer un marché commun de 90
millions cl'habitants d'ici A 1995

L'un cles tacteurs à l'origine de la re-
lance du processus d'intégration est la
convergence des objectifs et des pi-ma-
nes géneraux des politiques économi-
ques depuis quelques années 5'11 existe

encore cles &arts considérables entre
pays andins en matiére de taux d'infla-
tion, de désequilibres mac ro-economi-
clues et cl'austenté des mesures de stabi-
lisation et d'ajustement, toutes les noliti-
ques tendent en general A favonser l'ex-
portdtion et la déréglernentation et.

ouvrir clavantage les pays A l'Investisse-
ment étranger. Autre facteur le !enforce-
ment ou la conclusion d'autres accords
de libre-échange ou d'échanges prefé-
rentiels. Parini les accords conclus re-
cemment clans la region, on peut (Ater le
Plan d'action économique pour l'Arned-
que centrale signé en juin 1990, l'accorcl
passé en am:A 1990 entre les pays cle la
CARICOM en vue de la creation d'une
zone de libre-échange, le Traité cl'Asun-
ciOn d'avril 1991, par lequel l'Argentine,
le Bresil, le Paraguay et l'Uruguay ont fixé
le cadre d'un marché commun austral
(MERCOSUR) pour 1995, et l'annonce par
le Mexique, la Colombie et le Venezuela
d'un projet de creation d'une zone de
libre-échange avant iuillet 1994

L'un des points forts de l'Avant-projet



l'office de commercialisation son monopole des importa-
tions de denrées alimentaires et des °Orations d'achats
et de prix garantis, sauf dans certaines régions ou à des
fins particulières (notamment pour dissuader les agricul-
teurs de cultiver la coca dans la région de la selve).
Toutes les subventions directes et indirectes à l'agricul-
ture ont été supprimées, et une refonte des mécanismes
de commercialisation des produits alimentaires est à.

l'étude.

stratégique est l'engagement pus par les
pays d'adopter une politique agncole
commune qur

permette aux pays andins de mieux
affronter la desoiganisation des marches
agncoles moncliaux,

tavonse l'harmonisation des politiques
agricoles eu égarci aux relations de con-
currence, grace a la tormulation de pro-
grammes confoints par gioupes de pro-
cluits agncoles et agro-inclustnels, l'ac-
cent étant mis sur les deniées alimen-
tares,

petmette aux Etats membres cl'adop-
tei cles positif )fts communes dans les
negociations intemationales sur l'agii-
cultuie

Les objectils genéraux sont d'élargir et
de consolicler le marche sous-iégional. de
récluire la dependance vis-à-vis des im-
portations de cleniees alimentaires et de
promouvoir les exportations agricoles

En matiere de commerce agncole, des
politiques communes doivent are adop-
tees entre 1991 et 1993 pour les importa-
tions et les expoitations de produits, cl'in-
trams et de machines agncoles 11 est

prevu l'elimination cles subventions sur
les importations en provenance de pays
tiers et cles faux de change préférentiels;
l'adoption d'un méme systeme d'aide
alimentaire qui n'influe as sur les pnx
intérieurs; la coordination des mécanis-
mes de promotion des exportations; l'a-
doption de positions communes sur les
accords internationaux de produits, no-
tamment en ce gut concerne l'Accord
international sur le café, et l'étude de
nouveaux mécanismes pour la stabilisa-
tion des prix des importations de denrées
alimentaires en provenance de pays tiers

On peut s'attendre à ce que ces initia-
tives aient des résultals bénéfiques en

1.7=7.177:711

elargissant les marches, en améliorant la
concurrence et les allocations de res-
sources, en créant un cadre stable et
coordonne pour le cléveloppement agn-
cole et en dormant A la sous-region une
compétitivité et un pouvoir de négocia-
tion accrus à réchelle mondiale S'il est
dlithcile cl'espéter que la sous-region de-
vienne rapiclernent beaucoup moins tri-
butaire Lies importations alimentaires en
provenance de pays ties, les possibilites
de clévelopper et de diversifier le com-
merce initra-andin sont ties vastes Les

importations agncoles intra-andines
Wont représenté que 5 pour cent des
importations agnwles totales des pays
clu groupe ces clernières années En °ti-
tre, ce commeice est très concentre stir
un petit nombre de produits et se limite
des échanges entie pays limitrophes Le
colon et la viande de bceut représentent
pres de 70 pour cent cles échanges ultra-
andins cle produits de la culture et de
l'élevage et 30 pour cent de l'ensemble
des échanges mira-anclins de procluits
aglicoles et agi o-inclustnels Les importa-
tions de procluits de la peche equator lens
cle la Colombie, pays qui constitue le

plus vaste marché agricole du groupe,
représentent plus de 70 pour cent de ses
importations agricoles en provenance
des pays andins; à l'inverse, les importa-
tions de coton colombien représentent
plus de la mold& des importations agri-
coles intrarégionales de l'Equateur (les
deux tiers dans le cas du Venezuela). De
méme, l'essentiel des produits agricoles
achetés par la Bolivie dans la sous-region
provient du Pérou et se compose de
boiles cle sardines et de chewing-gum.
Des exemples encourageants de déve-
loppement et de diversification dynarni-
ques des échanges intrarégionaux ont
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e Libération des importations de produits alimentaires
et d'intrants agricoles, méme si ceux-ci restent assujettis

des droits et à des taxes sur les ventes.
S'inscrivant dans une stratégie qui ne peut porter ses

fruits qu'à moyenne ou longue échéance, ces mesures
n'ont fait, dans un premier temps, que rendre les choses
plus difficiles pour le secteur alimentaire et agricole et
pour l'économie en général. Or, plus de la moitié de la
population du pays -- et davantage encore dans le

néanmoins (Re eniegistrés ces cleinières
années, c'est le cas en particulier des
produits de la peche et des procluas
tropicaux non trachtionnels transtormés,
des boissons et cles al tices en lame ainsi
que des textiles Le programme cle libera-
lisation en cours, qui vise a suppnmer
completernent les listes dexception au
commerce agiicole, clevrait relance ce
type d'échanges.
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monde rural vivant déjà dans une extreme pauvreté,
elle ne peut plus consentir de nouveaux sacrifices, sans
compensation immediate. La récente recrudescence de
cholera temoigne du degré d'indigence dans lequel sont
tombées de larges couches de la population; autre
manifestation de la misere: ['aggravation des troubles
civils. Toute la difficult& consiste donc à entretenir l'élan
de la réforme suffisamment longtemps pour que ses
bienfaits puissent étre largement ressentis et a. trouver
des ressources et des mécanismes appropriés pour en
compenser les inconvénients pendant la phase de
transition.

L7,--"m1

PROCHE-ORIENT ET AFRIQUE
DU NORD

Vue d'ensemble
Le conflit du Golfe a eu des repercussions tres néfastes
sur les systèmes &conomiques et agricoles de la plupart
des pays du Proche-Orient et de l'Afrique du Nord
divers égards. Le renchérissement brutal méme s'il
n'a été que temporaire ----- du brut a ampute les res-
sources disponibles pour le développement et accentué
la pression inflationniste dans les pays importateurs de
pétrole. Par ailleurs, les envois de fonds des travailleurs
émigrés ont considérablement diminue tandis que les
&changes, les flux de facteurs et le tourisme ont été
gravement perturbés. Les estimations suivantes du FMI
illustrent l'impact économique de la crise:

La croissance du PIB de la region devrait passer de
+3,2 pour cent en 1989 à 3,8 pour cent en 1990 et
3,3 pour cent en 1991, en raison surtout de la chute
de l'activité économique en Iraq, au Koweff et en
Jordanie.

On estime que les envois de fonds des émigrés, les
revenus du tourisme et les recettes d'exportation ont
diminué en Egypte, Jordanie, Syrie et Turquie de 2 mil-
liards de dollars en 1990 et de 6,5 milliards en 1991.

Le taux d'inflation devrait se stabiliser aux alentours
de 14 pour cent pour l'ensemble de la region en
1991-1992.

Le compte des operations courantes de l'ensemble
des pays, excedentaire en 1990 en raison du renchérisse-
ment du pétrole, devrait étre déficitaire de quelque 50
milliards de dollars en 1991 et 25 milliards en 1992, en
raison principalement des coûts de la reconstruction.

Les résultats du secteur agricole sont midges:
L'augmentation de près de 7 pour cent de la produc-

tion agricole en 1990 a permis de compenser en partie le
recul de 9 pour cent enregistré l'année précédente. La
production de céréales a augmenté de 19 pour cent
après une campagne 1989 marquee par une sécheresse
grave, mais elle est restée en decà du niveau record de
1988.

Dans l'élevage, la production a augmenté de 2 pour
cent en 1990, la production de viande et de lait poursui-
vant la lente progression amorcée au début des années
80.

La production par habitant a augmenté de 4,3 pour
cent en 1990, deuxième chiffre de progression annuelle
depuis le début des années 80. Ce résultat n'a toutefois
pas suffi à compenser le net fléchissement de la produc-
tion vivrière en 1989. La progression genérate de la
production par habitant en 1990 est imputable essentiel-
lement à l'amélioration des conditions culturales en
Syrie et en Turquie et au maintien d'une &volution
génerale à la hausse au Liban. A l'inverse, la production
vivrière par habitant a diminue au Yemen et, pour



la troisième année consecutive, en Jamahirya arabe
libyenne.

Pays du Maghreb: cas de l'Algérie, de la Tunisie
et du Maroc
Bien qu'il s'agisse de trois pays à revenus intermédiaires,
les disparités de revenus sont grandes entre l'Algérie, la
Tunisie et le Maroc. Le PIB par habitant tel qu'évalué en
1988 était de 830 dollars au Maroc, 1 230 dollars en
Tunisie et 2 360 dollars en Algérie. La Tunisie compte
environ 8 millions d'habitants, tandis que l'Algérie et le
Maroc en comptent quelque 25 millions chacun.

Dans les trois pays, la croissance économique a
diminue sensiblement durant les années 80. La crois-
sance annuelle du PIB a été en moyenne de quelque 3,7
pour cent dans les années 80 au Maroc et en Tunisie et
de 3,3 pour cent en Algérie contre 5,2, 6,6 et 7,5 pour
cent respectivement dans les années 1965-1980. La
degradation des termes de l'échange des produits mine-
raux pendant la plus grande partie des années 80 est le
principal facteur responsable de ce recul. En effet, les
ressources minérales pour l'essentiel des hydrocarbu-
res en Algérie, des phosphates au Maroc et des hydro-
carbures et des phosphates en Tunisie représentent
une part importante du PIB et des recettes d'exportation
des trois pays et notamment de l'Algérie, où le secteur
des hydrocarbures représente quelque 13 pour cent du
PIB et 95 pour cent des recettes d'exportation.

Des trois pays, c'est le Maroc qui possède le plus
important secteur agricole; l'agriculture, les forks et les
peches y représentent quelque 40 pour cent des emplois
et 20 pour cent du PIB. En Algérie et en Tunisie, les
proportions sont d'environ 25 pour cent (emplois) et 10
15 pour cent (PIB). A l'inverse de ce qui s'est passé dans
les autres secteurs, la croissance du secteur agricole s'est
accélérée dans les trois pays durant les années 80 par
rapport aux décennies antérieures encore qu'elle n'ait
été qu'à peine supérieure à l'accroissement démogra-
phique en Tunisie. Ainsi, dans les trois pays, le secteur
agricole qui emploYait déjà une grosse part de la
population active a-t-il eu tendance à accroître sa
part relative dans le PIB.

Les trois pays connaissent des taux d'accroissement
démographique élevés: 2,7 pour c:ent par an au Maroc et
en Tunisie et 3,1 pour cent en Algerie. La production
vivrière intérieure ne permet pas de satisfaire l'augmen-
tation correspondante de la demande de produits ali-
mentaires, et le degré d'autosuffisance alimentaire a
diminué dans les trois pays.

La production agricole, fondée essentiellement sur la
culture pluviale, fluctue au gre des variations climati-
ques. En Tunisie par exemple, des récoltes exceptionnel-
les de céréales ont été enregistrées en 1985 et 1987
années où les precipitations ont été suffisantes mais
la production s'est effondrée en 1986 et plus encore en
1988. En Algérie, les fluctuations sont également pronon-
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cées mais relativement moins au Maroc, en partie parce
que le réseau d'irrigation y est plus développé16.

Dans les trois pays, l'objectif est actuellement de
liberaliser le marché, les prix et le commerce extérieur.
Le changement d'orientation a été moins radical pour le
Maroc et la Tunisie que pour l'Algérie, pays à économie
planifiée jusque-là. Dans le secteur agricole, on compte
désormais sur les mécanismes du marché pour améliorer
l'efficacité en matière de production, réduire la concur-
rence des denrées alimentaires importées et la dépen-
dance vis-à-vis de l'extérieur dans ce domaine, et pro-
mouvoir les exportations.

Pour leurs importations et leurs exportations, les trois
pays sont aussi tres tributaires de la CEE. Ainsi, 56 pour
cent des exportations de la Tunisie ont pour destination
trois pays: la France, l'Italie et l'Allemagne. Si la concen-
tration des partenaires est moins prononcée dans le cas
de l'Algérie et du Maroc, la CEE n'en est pas moins leur
principal partenaire commercial. C'est la perspective des
difficultés que pourrait signifier pour les trois pays après
1992 l'intégration économique complete de la Commu-
naute europeenne qui explique en grande partie la
creation, en février 1989, de l'Union du Maghreb arabe
(UMA) (voir encadre 7).

Algérie
Depuis plusieurs années, l'économie algérienne est en
prole à de graves difficultés: dette très lourde, problemes
de balance des paiements et absence de progrès dans la
mise en ceuvre des réformes de liberalisation des mar-
ches, le tout conjugué avec une croissance économique
mediocre. Après avoir subi un recul de 1,2 pour cent en
1988, le PIB reel n'a augmenté que de 2,8 pour cent en
1989 et 2,4 pour cent en 1990 pourcentages inférieurs
à l'accroissement démographique. Toutefois, le renché-
rissement du brut à la suite du conflit du Golfe a été
pour l'économie une bouffée d'oxygène. En dépit du
fléchissement ultérieur des prix du pétrole, les perspecti-
ves restent favorables pour le secteur de l'énergie, et le
PIB devrait augmenter de près de 5 pour cent en 1991.
On estime en outre que ['agriculture s'est beaucoup
développée au cours de la periode de vegetation 1990/
91, retrouvant ainsi le taux de croissance généralement
soutenu des 10 dernières années. En 1991, il faudra sans
doute importer 4 millions de tonnes de céréales pour
satisfaire la demande intérieure. En fait, les déficits
"alimentaires y compris les années de bonnes récoltes

sont un important problème structurel depuis 30 ans.
Avec un accroissement demographique supérieur à 3

pour cent par an et une production agricole en augmen-
tation de 1 à 2 pour cent par an seulement durant les
années 60 et 70, l'Algérie est devenue l'un des six plus
gros importateurs de nourriture du monde en develop-

16 Les terres irriguées ne représentent que 5 pour cent de l'ensemble des terres

arables en Tunisie et en Algérie, contre 15 pour cent au Maroc.
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pement. La croissance de la production alimentaire a
dépassé 4 pour cent par an dans les années 80, mais le
coefficient d'autosuffisance en matière de céréales est
tombé de 90 pour cent au moment de l'indépendance
en 1962 A quelque 25 pour cent ces dernières années. La
valeur des importations de denrées alimentaires est
passée de quelque 11 pour cent du total des exporta-
tions des années 70 A plus de 20 pour cent en 1988. A
!Inverse, la part des exportations de produits agricoles
dans les exportations totales a chute de quelque 12 pour
cent A moins de 1 pour cent au cours de la méme
période, consequence certes de la part grandissante
prise par les exportations d'hydrocarbures, mais aussi
d'une lente et inégale progression des recettes d'expor-
tation d'origine agricole.

Ces dernières années, on a assisté A une reorientation
radicale des politiques agricoles. L'objectif prioritaire
avant les réformes de liberalisation du marché de la fin
des années 80 était de réaliser une industrialisation
rapide par une planification centralisée et un engage-
ment tous azimuts de l'Etat dans le secteur manufactu-
rier et les services. Des taux de croissance élevés ont été
obtenus grAce au maintien d'un coefficient investisse-
ments/P113 parmi les plus &ley& du monde, rendu possi-
ble par un accroissement des exportations d'hydrocar-
bures. Dans les années 80, certaines corrections ont été
apportées au système d'économie centralisée, mais la
pression en faveur des réformes s'est accentuée avec le
fléchissement des prix du pétrole en 1986 et avec la
degradation du compte des operations courantes et
l'alourdissement du service de la dette qui s'en sont
suivis. Des réformes fondamentales de liberalisation du
marché ont été entreprises depuis 1987. La réforme du
secteur agricole en est la pierre angulaire. L'un de ses
objectifs essentiels est d'améliorer les résultats du sec-
teur, de réduire la dépendance vis-à-vis des importations
de denrées alimentaires et d'enrayer l'exode rural par la
progression des revenus agricoles.

Avant ces réformes, l'agriculture algérienne consistait
en vastes exploitations collectives ou en fermes d'Etat
forte intensité de capital et en petites exploitations
privées. Le secteur agricole socialiste était prioritaire
dans la distribution des intrants, du materiel et du credit,
possédait la majeure partie du parc de tracteurs et
utilisait les meilleures terres. Or, le secteur privé a fait
montre de davantage de dynamisme et d'efficacité. Les
rendements céréaliers ont stagné dans le secteur socia-
liste entre 1973 et 1986, tandis qu'ils augmentaient en
moyenne de 2,8 pour cent par an dans le secteur prive.
En consequence, ['kart de productivité entre les deux
secteurs s'est considérablement amoindri. Alors qu'il
avait accès A des ressources de meilleure quake (terres
en particulier), le secteur socialiste ne produisait que 39
pour cent des céréales sur 35 pour cent des superficies
emblavées. De plus, les fermes socialistes enregistraient
généralement de lourdes pertes.

En dépit des efforts consentis pour reformer l'agricul-
ture socialiste dans les années 80, les problèmes de
mauvaise utilisation des ressources et de faible rentabi-
lité pas été résolus, et il a été decide en 1987 de
démanteler le secteur socialiste agricole. En un temps
relativement court, durant les années 1987-1988, les
vastes domaines ont été divisés en plus petites unit&
privées gérées par un minimum de trois personnes et,
dans certains cas, subdivisées encore en exploitations
individuelles. Les agriculteurs ont obtenu le droit de
jouissance des terres, transferable en cas de décès.

II est encore trop tôt pour évaluer pleinement ['inci-
dence de la réforme sur la production. De plus, les deux
années qui l'ont suivie ont été marquees par la sécheres-
se et par des difficult& d'adaptation au nouveau regime
foncier. En outre, la réforme n'a pas complètement
élimine la nature duale de l'agriculture algérienne. Les
exploitations nées du démantèlement des fermes d'Etat
sont en moyenne cinq fois plus &endues que les petits
domaines privés. Elles sont par ailleurs plus modernes et
A plus forte intensité de capital. Le développement
ultérieur du secteur agricole depend de la capacite des
mesures gouvernementales à réparer des années d'a-
bandon du secteur privé traditionnel et de la capacité
des nouvelles exploitations privées à répondre aux défis
et aux stimulations du marché.

Tunisie
L'économie tunisienne a opéré un redressement specta-
culaire après avoir enregistre un taux de croissance
mediocre en 1988. Le PIB reel a augmenté de 3,5 pour
cent en 1989 et de 6,5 pour cent en 1990, grAce A une
augmentation des exportations et A de bonnes récoltes.
Toutefois, les previsions anterieures prévoyant une aug-
mentation de 4,5 pour cent du PIB en 1991 ont peu de
chances de se concrétiser en raison des repercussions
de la crise du Golfe. Les estimations actuelles donnent
un pourcentage de 3 pour cent. Les avantages qui ont
découlé de l'augmentation temporaire des prix du pé-
trole et des recettes d'exportation A la suite du déclen-
chement du conflit ont été largement annulés par la
diminution des revenus du tourisme, la perte de débou-
chés à l'exportation au Koweit et en Iraq et la reduction
des envois de fonds des Tunisiens travaillant dans les
pays du Golfe.

S'il ne représente en Tunisie qu'environ 14 pour cent
du PIB, le secteur de l'agriculture et des péches connait
une croissance rapide depuis longtemps. La valeur ajou-
tée du secteur agricole a été multipliée par plus de six
entre 1970 et 1987, soit un rythme d'augmentation près
de deux fois plus rapide que pour la moyenne du groupe
des pays en développement à revenus faible et inter-
médiaire. Toutefois, cette expansion globale cache des
variations annuelles marquees qui permettent mal d'ap-
précier les résultats. En dépit de l'amélioration du sys-
tème d'irrigation, la production céréalière réalisée sur



plus du tiers de la superficie cultivée a beaucoup
fluctué. En fait, des variations d'une ampleur sans prece-
dent ont été enregistrées au cours des 10 dernières
années: la récolte céréalière exceptionnelle de quelque
2,1 millions de tonnes de 1985 est la plus élevée et la
récolte de 295 000 tonnes de 1988, arm& de sécheresse,
la plus faible des 40 dernières années. Ces résultats
imprévisibles ont eu pour toile de fond un accroissement
démographique élevé, une acceleration de l'exode rural,
vers Tunis notamment, et une forte hausse de la de-
mande de produits alimentaires17. II en est résulté une
dépendance croissante vis-à-vis des importations de
nourriture, méme si cet accroissement s'est ralenti dans

ENCADRÉ 7

L'Union du Maghreb arabe

En tevrier 1989, EAlgerie, la ['bye, le

Maroc, la tvlauntanie et la Tunisie ont
creelnion du Maghreb arabe (UMA)
L'UMA compute un Conseil cles hefs

d'Etat clont la presidence est assuree par
rotation, un Conseil cies ministres, un
Secretariat el cm Parlement ornposé de
20 deputes de chaque pays membre Les
obiectits generaux de EUMA sont Vint&
patron des economies des cinq Ltats

membres, l'elimination des obstacles A la
libre cin illation des marchanclises, des
personnes, des services et des capitaux;
et la c reauon d'un cadre pour trailer des
questions politiques, economiques et so-
(tales cl'interet commun Cette nouvelle
association iegionale prevort aussi Einsti-
tution d'une structure pour traiter con-
jointement des problemes lies A la reali-
sation du marche unique de la CEE en
1993. Alors que la Communaute euro-
peenne absorbe actuellement quelque 70
pour cent des exportations cies pays du
Maghreb, les &changes entre ces pays
sont restes iusqu'a present limites

Parmi les mesures déja prises en direc-
tion de Eintegratirm économique, ml faut
cite' les accords sur la creation d'une
zone de libre-echange et d'une banque
cl'investissements commune. Un accord
prevort officiellement la creation d'une
union dotianiere d'ici A *1995.

Des pourparlers ont actuellement
pour la mise en place d'cine cooperation
clans (Nunes domaines et notamment la
mise en ceuvre d'une Charte du Maghreb
sur la protek Lion de l'environnement

adoptee), un projet de convention
du Maghreb sur la secunte sociale et des
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les années 80 pour des raisons financières. Les importa-
tions de denrées vivrières ont augmenté de 10 pour cent
par an en volume dans les années 70 et de 6 pour cent
dans les années 80. Au contraire de ce qui s'est passé
dans les décennies antérieures, ces importations ont eu
tendance à absorber une part croissante des recettes
d'exportation dans les années 80. Le ratio importations
de nourriture/exportations totales est tombé d'environ
40 pour cent dans les années 70 à 23 pour cent au début

17 La population totale du pays a augmente de 2,6 pour cent par an depuis le

début des années 80, ma s la population agricole a diminué de 1,3 pour cent.

accords iudicraires et iundiques entre les
pays membres Les autres proiets envisa-

sont la libre circulation des person-
nes, Eetablissement d'une carte d'identite
commune, cine lutte wordonnee contre
les stupefiants el one cooperation clans
les &maims cle l'education et des infra-
structures

1.11MA a egalement etabh des con-
tacts la CL[ La première reunion
commune des Ministres des affaires

etrangeres de la Communaute europeen-
Ile et de EUMA s'est tenue en novembre
1990 l es strict:. a Eordre du lour &talent
notammont Eimmigration, les initiatives
financieres et la clette.

Bien qu'il soit trop 1.6t pour evaluer la
viabilité stir une longue période et
pact du nouveau prom dintegration, les
perspectives de consolidation du proces-
sus paraissent prometteuses compte
tenu des progres deja realises En outre,
les efforts d'integration Wont pas cesse
en depit des incertitudes et des frictions
graves auxquelles a donne lieu la (rise du
Coke, ce qui révele l'importanc e aswr-
dee par les gouvernements du Maghreb

Eadoption de positions communes et a
Eabandon de strategies de developpe-
ment national au profit de strategies
regionales.
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des années 80, pour remonter ensuite à 28 pour cent
environ à a fin de la décennie.

Les exportations de produits agricoles représentent
actuellement quelque 8 pour cent des exportations
totales de marchandises, contre 6 pour cent au début
des années 80 et 3 pour cent au début des années 70.
Elles ont augmenté tant en volume qu'en valeur à un
taux moyen annuel d'environ 7 pour cent dans les
années 80. Contrairement à. ce qui se passait dans les
années 70, où les prix à l'exportation avaient augmenté
fortement en raison surtout de l'augmentation des
prix des engrais phosphates , la valeur unitaire des
exportations est restée relativement constante durant
les années 80.

Le sous-secteur des peches a acquis une importance
économique considerable au cours des 20 dernières
années. Les captures de poisson de mer ont augmenté
en moyenne de 8 pour cent par an dans les années 80,
permettant ainsi au sous-secteur de doubler sa part dans
les exportations agricoles totales, passée de 20 pour cent
au début des années 80 à plus de 40 pour cent ces
dernières années. Toutefois, des signes de surexploitation
sont apparus et le volume des prises croft moins vite,
quand il ne diminue pas pour certaines espèces.

Depuis 1986, la Tunisie applique un programme &co-
nomique visant à liberaliser son économie et à develop-
per le rôle du secteur privé. Dictée par l'aggravation des
déséquilibres macro-économiques dans la première moi-
tie des années 80, la reforme consiste notamment
libérer les prix intérieurs, supprimer les restrictions a
l'importation et reformer le système d'imposition et le
secteur financier.

Dans le secteur agricole, la réforme a été real's& avec
l'aide de préts de la Banque mondiale, dans le cadre de
programmes d'ajustement agricole. Les objectifs sont les
suivants:

Stimuler davantage les producteurs en libéralisant ou
en ajustant les prix à la production.

Eliminer les subventions aux intrants et au credit.
Limiter l'intervention de l'Etat en transférant les activi-

tés de production et de commercialisation au secteur
privé, tout en renforcant les efforts de l'Etat dans les
activités de soutien, de contrele et de réglementation.

Améliorer l'efficacité des dépenses et des investisse-
ments publics.

Rationaliser l'utilisation des ressources naturelles (sols,
eau, forks, ressources halieutiques).

Améliorer la capacite d'analyse du Ministere de l'agri-
culture et le suivi des résultats du secteur.

Une attention particulière est accordée à quatre
domaines essentiels au développement agricole:

le regime foncier, et en particulier la fragmentation
excessive des parcelles;

la conservation des sols et la lutte contre la desertifi-
cation;

la conservation des ressources en eau;

e la mise en valeur des pècheries.
La fragmentation des parcelles est considérée comme

un obstacle fondamental au développement agricole. Le
nombre des exploitations est passé de 320 000 au mo-
ment de l'independance à 400 000 ces dernières années.
La diminution de la superficie des exploitations freine
l'introduction de méthodes agricoles plus modernes, de
nouvelles variétés de semences et le développement de
l'irrigation. Parmi les récentes mesures prises pour en-
rayer ce processus, il faut citer les credits speciaux
accordés aux jeunes agriculteurs pour le rachat des
exploitations aux autres cohéritiers.

Dans le domaine de la conservation des terres, un
plan de reboisement sur 10 ans cony.] pour stopper la
desertification et un programme de protection des sols
ont été lances en 1970.

La nécessité d'intensifier les efforts de conservation et
de gestion de ressources en eau trop rares et d'accrottre
les superficies irriguées a été mise en evidence par la
sécheresse catastrophique de 1988-1989. On estime que
l'investissement dans les ressources en eau et les projets
apparentés a représenté 40 pour cent de l'ensemble des
investissements dans le secteur de l'agriculture, des
péches et des forks au cours du plan quinquennal
1987-1991 et qu'il devrait rester au moins égal à ce
pourcentage dans les années à venir. D'importants
investissements sont également en cours pour la cons-
truction d'infrastructures, de barrages, de lacs artificiels
et de puits. Globalement, les nouveaux investissements
realises dans le secteur agricole en 1990 ont plus que
double par rapport à Vann& précédente.

S'agissant du développement des peches, le gouver-
nement est confronté à un double défi: développer et
moderniser le secteur, tout en exploitant de facon
durable les stocks de poissons de mer. Depuis 1985, un
effort important est consenti pour accroitre la capacite
portuaire, et des subventions et credits 5. des conditions
de faveur sont prévus pour développer et moderniser la
flottille de Oche. Des etudes exploratoires semblent
indiquer que les stocks exploitables sont de 200 000
tonnes par an. La Tunisie s'efforce d'exploiter plus ration-
nellement ses ressources halieutiques par une meilleure
répartition de la flottille entre les différentes zones de
Oche.

Autre secteur au potentiel de développement consi-
derable: l'aquaculture, qui bénéficie d'une attention et
d'un appui croissants. Le code des investissements dans
l'agriculture et la Oche a été remanie, et les réglementa-
dons et orientations nécessaires ont été adoptées pour
favoriser l'investissement dans ce domaine. Du credit
faible coût est également prévu. Trois grands projets
sont en cours et d'autres en preparation. L'objectif est
d'atteindre une production de 10 000 tonnes avant l'an
2000.



Maroc
L'économie marocaine a connu des difficultés à cause
du renchérissement du pétrole et de la chute du tou-
risme qui ont fait suite au conflit du Golfe. Malgré une
reduction considerable des dépenses de l'Etat, le déficit
budgétaire est resté élevé et l'inflation s'est aggravée. Un
accord avantageux de rééchelonnement de la dette
conclu en '1990 n'a pas encore apporté la bouffée
d'oxygène nécessaire. La croissance du PIB n'a été que
de 2,4 pour cent en 1990 et elle devrait rester faible en
1991. Si l'on remonte plus loin, elle a eu tendance à
varier considérablement, en raison surtout des fluctua-
tions de la production agricole et des cours du phos-
phate. L'un des grands problèmes qui se posent à
l'économie marocaine est sa forte dépendance vis-à-vis
des secteurs primaires, très vulnérables aux influences
exterieu res.

Au Maroc, le secteur agricole emploie environ 40
pour cent de la population active. Les exportations de
denrées alimentaires sont une source de devises impor-
tante et représentent ores du quart de ['ensemble des
exportations. Le Maroc est le troisième producteur ce-
réalier de l'Afrique continentale en développement, mais
il reste très tributaire des importations de denrées
alimentaires (He en particulier), qui ont représenté en
1988 quelque 11 pour cent des importations. Le pays
satisfait virtuellement tous ses besoins en viande. Les
résultats du secteur agricole ont été en general favora-
bles dans les années 80, la production de céréales, de
légumineuses et d'huile ayant approximativement dou-
ble en volume entre 1979-1981 et 1989. Le secteur des
péches se développe lui aussi rapidement en dépit de la
reduction des captures et des difficultés rencontrées par
l'industrie de la transformation du poisson ces dernières
années. II emploie 110 000 personnes et représente
quelque 10 pour cent de l'ensemble des recettes d'ex-
portation, contre 5 pour cent seulement au début des
années 80.

A l'instar des deux autres pays, le Maroc poursuit une
politique visant à liberaliser l'economie et à limiter le ròle
de l'Etat. Durant le plan quinquennal 1988-1992, la

réforme du secteur public se traduit par la privatisation
d'un certain nombre de sociétés d'Etat et par diverses
mesures de liberalisation visant à encourager l'investisse-
ment dans le secteur privé. Ces objectifs ont également
pour toile de fond un nouveau programme d'ajustement
structurel lance en 1989, qui comporte un rééchelonne-
ment de la dette, une liberalisation du commerce exté-
rieur, une réforme administrative et fiscale, et une
reduction des dépenses de l'Etat.

Dans le secteur agricole, les objectifs essentiels du
Gouvernement marocain sont cl'accroitre la production
et l'autosuffisance agricoles grace au développement de
l'agriculture moderne irriguée et de développer le poten-
tiel d'exportation de l'agro-industrie, du secteur laitier et
du secteur de la pêche.
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Les dépenses d'investissement de l'Etat en 1990 et
celles prévues pour 199118 donnent une idée de la f4-on
dont ces objectifs généraux se traduisent en priorités
spécifiques. Le Ministère de l'agriculture, dont le budget
est le troisième en importance, a subi sa part des
restrictions appliquées pour rétablir l'équilibre budge-
taire. En 1990, un budget revise a été adopté. Les credits
reserves à l'investissement ont été récluits de 15 pour
cent par rapport au budget d'origine de -1990 et ceux du
Ministère de l'agriculture de 17 pour cent. Le budget de
1991 ne prévoit qu'une petite augmentation de 1 à 2
pour cent des investissements par rapport au budget
revise' de 1990, mais l'augmentation est de 14 pour cent
pour le Ministère de l'agriculture et de 9 pour cent pour
le Ministère des travaux publics (responsable de la

construction des grands barrages). Les grands postes du
budget de l'agriculture concernent la mise en valeur des
terres, les ressources en eau et les projets d'irrigation, le
reboisement de 60 000 hectares ainsi que des projets
concus pour renforcer l'autosuffisance alirnentaire et
développer l'élevage. Le budget des travaux publics
prévoit l'achèvement de quatre grands projets de bar-
rages et le lancement d'un nouveau. En plus de sa
participation directe à la formation de capital clans

l'agriculture, le gouvernement prévoit de renforcer la
participation des communautés locales aux dépenses
d'investissement.

Les credits publics prévus dans le secteur de la Oche
sont relativement limités. Toutefois, le secteur bénéficie
de nombreux investissements privés dont on estime
qu'ils ont été multiplies par trois entre 1990 et 1991 et
qui devraient surtout servir à l'achat de 78 bateaux de
péche hauturière.

En ce qui concerne l'extérieur, les operations de
liberalisation des échanges et de devaluation de la

monnaie, qui ont eu lieu en particulier en mai 1990, ont
eu un effet bénéfique sur les exportations agricoles. Les
autres mesures récentes sont le doublement de la

capacité de fret de la compagnie aérienne nationale et
la reduction de 50 pour cent des tarifs de fret aérien
destinée à favoriser les exportations de denrées agricoles
périssables vers l'Europe et le Canada. Le Maroc a
également conclu un certain nombre d'accords com-
merciaux bilatéraux, notamment avec l'Algérie, pour la
vente d'agrumes. Toutefois, la perte de compétitivité
possible sur le marché de la CEE du Maroc face
l'Espagne et au Portugal, ses principaux concurrents
pour les agrumes, les legumes, les produits de la pêche
et les denrées alimentaires transformées, suscite des
inquiétudes. L'acces au marché de la CEE est d'une
importance cruciale pour le Maroc (qui y a exporté.

18 Ces dépenses scmt indiquées dans le document Prole( de loi de finances 1997,

actuellement examine par le Parlement.
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quelque 73 pour cent de ses agrumes en 1989). Un
protocole commercial conclu en 1988 prévoit la sup-
pression des droits de douane sur les exportations
marocaines traditionnelles au mérne rythme que pour
les droits de douane sur les exportations analogues de

l'Espagne et du Portugal vers leurs partenaires de la CEE.
Toutefois, certains fruits et legumes frais et transformés,
les fleurs coupées et le vin sont contingentés ou assujet-
tis à des droits saisonniers.



EUROPE DE L'EST ET URSS

Le mouvement de réforme vers l'économie de marché
s'est intensifié en 1990/91 en Europe de l'Est, notamment
en Pologne, en Hongrie et en Tchécoslovaquie et il s'est
poursuivi, méme si son rythme a fléchi, en URSS. La
Bulgarie et la Roumanie, quant à elles, ne se sont pas
encore engagées dans un processus global d'ouverture
au marché. Tous les grands secteurs de la réforme
institutionnelle et structurelle ont touché directement
ou indirectement l'agriculture: les efforts pour develop-
per un secteur privé compétitif; la liberalisation des
marches financiers; la déréglementation du marché du
travail; et l'abandon des structures commerciales tradi-
tionnelles entre pays du CAEM au profit d'une reorien-
tation des échanges vers les economies à monnaies
convertibles.

En particulier, deux programmes de réforme ont eu
des effets immédiats et de grande portée sur l'agricul-
ture: la liberalisation des prix et les réformes du regime
foncier. Le processus de liberalisation des prix a progres-
sé de façon considerable dans la plupart des pays
d'Europe de l'Est où seul le prix d'un petit nombre de
denrées alimentaires et d'intrants agricoles essentiels, de
méme que celui des services publics, reste soumis à un
contröle. La plupart des pays ont également supprimé
les achats par l'Etat et les subventions sur les produits
alimentaires et limité l'intervention de l'Etat au niveau
des exploitations A quelques produits de base. Toutefois,
la reforme des prix s'est poursuivie à un rythme beau-
coup moins soutenu en URSS, où seuls les prix de
quelques produits agricoles sont determines dans le
cadre de contrats négociés.

L'autre grand secteur des réformes de structure
celui du regime foncier a, lui aussi, connu une
acceleration en 1990 et début 1991. La Hongrie, la

Tchécoslovaquie, la Bulgarie, la Roumanie et l'URSS ont
toutes adopté des legislations dans ce domaine. Si les
procedures de transfert des droits de propriété varient
grandement d'un pays à l'autre, la privatisation des
terres progresse régulièrement, notamment en Europe
de l'Est.

Examens par pays
La Pologne avait supprime la quasi-totalité des contrtiles
sur les prix et des subventions de l'Etat en janvier 1990.

Les subventions A la production et à la consommation

SITUATION PAR RÉCON
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ont été ramenées de taux supérieurs à 50 pour cent du
budget et 15 pour cent du PIB en 1989 A des taux de 15
pour cent du budget et 5 pour cent du PIB en 1991. La
plupart des prix, y compris les prix agricoles, sont
désormais determines par le marché. Des ajustements
de prix ne sont plus jugés nécessaires que pour un petit
nombre de produits tels que le gaz naturel et l'électri-
cite. La Pologne a cependant maintenu un contràle sur
les prix du blé, et un petit fonds de stabilisation a été
créé pour soutenir certains prix agricoles. Les pouvoirs
publics achètent les céréales selon le principe des livrai-
sons A terme, mais les operations d'achat ont été
limitées, faute notamment d'installations de stockage.

L'élimination des subventions sur les prix à la consom-
mation et sur la plupart des intrants et produits agricoles
a entrainé une diminution de la demande intérieure due
à l'augmentation des prix et à la diminution des revenus
reels. En fait, les pénuries alimentaires ont disparu peu
après la liberalisation des prix début 1990. Les denrées
alimentaires sont actuellement abondantes sur les mar-
ches de detail.

L'inflation est demeurée préoccupante en dépit d'une
retombée rapide des taux élevés du début de l'année
1990. S'il est vrai que les prix à la consommation ont
continué à monter à la fin de Vann& en partie à
cause du renchérissement du pétrole , les previsions
pour 1991 laissent envisager un certain fléchissement.

La convertibilité du zloty est entrée dans les faits en
janvier 1990 et le gouvernement continue de prendre
d'autres mesures pour liberaliser le commerce. Le taux
de change fixé par rapport au dollar est resté
stable. Parallélement A la suppression totale ou definitive
des droits de douane sur les importations de la plupart
des produits agricoles en vrac, les subventions et les

restrictions quantitatives ont été supprimées pour la
plupart des exportations. L'Etat continue toutefois de
réglementer les exportations de certains produits agrico-
les pour garantir des approvisionnements en nourriture
suffisants sur le marché intérieur. A l'inverse, des sub-
ventions à l'exportation de sucre ont été accordées en
1990. Les entreprises privées sont libres d'entrer en
concurrence avec les anciens monopoles publics de
commercialisation.

Seuls quelque 25 pour cent de la superficie agricole de
la Pologne étaient nationalises et organises en fermes
d'Etat, le reste appartenant A. des families, qui exploi-
talent 2,7 millions de fermes privées. Les fermes d'Etat
sont désormais traitées comme les autres entreprises
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d'Etat, soumises à la loi de privatisation adoptée en
juillet 1990. Cette loi autorise les sociétés par actions, un
système de coupons pour les Polanais, la commercialisa-
tion des produits et l'investissement étranger direct. Le
système de coupons permet aux ouvriers d'une ferme
d'Etat d'acheter jusqu'A 20 pour cent des parts disponi-
bles A 50 pour cent de la valeur du marché et A 100 pour
cent de celle-ci au-delA de 20 pour cent.

Le programme en cours prévoit que quelque 2 400
cooperatives rurales vont etre redistribuees à leurs
membres, soumises A la loi du marché et qu'elles
dispenseront des services (commercialisation des pro-
duits, credit, etc.) aux agriculteurs et aux entreprises.

La Hongrie a étendu en 1990 A la commercialisation
et au commerce extérieur le champ de ses réformes, qui
se limitait A la production. La quasi-totalité des prix à la
production ont été libérés en janvier -1990. Les prix à la
consommation ont augmenté de 29 pour cent en 1990
en raison de l'élimination progressive des subventions.
Toutefois, le gouvernement a conservé le pouvoir de
fixer les prix A la consommation et a prévu des indemni-
tés pour aider la population A supporter en partie les
effets de l'augmentation des prix. Les previsions pour
1991 donnent des taux d'inflation de 31 A 37 pour cent;
les indemnités de compensation ne devant augmenter
que de 20 pour cent, le revenu reel va diminuer.

La monnaie hongroise, le forint, a été dévaluée de 15
pour cent par rapport aux monnaies occidentales en
janvier 1991. 11 s'agissait de la première devaluation
depuis février 1990. Toutefois, aucun plan officiel de
convertibilité de la monnaie n'a encore été annoncé. Le
monopole cl'Etat sur le commerce exterieur ayant été
aboli en novembre 1990, toute société privée peut
effectuer des operations avec l'étranger après immatri-
culation aupres du Ministère du commerce. Bien que les
pratiques restrictives en matière d'échanges internatio-
naux aient été abolies sur 85 pour cent des produits, des
licences demeurent nécessaires pour importer des den-
rées alimentaires et pour exporter les principales d'entre
elles. Si le commerce extérieur West pas totalement libre
en Hongrie, la plupart des barrières commerciales sont
désormais transparentes.

En 1990, la Hongrie a créé l'Office de la propriété
publique charge des programmes de privatisation. Deux
d'entre eux concernent les terres agricoles: un program-
me volontaire, par lequel une société propose ses pro-
pres projets à l'Office, et un programme d'Etat, aux
termes duquel l'Office lance par étapes des appels
d'offres pour des groupes d'entreprises. Le programme
de privatisation par étapes a été lance en septembre
1990, mais les ventes effectives correspondant à cette
première phase ne doivent avoir lieu que vers le milieu
de Vann& 1991. L'objectif est de privatiser sous trois ans
des entreprises produisant plus de 30 pour cent du PIB,
par la voie volontaire et par la voie des appels d'offres.
Le programme de privatisation hongrois ne prévoit pas

la restitution des entreprises ou des terres à leurs
anciens propriétaires. L'accent est mis au contraire sur
leur indemnisation pour les actifs perdus. La plus grande
partie des terres agricoles de Hongrie sont déjà la

propriété de particuliers membres de cooperatives. Les
propriétaires peuvent retirer leurs terres des coopera-
tives et les exploiter A titre privé s'ils le souhaitent.

Les producteurs hongrois sont soumis A de nombreu-
ses influences contradictoires découlant de la réforme
des prix. Ainsi, l'élimination des subventions pour les
engrais a entrainé une majoration directe des coûts
agricoles, tandis que l'élimination des subventions pour
les produits de consommation et la reduction des
subventions A l'exportation ont pesé sur les prix A la
production. Avec la poursuite de la restructuration du
marché intérieur et des debouches traditionnels à l'ex-
portation que constituent les pays de l'Est et l'URSS, les
producteurs hongrois se tournent de plus en plus vers
les marches d'Europe de l'Ouest.

La Tc-hécoslovaquie a adopté depuis le milieu des
années 90 des mesures importantes en direction de
l'économie de marche en supprimant les subventions et
en liberant la plupart des prix. Le programme d'interven-
tion de l'Etat dans l'activité agricole a été remplacé par
un regime de garantie des prix qui fixe des prix minimaux
pour le blé, le seigle, la betterave, le lait et les pommes
de terre. Après trois vagues d'augmentation des prix
administratifs en 1990, les prix ont été libérés pour la
plupart des produits en janvier 1991, sauf pour -12 A 15
pour cent d'entre eux seulement. On évalue le taux
d'inflation en 1990 A 20 pour cent. On estime qu'il a
atteint 30 pour cent au cours du premier semestre 1991,
mais qu'il devrait se stabiliser ensuite. La loi sur la libe-
ralisation des prix laisse assez de liberté au gouverne-
ment pour fixer A nouveau les prix si nécessaire. Pour
nombre de produits agricoles, tels que les céréales
fourragères, le sucre, la viande de porc, la viande de
volaille et le lait, des prix plafonds pourraient étre fixes
par l'Etat.

La convertibilité, avec quelques restrictions, de la
couronne a également été annoncée au debut de 1991
et une devaluation de 15 pour cent a été décidée. Le
système du commerce extérieur a été decentralise en
1989, une nouvelle legislation autorisant les entreprises A
procéder directement A des échanges avec l'étranger et
diversifiant les anciens monopoles de commercialisation
d'Etat. Les barrières commerciales sont desormais plus
transparentes, les contingents d'importations ayant été
remplacés par des surtaxes et des licences. Des restric-
tions A l'importation restent imposées sur certains pro-
duits de l'élevage, la viande de poulet, le houblon et la
farine.

Le gouvernement a également introduit un program-
me d'aide à l'agriculture pour promouvoir le processus
de réforme et aider les exploitants. Le programme porte
sur une large gamme d'activités du secteur agricole,



telles que la privatisation des exploitations, les activités
agro-industrielles, la recherche et la formation, ainsi que
l'environnement (encouragement de ['agriculture organi-
que). A titre d'exemple, les ayants droit qui demandent
participer au programme de privatisation peuvent obte-
nir du credit à long terme avec une reduction de 50
pour cent des taux d'intérêt et bénéficier de services de
vulgarisation gratuits pendant cinq ans.

Une loi fonciere votée en mai 1991 autorise la pro-
priété privée de la terre et la restitution à leurs proprie-
taires de l'époque, ou aux descendants de ceux-ci, des
terres nationalisées après 1948.

La Bu/garle a libéré les prix de la plupart des biens et
services le 1 février 1991. Des plafonds ont été fixes
pour les denrées alimentaires de première nécessité afin
d'empêcher les augmentations excessives. Des problè-
mes d'approvisionnement se sont cependant poses, les
producteurs stockant les denrées dans l'attente d'une
augmentation des prix. De ce fait, les marches intérieurs
n'ont pas encore ere inondés de produits comme on
l'attendait avec la liberalisation des prix.

Une loi prévoyant une certaine privatisation des terres
a été votée fin février 1991. Elle impose pour les exploita-
tions un plafond de 20 hectares, mais aucune limite n'est
fixée pour la superficie des terres en location. Les

propriétaires des terres nationalisées apres 1946 ont
droit à la restitution de leur bien ou à une indemnisa-
tion. En janvier 1991, le gouvernement a accepté de
poursuivre la privatisation sur une petite échelle dans le
cadre d'un accord passé avec le FMI.

Le monopole d'Etat sur le commerce extérieur a été
supprimé en 1989 et les sociétés sont désormais autori-
sees à traiter directement avec l'étranger, mais toutes les
transactions à l'importation et A. l'exportation doivent
être déclarées au Ministère des relations économiques
extérieures. Des licences sont exigées pour la plupart des
transactions avec l'étranger.

La Roumanie a elle aussi lance un programme de
liberalisation des prix dans le cadre d'une transformation
progressive de son économie. La première étape de la
réforme, en novembre 1990, a porté sur un grand
nombre de produits manufactures. A cette occasion, le
gouvernement a annoncé son intention de supprimer les
subventions à la production. La deuxième &tape est
entrée en vigueur le l' avril 1991 et a porté sur la
liberalisation de nombreux produits alimentaires. Les
concessionnaires publics ont double ou triple leurs prix.
Les détaillants privés peuvent fixer leurs prix mais doi-
vent respecter des taux maximaux d'augmentation. Des
mesures ont été prises au cours de la deuxième étape
pour en limiter les effets: les salaries et les retraités
recevront des sommes forfaitaires en supplement de
leurs revenus, a titre de compensation.

Début 1991, le Parlement roumain a examine un
projet de loi foncière reconnaissant les titres des anciens
propriétaires fonciers. Un plafond de 100 hectares a
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cependant été fixé; d'autre part, pour obtenir et conser-
ver son titre, le propriétaire cioit exploiter lui-même.
D'ores et déja, des décrets adoptés début 1990 avaient
reconnu des droits aux travailleurs agricoles et fait
passer la part de la propriété privée dans la production
de 8 pour cent en 1989 ,a pres de 30 pour cent en 1990.
La privatisation des entreprises d'Etat faisait encore
l'objet de débats début 1991, et on ne prévoit pas de
campagne de privatisation avant début juillet 1991.

D'apres les premières previsions, 50 pour cent au moins
du patrimoine devraient être privatises en trois ans.

La monnaie roumaine a été dévaluée de 40 pour cent
le 1' novembre 1990 et elle devait devenir convertible le
1' janvier 1991, de fawn progressive au moyen d'en-
chères ouvertes en devises. Début 1990, les monopoles
des offices de commercialisation d'Etat ont été suppri-
més et de petites entreprises procèdent maintenant
des transactions avec l'étranger.

Au milieu de l'année 1990, l'ancienne Republique
démocratique allemande s'est réunie avec la Republique
fédérale d'Allemagne et a decide de transformer très vite
son économie planifiée en une économie de marché.
Des juillet 1990, l'agriculture de l'ex-République demo-
cratique allemande a été soumise a la Politique agricole
commune (PAC) de la Communaute économique euro-
péenne. Tous les autres prix sont determines par le
marché. La privatisation se poursuit activement, bien
qu'à un rythme plus lent qu'on ne le prévoyait générale-
ment. De nombreuses firmes occidentales hesitent à
investir dans les entreprises est-allemandes, par crainte
d'être responsables juridiquement vis-à-vis des anciens
propriétaires ou pour atteinte à l'environnement. L'état
délabré des équipements et des infrastructures est-
allemands est un autre obstacle de poids aux investis-
sements occidentaux.

En URSS, le programme de réformes économiques
s'est poursuivi à un rythme plus lent que dans les autres
pays d'Europe de l'Est. Les commandes d'Etat continuent
de jouer un grand rôle dans la production agricole et le
gouvernement fixe quasiment tous les prix des produits
et des intrants. Bien qu'entre octobre 1990 et avril 1991
différents programmes de réforme aient amorcé une
progressive liberalisation des prix, la plupart des prix des
intrants et des produits restent fixes par l'Etat. Les prix du
lait, de la viande, des ceufs, du pain, du sucre, du
poisson, des huiles végétales, du sel, du tabac sont tous
contr6les. En outre, des subventions continuent d'être
accordées pour la viande, le lait, le poisson et quelques
autres produits.

En raison du maintien de prix imposes et de subven-
tions, la structure des prix intérieurs est souvent sans
rapport avec celle des cours internationaux. L'établisse-
ment pour la monnaie nationale de taux de change
determines par le marche demeure une priorité, mais les
premières mesures ont consisté à &valuer le rouble, en
maintenant des parités fixes. Les entreprises d'Etat ont
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fonctionné dans une économie hautement protegee,
sans avoir à tenir compte des forces du marché
l'intérieur et à l'extérieur. Le maintien des déficits dans
les entreprises et l'octroi de subventions correspondan-
tes a entraîné une mauvaise utilisation des ressources et
un développement de l'inflation. Pour que les réformes
soient efficaces, les entreprises doivent s'autofinancer,
etre responsables de leur gestion et se plier aux forces
du marché. Axé sur la realisation de ces trois objectifs, le
débat sur la réforme continue de privilégier la privatisa-
tion et la suppression du monopole des entreprises.
L'ouverture commerciale est souvent considérée comme
un moyen d'amener les prix intérieurs au niveau des
cours mondiaux. A l'arbitraire des offices de commercia-
lisation d'Etat font désormais place droits de douane,
contingents et systèmes de licence transparents. Si les
nouvelles orientations commerciales sont plus claires,
est vraisemblable que certaines mesures entravant la
liberté des échanges seront maintenues pour protéger
les entreprises jugées particulièrement vulnérables au
cours de la période de transition.

Début 1990, l'URSS a adopté une nouvelle loi foncière
pour tenter de fournir un cadre aux legislations des

différentes républiques en la matière. Aux termes de la
nouvelle loi, une forme de propriété privée est autorisée,
et la responsabilité de fixer le cadre general du regime de
propriété de la terre est transferee aux républiques et
aux autorités locales. Depuis, des lois foncières ont été
adoptées dans toutes les républiques. Généralement,
celles-ci sont allées au-delà des dispositions de la loi
foncière de 1990 concernant la propriété privée. Pour-
tant, toutes les républiques ont limité les transactions sur
les terres pendant une certaine période dans un souci de
décourager la speculation. Dans la Federation de Russie,
la version definitive de la loi foncière limite la taille des
exploitations, interdit la revente des terres pendant 10
ans et n'autorise cette revente qu'au Conseil des Soviets
locaux. Elle établit en outre une banque des terres et
autorise l'embauche de personnel.

[incertitude demeure quant aux repercussions de ces
nouvelles lois foncieres. En effet, les particuliers peuvent
seulement louer la terre sans en étre vraiment proprié-
taires. Ils demeurent tributaires de l'Etat et des fermes
collectives pour les services liés aux machines, les appro-
visionnements en intrants et, dans une large mesure, la
commercialisation des produits.
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Etats-Unis: projet de loi sur l'agriculture pour 1990
En 1990, la loi a fixé le cadre de la politique agricole en
matière d'exportations, d'aide alimentaire, de program-
mes d'aide aux exploitations pour la période 1991-1995.
La loi sur l'alimentation, l'agriculture, la conservation et
le commerce de 1990 a accentué la transition amorcée
par la loi de 1985 qui visait à ouvrir davantage l'agricul-
ture des Etats-Unis aux forces du marché. Outre qu'elle
prévoit des programmes concernant les produits, cette
loi traite d'un grand nombre de problèmes agricoles
dont les fore-Ls, la conservation, les échanges agricoles,
les normes en matière d'aliments organiques, le credit
agricole, la recherche, la vulgarisation et le changement
du climat mondial.

L'accent mis par la loi sur l'ouverture aux forces du
marché et les dispositions concernant les orientations en
matière de stocks pourraient peser sur la stabilité des
prix agricoles mondiaux et la sécurité alimentaire. A
l'avenir, les agriculteurs des Etats-Unis devraient pouvoir
répondre plus rapidement à l'évolution des conditions
de l'offre et de la demande mondiales, la loi accordant
davantage de souplesse en matière de plantation. Les
exploitants participant 6. des programmes de produits
sont désormais autorisés à pratiquer une grande variété
de cultures sur une superficie pouvant représenter 25
pour cent des superficies qu'ils ensemencent habituelle-
ment. De la sorte, une proportion plus &levee des
cultures sera déterminée en fonction des cours mon-
diaux. L'objectif de cette disposition est d'encourager la
production des denrées produites en quantités insuffi-
santes et de réduire celle des cultures excédentaires et,
partant, de rendre moins brutales les corrections des
cours mondiaux au cours des prochaines années. La loi
devrait aussi réduire les stocks de céréales de l'Etat, qui
détiendra donc une proportion moindre des reserves
céréalières mondiales. Cette perspective soulève des
questions quant A la future répartition des stocks mon-
diaux de céréales et A leur capacité de faire face aux
besoins les années où le déficit mondial est élevé. C'est
le résultat des efforts entrepris sur le plan multilateral
pour parvenir à libérer davantage les échanges agricoles
qui dira jusqu'où les Etats-Unis iront dans le sens d'une
ouverture au marché.

Les dispositions particulières de la loi qui ont une
incidence sur la situation alimentaire et agricole mon-
diale sont notamment les suivantes:
o La loi a remanié considérablement la legislation sur
l'aide alimentaire (Public Law 480) par la creation d'un
nouveau Titre Ill, intitulé Programme d'aide alimentaire
pour le développement, qui prévoit des dons bilatéraux
de denrées agricoles aux pays les moins avancés. Les
denrées peuvent étre utilisées directement pour des
programmes d'alimentation, servir A. la constitution de
reserves alimentaires d'urgence ou étre vendues par le
pays bénéficiaire pour servir a des operations de déve-
loppement.
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La Reserve de sécurité alimentaire de He (4 millions
de tonnes) destinée à l'aide alimentaire des Etats-Unis a
été à nouveau autorisée. Une nouvelle condition a été
requise: la reserve dolt &Are reconstituée dans les 18
mois après avoir été débloquée pour servir à des pro-
grammes d'aide alimentaire extérieure.

Les Programmes de promotion des exportations ont
nouveau été autorisés pour subventionner les exporta-
tions destinées à compenser les pratiques commerciales
déloyales. La loi prévoit un financement minimal d'au
moins 500 millions de dollars par an, mais son montant
effectif et celui d'autres programmes commerciaux de-
pendent des autorisations budgétaires annuelles. Le pro-
gramme de garantie des credits à l'exportation a lui aussi
été renouvelé. Un nouveau Market Programme élargit
l'ancien Targeted Export Assistance qui ne servait qu'à
compenser les pratiques commerciales jugées déloyales.
Bien qu'il porte aussi sur les operations generales de
promotion des exportations, le nouveau programme
donnera la priorité absolue aux marches censés donner
lieu à des pratiques commerciales déloyales.

Si les Etats-Unis ne sont pas parvenus à conclure
un accord sur les échanges agricoles dans le cadre
des Négociations d'Uruguay avant le 30 juin 1992, le

montant des programmes de promotion des exporta-
tions autorisé par la Loi pourra étre relevé de 1

milliard de dollars en 1994 et 1995. En outre, des préts
peuvent Otre autorisés pour la commercialisation des
récoltes de He et de céréales fourragères pour 1993-
1995 et les exigences minimales de reduction des
superficies pourront Otre levees pour tout programme
de produit entre 1993 et 1995. Dans le cas où un
accord ne serait pas intervenu dans le cadre des
Negociations d'Uruguay avant juin 1993, les disposi-
tions prévoyant une reduction des dépenses agricoles
pourront étre annulées et l'aide aux programmes
d'échange accrue.

Les programmes de reduction des superficies sont
desormais fondés sur les coefficients stock/utilisation
plutôt que sur les niveaux des stocks de report prévus,
comme c'était le cas auparavant. Cette réforme permet-
tra au programme de reduction des superficies de mieux
répondre aux signaux du marche.

Canada
En décembre 1989, lors d'une conference nationale sur
la politique agro-alimentaire, le Gouyernement federal
canadien a procédé, dans le domaine agricole, à un
examen en profondeur des orientations, le plus com-
plet jamais entrepris dans l'histoire de l'agriculture
canadienne. Ont participé à cet examen, qui devrait
servir de base à la determination des futures orienta-
tions du Canada en matière agricole et alimentaire, le
gouvernement federal, les gouvernements provinciaux
et le secteur agricole. La creation d'un certain nombre
d'équipes et de comités spéciaux a été prévue pour la

mise au point d'orientations et l'établissement de rap-
ports destines aux Ministres de l'agriculture federal et
provinciaux. Des équipes ou des comités ont été
institués dans les domaines suivants: protection sociale;
transports; concurrence; protection de l'environne-
mend recherche et technologie; financement et gestion
des exploitations; produits régulés par l'offre (volaille et
produits !alders); contrôle des pesticides; securité ali-
mentaire.

L'examen des orientations n'est pas achevé et après la
phase d'identification des problèmes et d'élaboration de
politiques, on est entré peu a peu dans la phase de
decisions. Le premier résultat tangible touche à la pro-
tection sociale puisqu'un nouveau type de programme
social agricole a déjà été adopté. II s'agit d'une nouvelle
facon d'envisager la stabilisation du revenu agricole, en
deux volets: un programme de garantie des revenus
bruts (GRIP) et un compte de stabilisation des revenus
nets (NISA).

Le GRIP consiste en un plan d'assurance de récolte,
analogue à un precedent programme, et en un nouvel
dement de protection du revenu. Cet element offre une
garantie totale de revenu lorsqu'il est combine avec
l'élément d'assurance de récolte.

Les primes sont financées par le gouvernement fede-
ral, les gouvernements provinciaux et les agriculteurs. Le
programme est censé verser des indemnités aux agricul-
teurs lorsque le revenu assuré par le marché tombe
au-dessous d'un revenu garanti. Ce dernier est calculé
par type de culture, d'après les productions passées et la
moyenne mobile des prix sur 15 ans. Les revenus
minimaux sont ainsi bases sur les tendances à long
terme du marché. Le programme GRIP est ouvert aux
producteurs de céréales et d'oléagineux pour la campa-
gne 1991-1992 et il pourrait étre étendu à d'autres
cultures.

Le programme NISA permet aux exploitants de
placer de l'argent sur un compte particulier parallèle-
ment aux contributions de l'Etat federal et des provin-
ces. Les exploitants peuvent procéder à des retraits du
compte lorsque leurs revenus tombent au-dessous de
la moyenne sur cinq ans de leurs recettes après
deduction des coûts, ou lorsque leur revenu imposable
tombe en dessous d'un niveau predetermine. Les ex-
ploitants peuvent prétendre au programme NISA dès
le début de l'année fiscale 1990. En 1990, le program-
me s'applique aux céréales et aux oléagineux, y com-
pris céréales autoconsommées, et aux produits horti-
coles non couverts par d'autres programmes de stabili-
sation.

Les nouveaux programmes de sécurité sont le premier
grand résultat de l'examen des orientations dans le
secteur agro-alimentaire, mais l'examen se poursuit. La
prochaine &tape est la conference annuelle des Ministres
federal et provinciaux de l'agriculture prévue en juillet
1991.



CEE: réforme de la PAC et reunification de l'Allemagne
Les mesures introduites en 1988 pour reformer la Poli-
tique agricole commune et l'augmentation des cours
mondiaux des produits en 1988 et 1989 ont quelque peu
atténué le problème des excédents de la CEE, lui per-
mettant de rester sans difficulté à l'intérieur du cadre
financier fixé en 1988 pour limiter la croissance des
dépenses agricoles.

Pourtant, les déséquilibres du marché agricole de la
CEE se sont accentués au cours du second semestre
1990 et en 1991. Les stocks des producteurs de l'ancien-
ne Republique démocratique allemande se sont ajoutés

ceux de la CEE, aggravant ainsi le problème des
excédents. Fin janvier 1991, les stocks de céréales faisant
l'objet d'interventions totalisaient 18,6 millions de ton-
nes, les stocks de viande de bceuf 700 000 tonnes, tandis
que les stocks de beurre et de lait écrémé en poudre
atteignaient 253 000 tonnes et 333 000 tonnes respecti-
vement.

La Commission européenne a estimé que, faute de
mesures correctrices, le montant du budget de soutien
l'agriculture en 1991 augmenterait de près d'un tiers et
qu'il atteindrait le niveau record de 33,4 milliards d'ECU,
avec le risque d'un nouveau relèvement important en
1992. Le montant des &Tenses de soutien à l'agriculture
aurait alors dépassé de 880 millions d'ECU le plafond de
32,5 milliards d'ECU fixé pour 1991 d'après les règles
établies en février 1988.

La Commission a publié ses propositions de prix
agricoles pour la campagne de commercialisation 1991/
92 le 1' mars 1991. Pour que le débat sur les prix ne
compromette pas la réforme de la PAC, elle a propose
un report des mesures de 1990/91 avec des corrections
pour les secteurs aux excédents les plus volumineux.

L'accord sur les prix agricoles finalement intervenu fin
mai entre les ministres de l'agriculture de la CEE a sen-
siblement atténue les reductions proposées à l'origine.

Les principaux elements du compromis sont les sui-
vants:

pour les céréales, la taxe de coresponsabilité versée
par les producteurs (pour les ventes sortie exploitation)
passe de 3 A 5 pour cent, sauf pour les exploitants
mettant 15 pour cent de leurs terres hors production en
1992;

les prix des oléagineux et des produits protéiniques
sont récluits de 1,5 pour cent et la prime de quake pour
le colza est récluite de 50 pour cent;

pour le tabac, les prix et les primes sont inchangés ou
réduits de 6 ou 13 pour cent, selon la variété;

les quotas laitiers sont réduits de 2 pour cent, tandis
que les prix d'intervention pour le beurre seront fixes par
la Commission, mais A un niveau qui ne devra pas Otre
inférieur A 90 pour cent du prix d'intervention;

pour le bceuf, le niveau a été ramené au niveau
déclenchant l'achat d'intervention;

le prix de soutien de la viande de mouton sera réduit

de 2 pour cent mais cette baisse sera compensée dans
les regions les moins favorisées par un relèvement de la
prime à la brebis, qui passera de 1,5 A 4 ECU;

l'accord prévoit aussi des modifications du système
agrimonétaire (utilise pour convertir en monnaies natio-
nales les prix de la PAC libellés en ECU), conformément
une politique fixée en 1988 pour réduire ou éliminer les
differences entre les taux de change du marche et les
taux de change agricoles (taux vert) et favoriser ainsi
l'harmonisation des prix de soutien d'un pays A l'autre.

Dans la plupart des cas susmentionnes, les reductions
fixées ont été inférieures à celles proposées par la
Commission. En outre, le Conseil des ministres a totale-
ment rejeté les reductions de prix proposées pour le
sucre et le vin.

Les propositions de la Commission étaient concues
pour contenir les dépenses de la PAC dans les lignes
directrices budgétaires pour 1991. Selon la Commission,
les différentes concessions accordées devraient coûter
800 millions d'ECU supplémentaires, qui seront obtenus
grace A une reduction des subventions A l'exportation
due au renchérissement du dollar, une reduction des
paiements et des economies de gestion.

Le débat sur l'approfondissement des réformes de la
PAC dolt reprendre dans le courant de l'année 1991. ll
s'agira alors d'examiner les propositions presentees par
la Commission fin juin 1991, qui comportent de fortes
reductions de prix de soutien avec indemnisation des
exploitants. Selon les premières indications disponibles,
les principaux aspects de ces propositions sont les

suivants:
reduction de quelque 35 pour cent sur trois ans des

prix des céréales avec indemnisation des exploitants;
introduction de modalités de mise hors production

dependant de la taille des exploitations (pourcentages
plus élevés pour les grandes exploitations et exemption
totale pour les plus petites);

reduction des quotas laitiers et, dans le but de
promouvoir l'engraissement à l'herbe sur les grandes
exploitations, introduction d'une prime A l'élevage ex-
tensif de 75 ECU par tete pour les 40 premières vaches,
au benefice des exploitants pratiquant ce type d'élevage
avec deux lakes par hectare;

adoption d'un programme en faveur des exploitants
renoncant à l'élevage laitier;

reduction de 15 pour cent des prix du bcuuf (mais les
deux tiers de cette reduction seront couverts par une
diminution des prix des aliments pour animaux) et,
comme pour l'élevage laitier, introduction d'une prime
pour élevage extensif de 60 ECU par téte pour les 90
premières vaches, de mérne que de primes spéciales
pour l'abattage ou l'exportation de veaux;

application, pour le mouton, de contingents de ma-
nière à geler le cheptel au niveau de 1990.

Les mesures structurelles d'accompagnement seront
notamment les suivantes:
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subventions aux exploitants utilisant des terres agrico-
les pour des programmes forestiers;

relèvement des montants verses aux exploitants em-
ployant moins d'engrais ou entretenant l'environne-
ment, notamment dans des zones écologiquement sen-
sibles;

introduction d'un nouveau programme de préretraite
pour les exploitants entre 55 et 65 ans.

Le surcoa correspondant devrait Otre compense par
les economies prévues sur les subventions à l'exporta-
tion et les stocks d'intervention.

Si elle est approuvée par les Etats membres, la ré-
forme proposée devrait entrer en vigueur avant 1993. En
1993-1996, periode d'application progressive de la re-
forme, les dépenses agricoles devraient augmenter un
temps. En 1997, elles devraient avoisiner les 4 milliards
d'ECU, c'est-a-dire moins que lorsqu'on extrapole la

tendance de la dernière décennie.
On saura mieux fin 1991 dans quelle mesure ces

propositions seront suivies. Quoi qu'il en soit, sauf si des
réformes plus fondamentales sont appliquées, selon les
previsions de la Commission, la production de céréales
pourrait atteindre 173 millions de tonnes en 1996, spit
40 millions de tonnes de plus que la demande".

Réunification de l'Allemagne: conséquences
pour l'agricultu re
La reunification de l'Allemagne a mis en presence deux
secteurs agricoles disparates. L'intégration de l'agricul-
ture est-allemande dans la Politique agricole commune
pose à l'Allemagne réunifiée et à la Communaute euro-
péenne de nornbreux problèmes.

Les secteurs agricoles des Länder de l'Allemagne
fédérale et des cinq nouveaux Länder étaient à l'image
des systemes politiques et économiques. A l'ouest, le

développement de l'agriculture dans la période de
raprès-guerre a été determine par la PAC et par le
regime traditionnel de la propriété foncière. Dans l'an-
cienne Republique démocratique allemande, la collecti-
visation a entraîné la constitution de grandes unites de
production intensive et la dissociation de l'élevage et de
la culture. L'objectif d'autosuffisance fixé par l'ancien
regime a été atteint dans le secteur de l'élevage et dans
le secteur laitier, mais l'ancienne Republique démocrati-
que allemande était déficitaire en céréales.

Dans les cinq nouveaux Länder, l'agriculture est ca-
ractérisée par de très vastes exploitations collectives et
des fermes d'Etat, dont la taille moyenne (1 354 hectares)
est sans rapport avec celle des exploitations d'Alle-
magne de l'Ouest (18 hectares) et de la Communaute
européenne (13 hectares). Les fermes collectives of-
fraient de nombreux services non agricoles dont des
écoles et des organisations communautaires, des ateliers

" Commission des Communautés européennes, la situation agricole dans la

Communauté, rapport 1990, 1991.

de reparation des machines et magasins d'alimentation.
La main-d'cuvre représente une part plus importante de
la population active à l'est qu'à l'ouest (10 pour cent
contre 5,4 pour cent) et la part des terres agricoles dans
la superficie totale est plus élevée à l'est. En dépit de la
meilleure quake de ses sols, l'Allemagne de l'Est a de
moins bons rendements par hectare que l'Allemagne de
l'Ouest. Les habitudes alimentaires y sont différentes et
réventail des aliments y est plus restreint.

L'intégration de l'agriculture de l'est dans la PAC a
commence avec l'intégration économique et monétaire
des deux Etats allemands le lei juillet 1990, date
laquelle les prix européens ont été appliqués aux pro-
duits agricoles. Le jour de la reunification, le 3 octobre
1990, les règles de la Communaute européenne sont
entrées en vigueur sur le territoire de l'ancienne Repu-
blique démocratique allemande. Un certain nombre de
derogations ont cependant été accordées pendant une
période de transition pour l'est du pays, où l'Allemagne
sera autorisée à consentir d'importantes subventions
nationales à l'agriculture.

Les mécanismes d'intervention de la Communaute
s'appliquent désormais dans l'ancienne Allemagne de
l'Est, dont les producteurs s'adaptent aux mécanismes
de la PAC. La Communaute a maintenu en vigueur les
quantités maximales garanties pour les céréales et les
oléagineux pour la campagne de vente 1990/91, mais la
production de l'Allemagne de l'Est n'est pas incluse dans
le total. Sa production ne sera pas non plus intégrée aux
quantités maximales garanties pour la viande de mouton
ou le tabac, et les producteurs d'Allemagne de l'Est
subiront les mémes reductions ou augmentations des
taxes de coresponsabilité que celles resultant du dépas-
sement des quantités maximales garanties.

Des contingents de production de lait et de sucre
separés ont été fixes pour Vex-Republique dernocratique
allemande. Le quota laitier a éte fixé à 6,59 millions de
tonnes. Ce volume représente 80 pour cent de la

production de lait de 1989. Une forte reduction du
cheptel est donc à prévoir. Chaque laiterie est-alle-
mande sera indemnisée pour cette baisse de production
par un versement unique. Au contraire, le contingent de
sucre a été fixé à 847 000 tonnes, niveau légèrement
supérieur .4 la production actuelle.

Pour les «zones les moins favorisees» d'Allemagne de
l'Est (regions remplissant les conditions pour bénéficier
de fonds de développement de la Communaute), une
contribution maximale de la CEE par exploitation a été
fixée. L'Allemagne est autorisée à octroyer des aides
nationales spéciales aux exploitations situées dans les
zones les moins favorisées jusqu'à 1991.

L'actuel programme de gel des terres de la Commu-
naute devrait contribuer largement à éliminer du sys-
teme de production les zones marginales de l'ancienne
Allemagne de l'Est. Quelque 700 000 hectares (près de
13 pour cent des terres cultivées d'Allemagne de l'Est)



ont ainsi été mis hors production en 1991, ce qui
représente quatre fois la superficie mise hors production
en Allemagne de l'Ouest. Des mesures spéciales régle-
mentant le programme de mise hors production en
Allemagne de l'Est prévoit le retrait d'une plus petite
superficie minimale sur les grosses exploitations, une
prime inférieure par hectare et la mise hors production
de terres utilisées pour des cultures non soumises au
regime du marché, telles que la pomme de terre.

La Republique démocratique allemande était un im-
portateur net de nourriture et de produits agricoles, mais
la politique d'autosuffisance du precedent regime, con-
juguée avec des restrictions en matière de change,
limitait les &changes de produits agricoles. Alors que les
importations de produits agricoles de l'Allemagne de
l'Ouest provenaient pour l'essentiel des autres pays de la
Communaute, la Republique démocratique allemande
ne pouvait acheter la plupart des denrées alimentaires
dont elle avait besoin qu'à ses partenaires du CAEM,
dont beaucoup connaissaient aussi des déficits alimen-
taires. La majeure partie de ses importations d'animaux
et de viande, de produits laitiers et de céréales provenait
de l'Europe de l'Ouest, tandis qu'elle importait des fruits
et legumes d'Europe de l'Est essentiellement.

Dans ses échanges avec l'Allemagne de l'Ouest, la
Republique démocratique allemande importait des pro-
duits alimentaires transformés et exportait des produits
agricoles primaires. Lorsque l'union monétaire a aboli les
restrictions commerciales entre l'Allemagne de l'Est et
l'Allemagne de l'Ouest, d'une part, et entre l'Allemagne
de l'Est et la Communaute d'autre part, les consomma-
teurs de l'est ont marque une nette preference pour les
produits de l'ouest. Cette preference devrait aller en
s'atténuant, mais l'Allemagne orientale ne retrouvera
pas ses habitudes commerciales antérieures. Les impor-
tations de produits tropicaux, de fruits et legumes, de
composants d'aliments pour animaux et de produits
alimentaires de valeur élevée devraient augmenter et les
sources d'approvisionnement changer et se diversifier.

L'unification place l'Allemagne et la Communaute
face A de multiples difficultés dans le secteur agricole. En
Allemagne orientale, le secteur de l'agriculture et de la
transformation des denrées alimentaires est handicapé
par l'insuffisance et la vétusté des machines et des
infrastructures. Des investissements importants seront
nécessaires pour moderniser et améliorer les exploita-
tions et les unites de transformation. La production
agricole de l'Allemagne orientale est désormais financée
par le budget de la Communaute, tout comme l'ajuste-
ment structurel. Les agriculteurs d'Allemagne occiden-
tale vont étre confrontés A une concurrence de plus en
plus vive au fur et A. mesure que les exploitants d'Alle-
magne orientale vont améliorer leur productivité et la
quake de leurs produits, tandis que l'augmentation de
l'offre risque d'entraîner un renchérissement de la Poli-
tique agricole commune, qui accrottra la pression en
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faveur de la refonte du système. La Communaute risque
aussi de devoir faire face à l'hostilité de ses concurrents
lorsqu'elle va écouler sa production excédentaire sur
les marches internationaux A coup de subventions A
l'exportation.

L'unification devrait modifier singulièrement l'agricul-
ture de l'Allemagne orientale et notamment la taille et la
structure des exploitations, ainsi que le regime foncier.
Beaucoup d'exploitants pourraient devoir ou vouloir
abandonner le secteur. II est en outre possible que des
particuliers dont les terres ont été confisquées par le
Gouvernement est-allemand apres 1949 soient autorisés

recupérer leur exploitation. Toutefois, tant que les
incertitudes quant A. la propriété definitive des terres
persisteront, le développement du secteur restera
compromis.

Enfin, un autre grand défi se pose A l'Allemagne
réunifiée: l'assainissement de l'environnement dans l'an-
cienne Republique démocratique allemande. L'Allema-
gne prévoit d'appliquer les normes de la Communaute
en matière de quake de l'air et de l'eau d'ici A 1996.
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Le 21 décembre 1990, l'Assemblée générale des Nations
Unies a adopte la Stratégie internationale du develop-
pement (SID) pour la quatrième Décennie des Nations
Unies pour le développement, qui va du ler janvier 1991
à la fin du sièclel. La FAO a pris une part active à la
preparation de la SID, notamment en élaborant une
strategie à long terme pour l'alimentation et l'agriculture2.
La dix-huitierne session extraordinaire de l'Assemblée
génerale (28 avril-1e1 mai 1990) consacrée à la Coope-
ration internationale, et notamment à la relance de la
croissance et du développement économiques dans les
pays en développement, a constitué une étape supple-
mentaire dans ce processus.

Le present chapitre a pour ambition de contribuer au
&bat sur une stratégie de développement agricole et
rural appropriée pour les années 90. On s'y efforce de
dégager les enseignements des experiences ameres
qu'ont faites beaucoup de pays dans les années 80,
clécennie souvent dite «perdue pour le développement».

CHANGEMENT IZT1TUDE

Entre la fin de la seconde guerre mondiale et le début
des années 70, la croissance économique et l'améliora-
don du niveau de vie ont été la règle dans les pays en
développement, et non pas l'exception. Les prix des
produits primaires étaient relativement stables, l'aide
publique au développement s'accroissait en valeur réelle
au fil des années, et la tendance générale des politiques
commerciales était à la liberalisation. Cette ere relative-
ment favorable pour la plupart des pays en développe-
ment a pris fin sous l'effet des hausses des prix pétroliers
en 1972-1973 et de la phase inflationniste qui suivit, et
qui allait donner lieu, dés le début des années 80, à une
recession généralisee, à rinstabilité des marches des
produits primaires, à des taux d'intéret élevés en valeur
réelle, au protectionnisme et au resserrement de raccès
aux capitaux tant privés que publics. Globalement, le
revenu par habitant du monde en développement conti-
nuait de croitre mais, en Amérique latine et dans les

Késolution 45/199 du 21 dOcembre 1990.

2 FAO, 5trat6gie à long Orine poor le secteur aliment-dire et agricole.

C198/13, ao0L 1990.
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Carabes, en Afrique subsaharienne et dans plusieurs
pays du Proche-Orient, la baisse du revenu par habitant
menacait de devenir la norme.

II faut admettre, dans le nouveau contexte internatio-
nal, que la théorie du développement, et la theorie
économique en general, s'est révélée moins prompte
rendre compte du déclin économique que de la crois-
sance. Théoriciens et politiques avaient pris l'habitude
de considérer la croissance comme allant de soi, le

débat ne portant que sur son optimisation, en termes de
taux et de répartition. II était inattendu que beaucoup
de pays en développement, sinon la plupart, aient à
convertir un déclin en croissance malgré les sévères
contraintes de politiques imposées par le poids du
service de la dette, les déséquilibres budgétaires, les
problemes de balance des paiements et leur cortège de
mesures d'austerité.

Le present chapitre est un examen rétrospectif des
années 80: on y degage les principaux problemes qui
sont apparus au cours de la décennie, et on y identifie
quelques-uns des principaux défis et perspectives de
l'agriculture dans les années 90. La situation moncliale
ralimentation et de l'agriculture 1990 traitait de facon
tres detainee de l'incidence des programmes d'ajuste-
ment structurel sur l'agriculture. Le chapitre special de
1991 propose une approche plus ouverte, en ce sens
que l'on y envisage d'abord revolution des politiques
la lumière des débats nourris de longue date sur la
théorie du développement. L'intention est de mieux
comprendre les politiques éconorniques et agricoles
d'ensemble dans un contexte de long terme, moins
générateur de controverse que celui qui caractérise
souvent le &bat sur les trains de mesures d'ajustement
structurel.

Toujours avec en toile de fond le débat sur la théorie
du développement, ce chapitre examine ensuite les

changements intervenus dans les politiques au cours des
années 80 dans les différentes regions en développe-
ment. L'expérience des années 80, et plus précisément
celle de la crise et de l'ajustement, peut être appréhen-
dee selon ces categories régionales, la proximite geogra-
phique s'accompagnant de similitudes dans les structu-
res et les problèmes économiques. On a toutefois veille

eviter les generalisations abusives. Le recent effort
d'ajustement des pays en développement est loin d'a-
voir été uniforme en intensité, rythme et structure. II

convient de souligner cette evidence en raison de la
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tendance malencontreuse à traiter de l'ajustement com-
me s'il s'agissait non seulement d'une experience com-
mune A différents pays, mais identique.

Assurément, l'expérience des années 80 fait ressortir
la complexité des facteurs qui interagissent, les politi-
ques d'un ajustement réussi dans certains pays étant
restées sans effet dans d'autres pays. Les difficultés
actuelles de nombreux pays en développement ne sau-
raient donc s'expliquer exclusivement par une «mauvaise
gestion politique intérieure» face A des «chocs exté-
rieurs». C'est pourquoi les examens régionaux (pages 89
A 134) visent à determiner les politiques qui ont «mar-
ché» et celles qui ont échoué, en les situant dans le
contexte où elles ont été appliquées.

Les examens régionaux portent aussi sur les pays
cléveloppés. Les pays membres de l'OCDE sont examines
selon le r6le qu'ils ont joué sur les marches internatio-
naux, notamment ceux des produits agricoles, et sur
renvironnement économique mondial. Le dernier exa-
men regional souligne les changements profonds qu'ont
connus, depuis la fin des années 80, les marches et les
institutions economiques et agricoles des pays à écono-
mie anciennement planifiée d'Europe orientale, et les

difficultés auxquelles ces pays sont confrontés dans leur
passage A des economies de marché.

Alors que les examens régionaux analysent les diver-
ses experiences de développement faites dans les an-
[lees 80 et étudient les questions de politique spécifiques
aux regions, la troisième partie du chapitre special est
axée sur trois domaines qui devront Otre prioritaires dans
les années 90, A savoir: la pauvreté, l'environnement et
le commerce international des produits agricoles. L'ac-
cent A placer sur la pauvreté se passe de justification; on
reconnaît de plus en plus que rétablir les équilibres
macro-économiques et surmonter les problémes
finances et de remboursement de la dette ne dolt pas
détourner des objectifs fondamentaux de développe-
ment: accroilre le revenu reel des pauvres; faire reculer
la faim et la malnutrition; améliorer raccès des popula-
tions aux soins de santé, à l'hygiène et A reducation.

Quant à l'environnement, les années 80 ont mis en
evidence, plus que jamais, les risques auxquels s'expose
l'humanité en exploitant de manière destructrice les

ressources naturelles de la planète et la nécessité de
promouvoir un développement durable par des politi-
ques appropriées. La communaute internationale a éga-
lement pris conscience des liens étroits et complexes
entre la pauvreté et la degradation de renvironnement
dans les pays en développement.

Enfin, les problemes commerciaux ont reçu une atten-
tion toute particuliére au cours de la décennie passée,
marquee par la désorganisation des échanges agricoles
mondiaux. Les événements, au plan institutionnel, ont
été dominés par le cycle des Négociations commerciales
multilatérales d'Uruguay, qui visaient A discipliner les
marches mondiaux, à favoriser la stabilité et la crois-

sance, et A permettre aux forces du marché de jouer
plus librement dans les échanges internationaux. L'Uru-
guay Round avait suscité de grands espoirs dans de
nombreux pays exportateurs de produits agricoles, es-
sentiellement en raison de l'importance donnée à l'agri-
culture dans les négociations, mais, à la mi-1991, l'issue
et les effets du cycle de négociations restaient bien
incertains.

L'agriculture dans la théorie récente du développement
En simplifiant quelque peu, on peut dire que dans la
période qui a suivi la seconde guerre mondiale, on a
dans une grande mesure assimilé développement éco-
nomique et croissance économique. Les effets bénéfi-
ques de la croissance sur le bien-etre et le niveau de vie
&talent implicites. Les politiques agissaient pour faciliter
cette croissance, et le succès se mesurait A son taux.
Mais, avec le temps, revolution de la situation dans les
pays en développement allait transformer la notion de
développement economique en un concept beaucoup
plus complexe.

La reserve la plus évidente que suscitait l'insistance
antérieure sur la croissance économique tenait A ce que
celle-ci négligeait les considerations de répartition des
ressources et la reduction de la pauvreté. II était alors
courant de convenir qu'une croissance rapide allait
nécessairement de pair avec rinegalité des revenus.
Mais, après une longue période d'expansion économi-
que soutenue dans beaucoup de pays, le coa social
élevé de cette approche devint evident. II apparut aussi
que marginaliser de larges segments de population sous
prétexte de croissance était économiquement inefficient.
C'est ainsi qu'un concept nouveau de croissance dans
requite allait prendre corps dans les années 60, pour se
trouver au centre du débat sur le développement au
début des années 70. Le développement agricole et rural
bénéficia de cette approche qui mettait l'accent sur la
reduction de la pauvreté rurale et sur les petits agricul-
teurs. Mais les soubresauts économiques du début des
années 80 allaient A nouveau modifier les priorités.
Nombre de pays se trouvaient contraints de suborcion-
ner leurs objectifs de croissance dans requite à d'autres
impératifs à court terme rétablir les équilibres macro-
économiques, générer des excédents commerciaux et
assurer le service de la dette.

Plusieurs années de degradation de réconomie et de
souffrances sociales, cela dans la majeure partie du
monde en développement, allaient replacer les dimen-
sions humaines des phénoménes de developpernent et
de pauvreté au premier plan des preoccupations de la
communauté internationale. Premièrement, l'insécurité
alimentaire était désorrnais percue davantage comme
un probléme de pauvreté et d'acces aux vivres ou de
droit aux vivres que comme une question de disponi-
bikes alimentaires. Deuxiérnement, on en était venu A
admettre que les trains de mesures d'ajustement struc-



turel doivent comporter des dispositions qui en rédui-
sent au minimum le coût social, en particulier l'impact
sur les groupes vulnérables. Troisièmement, de plus en
plus, l'accent était place sur la democratisation du
développement, à savoir que les populations concernées
doivent jouer un rôle central dans le processus.

L'après-guerre et la priorité à l'industrialisation
L'évolution de la conception du développement écono-
mique a eu une incidence sur l'interprétation du rôle de
l'agriculture dans le processus de croissance. Dans les
toutes premières années de l'après-guerre, la priorité
allait à l'accroissement des taux d'épargne et d'investis-
sement en tant que moteur principal du développement
économique, cet accroissement global de l'investisse-
ment devant s'accompagner d'un déplacement de la
main-d'ceuvre des secteurs traditionnels dans les-
quels l'épargne et la productivité sont faibles vers les
secteurs modernes dans lesquels la productivité de la
main-d'ceuvre et le taux de réinvestissement des profits
sont élevés. Cette approche, en partie dérivée du célè-
bre modèle de Lewis base sur une disponibilité illimitée
de main-d'oeuvre, placait presque invariablement l'agri-
culture au rang des secteurs traditionnels, destines A
perdre de la main-d'ceuvre et à accuser un repli relatif au
fur et à mesure que le développement se poursuivrait 3.
Dans cette perspective, la croissance était fondée sur
l'industrialisation, qui profite de la main-d'oeuvre bon
marché dégagée du secteur agricole et exploite des
technologies toutes pretes iroportées des pays develop-

Outre l'accent mis sur la croissance globale et la
reaffectation sectorielle de la main-d'oeuvre, on jugeait
que s'en remettre durablement aux exportations de
produits primaires n'ouvrait que des perspectives limi-
tees de développement économique. On avait donc
tendance à privilégier une croissance industrielle axée
sur le marché intérieur, qui ne serait pas limitée par les
contraintes de demande que rencontrent les produits
primaires sur les marches mondiaux.

Pour plusieurs motifs, cette approche voulait que
l'agriculture ne puisse étre une source majeure de
croissance, mais qu'elle fonctionne de manière subor-
donnée A l'industrie. Premièrement, on considérait que
la demande interieure de denrées agricoles a une élasti-
cite de revenu inférieure à l'unité (loi de Engel), de telle
sorte qu'à long terme la production agricole croitrait
plus lentement que le revenu national. Deuxièmement,
on estimait que les exportations agricoles souffrent de la
même faiblesse d'élasticité du revenu et d'être vendues
sur des marches plus concurrentiels que ceux des pro-
duits manufactures, ce qui se traduirait par des pertes
sur les termes de l'échange (hypothèse de Prebisch-
Singer). Troisièmement, le modèle de croissance de base

3 Lewis, W.A., Economic development with unlimited supplies of
labour. Manchester School, Royaurne-Uni, 1954.
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tenait le secteur agricole pour générateur de peu d'é-
pargne; il se caractériserait donc par une productivité
stagnante jusqu'à ce qu'il fasse la jonction avec l'indus-
trie et qu'il se modernise. Par consequent, l'agriculture
représentait essentiellement un reservoir de main-d'ceu-
vre bon marche, outre qu'elle devait approvisionner en
vivres et en matières premières un secteur industriel
dynamique.

La correlation positive observée tant dans diffé-
rents pays simultanément que dans un même pays dans
le temps entre le revenu par habitant et la part de
l'industrie dans le produit national militait fortement en
faveur d'une croissance conduite par l'industrie. Aucun
pays n'était parvenu au développement 6.conomique
par la specialisation agricole quoique de nombreux
pays développés soient de gros exportateurs agricoles;
cette generalisation empirique servait A justifier la pro-
tection de l'industrie. II en découlait que l'agriculture
devait &re taxée, implicitement ou explicitement, selon
les possibilités fiscales et que les exportations agricoles
devaient procurer des devises pour importer des biens
d'équipement au cours de la phase de «maternage» de
l'industrialisation.

Une agriculture negligée
La théorie du développement décrite très schématique-
ment ci-dessus a exerce une influence considerable sur
la formation des politiques jusque dans les années 70.
Mais, dès le début des années 80, les responsables des
pays en développement allaient, de plus en plus nom-
breux, abandonner ce cadre, jugé désormais être fauteur
d'échec. Avant d'en venir aux résultats de l'agriculture
dans les années 80, periode où une théorie différente,
mais certes pas nouvelle, allait presider A l'élaboration
des politiques, il est utile de voir en quoi la stratégie
d'industrialisation avait échoué. La cause de son aban-
don s'interprète au moins de trois fawns. Premièrement,
cette stratégie aurait été inappropriée et inopportune
dès le depart, et son application aurait produit des
résultats dommageables. La faille que présente cette
interpretation est de concilier un jugement aussi severe
avec les taux de croissance éleves et l'accroissement
des niveaux de vie relevés dans le tiers monde entre la
fin de la seconde guerre mondiale et le milieu des
années 70.

La deuxième interpretation de l'effondrement de la
stratégie de croissance par substitution des importations
est qu'il résulterait d'une conjonction défavorable de
facteurs externes: hausse des prix pétroliers, recession
mondiale, accumulation du poids de la dette (avec des
taux d'intérêt reels d'un niveau sans precedent), instabi-
lité des marches mondiaux, protectionnisme des pays
développés et reduction des flux de capitaux vers les
pays en développement. Cette interpretation, qui est le
contre-pied de la première, voit dans la stratégie de
substitution des importations une réussite, cependant
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victime de circonstances échappant au contrôle des
responsables politiques. Si cette interpretation est cor-
recte, et les preuves abondent dans ce sens, il ne serait
pas pour autant impossible que la stratégie en question
soit arrivée A bout de course et qu'elle ait alors dû ceder
la place A une autre.

'Une troisième interpretation pourrait étre que, merne
si la stratégie de substitution des importations a procluit
des taux de croissance impressionnants dans bien des
cas, elle était génératrice de tensions internes et exter-
nes qui peu à peu la sapaient. De ce point de vue, la
substitution des importations était un objectif approprie
pour des pays cherchant à s'industrialiser, compte tenu
surtout de l'environnement économique international
relativement favorable avant la hausse des prix pétro-
liers, quand les flux de capitaux privés et les finance-
ments bilatéraux et multilatéraux étaient plus abondants
qu'ils n'allaient le devenir par la suite. Quoi qu'il en soit,
cette approche allait étre pratiquée à l'excès, suscitant
des déséquilibres économiques tant internes qu'exter-
nes. Ces dé.sequilibres auraient pu Otre compensés de
rintérieur par le processus de croissance sans provoquer
de crise si le climat économique mondial ne s'était pas
degrade aussi spectaculairement.

Dans cet esprit, on peut se pencher retrospective-
ment sur les décennies de poursuite de la substitution
des importations et examiner les facteurs qui ont con-
couru aux déséquilibres graves. C'est probablement la
désaffection pour ragriculture qui est le plus souvent
mise en relief. Méme si que dans les années 70 et 80 les
résultats agricoles moyens dans les pays en développe-
ment n'étaient pas mauvais en regard de ceux des deux
décennies précédentes, ils étaient insuffisants, compte
tenu de raccroisse.ment de la population, et ne parve-
naient pas A satisfaire les besoins essentiels, surtout
Afrique subsaharienne. Des taux de croissance agricole
analogues dans les années 90 supposeraient un accrois-
sement sensible des importations alimentaires des pays
en développement, alors que pour beaucoup celles-ci
ont déjà atteint des niveaux difficilement supportables.

Certes, les differences sont nombreuses d'un pays A
l'autre, mais un certain nombre de considerations per-
mettent d'estimer que l'agriculture a été negligée au
cours des décennies pendant lesquelles la stratégie de
substitution des importations dominait dans les politi-
ques. Les déficits alimentaires qui s'accumulaient dans
un grand nombre de pays représentaient un grave
de.séquilibre sectoriel dans une strategic de croissance
et, A première vue, l'indice d'une negligence politique,
au meme titre que la faiblesse des taux d'investissement
public et privé clans ragriculture que l'on retrouve dans
la plupart des pays en développement. Une etude
réalisée au début des années 80 pour rendre compte des
caractéristiques particulières du secteur agricole propo-
sait une estimation des normes souhaitables d'investisse-
ment dans ce secteur. II en ressortait que les totaux reels

pour la plupart des pays ,A faible revenu restaient très
inférieurs A ce que lion pouvait attendre4.

Si l'on s'accorde à penser que l'agriculture a dans le
passé souffert de negligence relative, les avis sont moins
unanimes quant A la manière de compenser cette
negligence, et moins encore quant à savoir si des
progrès ont été accomplis dans ce domaine au cours
des années 80, dans le cadre des programmes d'ajuste-
ment structure15.

Approches du développement agricole
Comme on peut s'y attendre dans un domaine aussi
complexe que le développement agricole, il existe des
divergences considérables entre les experts en ce qui
concerne tant l'orientation générale des politiques que
les réponses appropriées que peuvent apporter les pou-
voirs publics A des problèmes specifiques. Pour examiner
revolution de la situation dans les années 80, il est utile
de distinguer deux grands courants de pensée, a savoir
les doctrines néoclassique et structuraliste.

Appliquée au développernent de l'agriculture, la théo-
rie porte à conclure de fac.on générale que
se fier aux mécanismes du marché conduit A des
résultats bénéfiques, alors que les interventions de type
administratif sont nocives. II convient d'éviter subven-
tions et contrôle des prix intérieurs pour permettre aux
marches ruraux de la terre, de la main-d'ceuvre, du
credit et des produits et intrants agricoles de jouer aussi
librement que possible, et rnaximiser ainsi refficacité
d'utilisation des ressources. La poursuite de la liberte du
commerce international et de rouverture est considérée
comme source de gains importants d'efficacité. Pour les
tenants de cette theorie, les politiques de substitution
des importations conduisent A des activités de produc-
tion inefficientes et A forte composante de capital, sans
pour autant produire les incitations nécessaires à 'ex-
portation, y compris de produits agricoles. La conse-
quence d'une telle stratégie politique est A la fois une
croissance lente et la perpetuation de la pauvreté et des
inégalités.

Largument selon lequel les interventions sur les prix
agissent au detriment de l'agriculture s'appuie, notam-

'Krishna, R., ,Some aspects of agricultural growth, price policy and

equity in developing countriesii. Food Res. Inst. Stud., 18:232, 1982.

Krishna estimait que le pays A faible revenu type devrait consacrer 22

pour cent de Einvestissement national A l'agriculture pour éviter des

deséquilibres sectoriels graves. II constatait qu'aucun des 20 pays de
son échantillon n'atteignait ce pourcentage et que trois seulement
arrivaient A 15 pour cent: "20 A 22 pour cent [de Einvestissement

nationall devraient suffire clans a plupart des pays A faible revenu en

tant qu'investissement direct [clans l'agriculturel, mais beaucoup
pays sont bien en decA. En ce sens, Eagriculture est negligee.,

5 Caballero, J.M. et Mohan Rao, J., Growth and equity: a strategy tOr

developing agriculture. Document de travail du World Institute for
Development Economics Research, Helsinki, 1988.



ment, sur les effets des politiques douanières et de
change. 1l. s'assortit souvent de la mise en relief du
caractère conflictuel des politiques qui opposent l'urbain
au rural et les producteurs aux consommateurs6. La
protection effective de l'agriculture est faible, voire
negative, en raison du degré élevé de protection dont
bénéficie l'industrie. La surévaluation des taux de change
a aussi un effet négatif sur l'agriculture en rendant les
exportations du secteur moins concurrentielles. Ainsi, ce
sont les politiques de prix discriminatoire's qui sont
principalement incriminées dans le verdict néoclassique
selon lequel l'agriculture a été negligée.

Ces opinions allaient gagner en influence dans les
années 80, et leurs prémisses furent mises à l'épreuve
des faits. Ces prémisses, qui concernent la structure
agraire et les marches, les possibilités technologiques, les
determinants de la demande et les relations intersecto-
rielles, sont notamment les suivantes:

la pauvreté rurale est le résultat du faible niveau
technologique et de la negligence dont l'agriculture est
l'objet;

les pouvoirs publics peuvent financer des investisse-
ments au benefice de la modernisation de l'agriculture
sans perturber les signaux &This par le marché;

Eaccélération de la croissance agricole tend A réduire
la pauvreté et les inegalités;

l'accroissement de la production agricole ne subit pas
les contraintes de la demande, ni A Eintérieur, ni A

Eexportation;
enfin, le taux cl'épargne est determine par la rentabi-

lité du capital, et il n'est que marginalement touche par
la distribution du revenu.

A l'oppose, l'approche structuraliste met l'accent sur
le r6le des structures économiques, sociales et politiques
qui font de chaque pays un cas d'espèce. Elle met en
relief les inegalités en ce qui concerne la propriété
foncière, Eaccès au credit et le pouvoir différentiel
qu'exercent les différents groupes sur le marché. La
répartition des ressources et l'efficience avec laquelle
elles sont utilisées sont analysées en fonction de la taille
des exploitations agricoles, étant admis que la terre est
fréquemment sous-utilisée sur les grandes exploitations,
alors que la main-d'cèuvre est sous-utilisée sur les petites
parcelles. Les forces du marche pourraient bel et bien
renforcer et creuser les inégalites en raison des distor-
sions que créent le monopole prive et le monopsone.
Les structuralistes sont moins enclins que les néoclassi-
ques A opposer interventions publiques et interventions

"'La politique agricole a pour objectif essentiel de concilier les interks

des proclucteurs et des consornmateurs, objectif atteint par la poll-

tique des prix. Les planificateurs des pays en développement, qui

poursuivaient d'autres objectifs que le développement de l'agriculture,

ont souvent infléchi leur politique des prix au détriment de l'agricul-

ture, rnoyennant un coup de frein à la croissance agricoled> Banque
rnondiale, Rapport sur le cléveloppemeni dans le monde, 1982, p. 4.
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privées sur les marches, soulignant à l'inverse que les
programmes gouvernementaux ont tendance à étre
executes dans Eintéret des groupes ruraux les plus
puissants. La concentration du pouvoir économique se
traduit souvent par des restrictions dans l'allocation des
ressources, émanant de qui les apporte et limitant
croissance agricole. Par ailleurs, dans les cas où des
structures inégalitaires produisent des taux de croissance
satisfaisants, on constate frequemment une intensifica-
tion socialement inacceptable de l'inegalité7.

L'inégalité rurale elle-meme peut faire obstacle A la
modernisation agricole du cOté de la demande. Si les
benefices de la croissance agricole sont équitablen-ient
distribués, et si le niveau initial de revenu est has, la
croissance de la 'production vivrière peut se faire sans
que les termes intérieurs de l'échange se dégradent pour
le secteur agricole. Mais quand Einégalite déprime le
pouvoir d'achat des pauvres, tant urbains que ruraux, la
croissance de la production peut avoir pour effet une
degradation des termes de l'échange, car la production
vivrière est en fait limitée par la demande.

L'approche structuraliste s'articule sur le manque de
confianCe envers les prix relatifs en tant qu'instruments
d'équilibrage du marche. Si l'équilibre a tendance
provenir d'un ajustement portant sur le revenu ou sur
les quantités, le résultat n'a pas d'effet sur l'efficience
distributive: les marches se sont équilibre.s parce que
l'économie s'est contractée, et non point parce que les
ressources sont plus efficacement distribuées. Les struc-
turalistes considèrent que les ajustements quantitatifs
sont le principal facteur d'équilibrage du marche, Vine-
galité rurale limitant la capacité de réponse de l'offre. Ils
mettent particulièrement l'accent sur Eajustement quan-
titatif pour répondre au déséquilibre externe, considé-
rant que les importations de la plupart des pays en
développement réagissent peo ou lentement aux
variations des taux de change et que les exportations
fluctuent de fawn imprévisible en raison de Einstabilité
du marche mondial. L'importance des ajustements
quantitatifs et le rble que jouent les inégalités rendent
nécessaires, du point de vue des structuralistes, des
interventions bien pensées des pouvoirs publics sur les
marches.

Les structuralistes ouvrent des perspectives intéres-
santes, en s'interrogeant au premier chef précisernent
sur les aspects de l'économie que l'approche neoclas-
sique a tendance à tenir pour acquis.

Théorie du développement et politique agricole
Dans une large mesure, le débat sur les prix relatifs par
opposition aux structures sociales et e.conomiques re-
vient en definitive au &bat sur le court terme et le long

Le phenomene s'illustre dans plusieurs pays d'Amérique centrale.

Weeks, J., The economies of Central America. 1-lolmes & Meier, New

York, 1985.
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terme en agriculture. Wale si tel gouvernement met en
cêuvre des politiques de changement structurel, par
exemple de réforme agraire ou d'investissement dans
l'infrastructure, l'entreprise n'aboutira que bien des an-
nées, voire des décennies, plus tard. Dans l'intervalle,
continue d'être nécessaire d'améliorer les résultats du
secteur agricole en tenant compte des contraintes insti-
tutionnelles du moment. En outre, en termes administra-
tifs, la responsabilité de l'exécution de politiques comme
la réforme agraire revient souvent A des institutions
publiques différentes de celles qui formulent et exécu-
tent les politiques qui touchent les prix agricoles, le
crédit et l'approvisionnement en intrants. Ainsi, le débat
théorique tend à se refléter dans la pratique sous forme
de division des responsabilités institutionnelles, et parfois
de rivalités de compétence.

Les programmes d'ajustement structurel accentuent
cette division institutionnelle, car ils mettent initialement
l'accent sur l'amélioration A court terme des équilibres
macro-économiques. Presque par définition, ceux-ci ne
peuvent être immédiatement corrigés par les types de
réformes préconisés par les structuralistes, car de telles
réformes (la réforme agraire par exemple) ne peuvent
qu'accentuer les déséquilibres dans le court terme, le
temps que les individus et les entreprises s'ajustent aux
nouvelles règles du jeu institutionnelles. Toutefois, l'é-
ventualité d'une incompatibilité à court terme entre les
réformes de marché et les changements structuraux, de
gestation plus longue, ne milite pas contre l'une ou
l'autre des options. Peut-étre l'objectif central du déve-
loppement agricole est-il de réduire la pauvreté, auquel
cas les instruments de prix constituent l'outil, grossier
mais nécessaire, qui permet d'atteindre le but.

Si on peut trouver dans la littérature consacrée au
développement dans les années 80 un message de
portée générale, la substance de celui-ci est que le
climat international actuel, moins favorable, requiert une
approche pragmatique de l'équilibrage des politiques
agricoles à court terme et A long terme. En ce qui
concerne les politiques commerciales, la tendance, dans
la plupart des pays en développement, a été A la
libéralisation. Les gouvernements espéraient parvenir
une allocation plus efficace des ressources en permet-
tant aux changements des prix relatifs de signaler les
produits présentant un avantage concurrentiel. Toute-
fois, la recherche empirique sur les années 80 fait
apparaitre des distorsions considérables sur les marchés
internationaux des produits primaires et une instabilité
croissante des prix, les deux phénomènes résultant en
grande partie des politiques menées par les pays
développés.

En outre, l'issue peu concluante du cycle des négocia-
dons de l'Uruguay Round a tempéré les espoirs de voir la
libéralisation unilatérale du commerce de nombreux
pays en développement trouver sa contrepartie dans les
pays développés. De surcroit, la tendance des années 80

à conclure des accords commerciaux régionaux et bila-
téraux a compliqué plus encore les perspectives de
libéralisation multilatérale du commerce. Dans l'avenir
prévisible, les pays en développement seront confrontés
à des marchés internationaux tels que les politiques du
moindre mal semblent les plus rationnelles, à savoir que
les politiques pragmatiques, plutôt que celles qui se
fonderaient sur des modèles idéals, seront les plus
propices au développement agricole. L'approche prag-
matique était d'ailleurs aussi compatible avec l'évolution
de la théorie du commerce dans les années 80, qui a
donné plus de rigueur au concept d'avantage compara-.
tif «dynamique».

Les changements intervenus dans la composition de
la production des pays en développement suggéraient
aussi qu'il était nécessaire de repenser les caractéris-
tiques des modèles de développement concurrents.
Avant les années 80, les stratégies de croissance avaient
tendance à considérer les économies en développement
comme essentiellement agricoles au plan de la produc-
tion et de l'emploi, une grande majorité des pauvres
appartenant aux ménages ruraux producteurs de den-
rées agricoles. Cela a conduit A conclure que les politi-
ques qui modifiaient les termes de l'échange au bénéfice
de l'agriculture contribuaient à réduire la pauvreté. La
supposition corollaire, à savoir que les gouvernements
orientaient généralement leurs interventions sur le mar-
ché au détriment de l'agriculture, donnait lieu à des
recommandations de politique préconisant que la libéra-
lisation du commerce se fasse en faveur de l'agriculture
et, ce faisant, améliore la distribution du revenu.

L'observation empirique des faits intervenus dans les
années 80 suggère que le problème était beaucoup plus
complexe que ne le faisait supposer l'équation de la
libéralisation du commerce et de l'équité dans la redistri-
bution. Dès le début des années 80, les acheteurs nets
de produits alimentaires représentaient la majorité de la
population dans plus de la moitié des pays en dévelop-
pement8. Ce fait statistique signifiait que les politiques de
relèvement des prix aux agriculteurs n'étaient pas néces-
sairement favorables aux pauvres, quoique l'inverse
certainement vrai: les politiques qui relevaient directe-
ment le revenu des pauvres aidaient les agriculteurs en
accroissant la demande effective de vivres.

La prédominance des acheteurs nets de vivres dans
les pays en développement ne milite pas contre la lib&
ralisation de leur commerce, car si les prix alimentaires
internationaux sont inférieurs aux prix intérieurs, les
acheteurs de vivres en bénéficient. En revanche, elle met
en lumière les difficultés permanentes auxquelles se
heurtent les décideurs pour faire front aux effets antago-
nistes. Les politiques de prix, comme toutes les politiques

8 FAO, «Ajustement structurel et agriculture». Chapitre spécial de La

situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1990, 1991.



de développement, donnent lieu A des incompatibilités
court terme. Quand les conditions extérieures et inté-
rieures favorisent la croissance, il est relativement facile
aux gouvernements d'obtenir le minimum de consensus
social et politique nécessaire pour formuler et appliquer
des programmes cohérents. Quand la crise survient et
qu'un gouvernement doit presider A la ventilation des
coas sociaux, le consensus a beaucoup plus de mal A se
fai re.

L'expérience des pays en développement dans les
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années 80 a été riche en diversité et en politiques
antagonistes. L'évolution des circonstances et les échecs
des politiques ont fréquemment conduit les gouverne-
ments à opérer des revirements spectaculaires. Dans la
difficile recherche d'un assortiment approprie de mesu-
res, les theories évoquées dans ce qui precede ont
souvent servi de reference et de cadre A ['elaboration
des politiques. Les examens régionaux qui suivent s'ef-
forcent de proposer une synthèse de ces experiences de
pratique politique.
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POUTIQUE F.Y PRC
ET PERSFECTLF[iVES

/i'VkAtirt[IQUE LAT[INE ET CACT,IAVEES:

LA LUTTE POUT LA REPRIISE

Les stratégies politiques avant 1980
Sans precedent en intensité et en durée, la recession
économique que connaissent nombre de pays d'Améri-
que latine et des CaraThes depuis 1981-1982 résulte d'un
ensemble complexe de facteurs. La crise a été &clen-
ch& par les secousses extérieures et les événements qui
ont agite les marches au moment de la recession
économique mondiale du début des années 80. Toute-
fois, ses causes dérivent aussi de la stratégie politique
suivie par les gouvernements de la region à savoir le
modèle d'industrialisation/substitution des importations
décrit plus haut et sont bien antérieures aux événe-
ments des années 70. Outre les problèmes lies à cette
strategie, la réponse de la region, par ses politiques, aux
bouleversements de la situation économique mondiale
provoqués par les deux chocs pétroliers des années 70 a
aggravé les déséquilibres macro-économiques. Les politi-
ques mises en cèuvre ont été très largement etudiées,
aussi suffit-il ici de les rappeler brièvement.

Les progrès économiques et sociaux généralement
impressionnants realises dans beaucoup de pays de la
region au cours des années d'industrialisation/substitu-
tion des importations pourraient justifier l'interprétation
selon laquelle cette strategie était appropriée, sinon
indispensable, dans une perspective historique. Mais,
dans la pratique, son application a aussi été source de
déséquilibres et de distorsions graves. Destinée à pro-
mouvoir une industrie concurrentielle et atténuer les
contraintes de paiement en devises, cette stratégie a en
definitive produit des effets inverses: la depression des
exportations a aggrave les difficultés de paiement, tandis
que la protection accordée à l'industrie provoquait de
grosses distorsions dans l'allocation des ressources. Les
politiques allaient aussi contribuer à élargir les disparités
économiques et sociales qui demeurent des facteurs
majeurs d'instabilité dans la region. La modernisation,
l'activité économique et le revenu se sont concentres de
plus en plus dans un petit nombre d'entreprises, de
secteurs, de sous-regions et de segments de la popula-
tion. Le protectionnisme industriel exigeait une partici-
pation massive de l'Etat à des investissements de grande
échelle, a. la commercialisation et à la fixation des prix, et
a la creation de l'emploi urbain. Un rôle aussi grand de
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l'Etat allait dans certains cas au-delà de ses capacités
financières et gestionnaires, provoquant des déséqui-
libres budgétaires chroniques. Cette stratégie de crois-
sance jouait au detriment de l'agriculture, qui était
traitée comme fournisseur de ressources au benefice du
développement industriel et urbain plutôt que comme
source de developpement en soi.

Dans cette strategie, l'agriculture a dans une certaine
mesure été dédommagée de la negligence politique
dont elle était victime par diverses mesures: investisse-
ments publics dans l'irrigation et l'infrastructure, reduc-
tions des tarifs douaniers sur les intrants importés, credit
subventionné, assistance technique, salaires minimums
et achats publics a prix garantis. La réponse à ces
incitations a été positive: le secteur a produit des
résultats d'ensemble impressionnants pendant plusieurs
décennies. Toutefois, cette assistance privilégiait les

grosses et moyennes exploitations. Elle avait aussi ten-
dance à accentuer une autre deviation du développe-
ment -- la dichotomie entre le moderne et le tradition-
nel, typique des structures agraires de la region.

Le secteur extérieur allait aussi etre gagné par des
distorsions structurelles. Vers la fin des années 70, les
exportations de produits primaires représentaient encore
une grande part des exportations totales de la region,
qui dépendait étroitement d'un petit nombre de mar-
ches, concentrés dans les pays developpes. Des années
de pratique de strategies orientées vers l'intérieur frei-
naient la compétitivité, et le poids relatif des exporta-
tions de la region restait bien inférieur à ce que l'on
pouvait attendre vu la base de ressources'.

Une action corrective -- ou un ajustement avait
donc déjà largement lieu de s'exercer des avant le
premier choc pétrolier de 1973 et la recession économi-
que mondiale des années 1974 à 1976. Mais les politi-
clues censées répondre aux problèmes causes par ces
événements allaient provoquer, ou accentuer, des situa-
tions intenables. Confrontés à des besoins de finance-
ment de plus en plus grands, nombre de pays choisirent
d'emprunter massivement, incites par la grande disponi-
bilité de credit bon marché sur les marches financiers
mondiaux et rassurés par les résultats dynamiques du
secteur de l'exportation -- dont l'agriculture &aft l'un

9 Dans les années 70, la part rnoyenne des exportations clans le PIB de

la region était analogue a celle de l'Afrique. En Argentine, au Bresil et

au Mexique, elle ne dépassait pas 10 pour cent.
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des elements principaux. En d'autres termes, assumer un
fort déficit des paiements courants et de lourdes obliga-
tions de remboursement, méme A des taux d'intérét
flottants, ne semblait pas A l'époque représenter un
risque exorbitant ou un mode de croissance trop cher
payé.

Les années 80: le choc, l'ajustement et la récession
Des le début des années 80, plusieurs facteurs se

combinaient déjà pour précipiter la crise de l'endette-
ment; ils permettent de comprendre les difficultés
rencontrées par la suite pour surmonter cette crise.
D'une part, des niveaux d'endettement sans precedent
avaient été atteints: le rapport endettement/exporta-
dons de la region était passé de 1,4 en 1973 A 2,5 en
1981, le paiement des intéréts représentant à luí seul 23
pour cent des recettes d'exportation de cette dernière
année. D'autre part, les exportations, qui avaient connu
une croissance appreciable au cours de la décennie
précédente malgré des ralentissements temporaires (en
1974-1976 notamment), avaient perdu de leur dyna-
misme avant la fin des années 70. Les chocs externes du
début des années 80 accélérarent ce processus, mettant

découvert les carences structurelles du secteur de
l'exportation.

Sous l'effet de la recession économique du début des
années 80, la demande d'importation des pays dévelop-
pés et plusieurs de ces pays mirent en place des
mesures anti-inflationnistes strictes, sous l'effet desquel-
les les taux d'intérét reels allaient se redresser fortement.
La reduction soudaine et radicale des financements
extérieurs, combinée à l'effondrement des recettes en
devises tirées des exportations et des termes de l'é-
change des produits d'exportation, se traduisit par une
crise économique et financière que la region n'a pas
encore surmontée.

Bref, alors que ce sont des facteurs externes et A court
terme échappant au contrôle de la region qui ont servi
de détonateur A la crise, les racines de celle-ci plongent
dans les rigidités et les déséquilibres structure's légués
par une ere de protection excessive et d'interventions
des pouvoirs publics dans l'application de strategies de
développement A long terme, et, A plus court terme, la
permissivité financière dans la poursuite de la croissance.

Au début de la crise, toutes les priorités économiques
étaient subordonnées à l'objectif pressant de générer
des ressources pour assurer le service de la dette. Pour
ce faire, les dépenses publiques furent fortement rédui-
tes et des excédents commerciaux dégagés par des
encouragements A l'exportation et des restrictions A
l'importation. Au cours des premières années d'ajuste-
ment (1982-1984); les efforts dans ce sens furent d'une
vigueur extréme.

Les monnaies nationales furent fortement dévaluées
en valeur réelle, notamment en Argentine, en Bolivie, au
Chili, en Equateur, au Mexique et en Uruguay. En 1984,

dans tous ces pays, la devaluation dépassait de 50 pour
cent son niveau le plus élevé atteint au début de la
décennie. Des les premières années d'ajustement, les im-
portations furent freinées par des droits de douane renfor-
cés au Brésil, au Chili, au Costa Rica et au Pérou, tandis que
nombre de pays, notamment le Mexique et le Venezuela,
appliquaient à certains produits des regimes de permis, de
contingentement et d'interdiction pure et simple d'impor-
ter. Les exportations, particulièrement celles de produits
non traditionnels, furent encouragées par des degrève-
ments fiscaux, du credit et la subvention implicite des taux
d'intérét sur les emprunts. La plupart de ces mesures sont
restées en vigueur pendant toute la décennie.

Les budgets publics furent réduits (quoique pas avant
1984 en Colombie), les coupes les plus fortes étant
opérées dans les dépenses d'équipement. Les dépenses
courantes furent aussi amputees (notamment les traite-
ments), sauf le remboursement de la dette intérieure et
extérieure, qui devint le principal poste de dépense dans
les budgets des Etats. Globalement, les déficits budgétai-
res des gouvernements centraux de la region passerent
de 2,1 pour cent du PIB en 1982 A 0,2 pour cent en 1985,
soit au-dessous du niveau des années 70. Simultané-
ment, les politiques monétaires furent durcies, le credit
fut encadre et les taux d'intérét, qui avaient été négatifs
en valeur réelle dans bien des pays, redevinrent positifs.
Dans plusieurs pays, par exemple en Argentine, au Brésil
et en Bolivie, des taux d'intérét reels de plus de 5 pour
cent par mois restèrent en vigueur pendant des périodes
prolongées.

Ces mesures visaient à réorienter la production vers
des biens faisant l'objet d'un commerce international, A
diriger les dépenses privées vers les produits non expor-
tables et A contenir la fuite des capitaux. Le processus
était toutefois de caractère essentiellement recession-
niste. Les dépenses de consommation et l'épargne des
ménages chutèrent, mais les investissements se réduisi-
rent plus encore. Le taux d'investissement de la region,
mesuré en part du PIB, s'effondra, passant d'environ 23
pour cent en 1981 A 15 pour cent en 1984. Alors que le
volume des exportations augmentait, leur valeur et leur
part dans le PIB baissaient. En outre, la baisse des
exportations était plus prononcée que celle des importa-
tions. En raison du flux croissant des paiements nets de
facteurs, principalement intéréts de la dette, l'ajuste-
ment interne et externe n'eut pas les effets escomptés
sur les comptes courants. Apres un redressement provi-
soire en 1983, les déficits des paiements courants allaient
fluctuer aux environs de 9 pour cent du PIB dans les
années qui suivirent.

Le caractère récessif de l'ajustement semble s'étre
atténué quelque peu en 1984-1986, la croissance nega-
tive des trois années précédentes s'inversant alors. Le PIB
par habitant augmenta de 1,4 pour cent par an entre
1984 et 1986, alors qu'il avait baissé en moyenne de
3,6 pour cent entre 1981 et 1983. Le déficit commercial



disparut presque, et plusieurs pays obtinrent effective-
ment des excédents, tant de leur balance commerciale
que des comptes courants. Mais cette embellie allait
etre, hélas, de courte durée et de caractère partiel. Les
pressions inflationnistes s'amplifièrent plutôt que de s'at-
tenuer, les indicateurs d'endettement s'aggravèrent et
les termes de l'échange se dégradèrent fortement, en
particulier après l'effondrement des prix pétroliers en
1985. Seuls quelques pays, par exemple le Chili et la
Colombie, continuèrent sur la voie de la reprise.

Les années 1987-1990 ont été caractérisées par une
forte acceleration des taux d'inflation, qui atteignaient
des niveaux impossibles à maitriser dans plusieurs pays
malgré des programmes draconiens de reduction de la
demande cumulative et des dépenses budgétaires. Alors
que les balances commerciales restaient fortement posi-
tives, sauf dans quelques pays d'Amérique centrale et
des CaraYbes, de profonds déficits des comptes courants
subsistaient. Un accroissement de la valeur et du pou-
voir d'achat des exportations améliorait sensiblement le
ratio service de la dette/exportations. Toutefois, ce ratio
dépassait encore 26 pour cent en 1990, soit une valeur
insupportablement haute. Dans la plupart des pays, la
croissance restait un objectif evanescent. Après les

résultats relativement favorables de 1984-1986, le PIB par
habitant n'avait qu'imperceptiblement augmenté en
1987, avant de baisser à nouveau de 1988 à 1990.

L'agriculture dans les années 80: effets des politiques
économiques
L'ajustement structurel a pour objet d'améliorer la ré-
partition des ressources en corrigeant les distorsions
économiques et en réduisant les interventions publiques
inefficientes. On escompte que les programmes d'ajus-
tement structurel jettent les bases d'une expansion
durable de l'offre. Les secteurs de l'économie jusque-la
protégés en souffrent, certes, mais ceux contre lesquels
une discrimination s'exercait sous le regime antérieur,
habituellement l'agriculture, doivent en principe en be-
néficier. En regard de ces principes, le palmarès des
années 80 dans la region indique des résultats inégaux,
mais en general très médiocres pour les economies dans
leur ensemble. Et, comme on le \terra plus loin, ce sont
les secteurs agricoles qui ont le moins souffert, tout en
produisant des résultats encore moins bons que dans les
décennies antérieures.

II est difficile d'évaluer Eincidence des facteurs exter-
nes, échappant au contrôle de la region, sur les résultats
économiques. Certaines conditions défavorables sur les
marches mondiaux ont limité le succès des programmes
d'ajustement. Toutefois, ces programmes eux-mêmes
contenaient des mesures dont les effets sur la reprise se
sont révélés contradictoires.

Le réalignement monétaire, instrument d'ajustement
de grande portée et largement adopté, a eu des effets
divergents. Du côté positif, les prix reels des produits
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exportables ont augmenté, et comme les importations
alimentaires enchérissaient, la production alimentaire
intérieure s'en est trouvée encouragée. Des etudes
empiriques ont montré que pour certains pays, certains
produits et certaines périodes, les devaluations ont, en
fait, été de pair avec une expansion de l'offre et des
exportations agricoles. En particulier, dans certains pays
de la region, une relation positive semble s'être dessinée
entre la devaluation de la monnaie et la reduction
réussie des déséquilibres externes, opérée de manière
économiquement «saine» (voir La situation mondiale de
falimentation et de l'agriculture 1990, Chapitre special,
Deuxième partie, «Déséquilibres macro-économiques et
agriculture: un apercu empirique»). Mais ce problème
complexe présente bien des aspects négatifs ou ambi-
gus, par exemple dans quelle mesure la compétitivité
temporaire obtenue par la devaluation est en soi genera-
trice d'accroissement de la production et des échanges
internationaux de denrées agricolesm. Les exportations
ont continué d'être limitées par la faible élasticité de prix
qui caractérise la demande de certains des principaux
produits d'exportation de la region. Un grand nombre de
pays de la region ayant devalué leur monnaie au même
moment, l'effet net sur les exportations de la region dans
son ensemble pourrait s'en être trouvé réduit, ce qui
tendrait à &palter la these de «l'illusion des effets
composes».

En outre, la devaluation a eu des effets ambigus en ce
qui concerne l'équité dans le secteur rural, car les
producteurs de marchandises non exportables ont subi
des pertes du fait de la baisse des prix relatifs de leurs
productions. Par ailleurs, l'effet inflationniste de la deva-
luation a été un facteur d'une importance considerable
dans la region, car il a réduit les salaires reels et provoqué
une baisse de la demande alimentaire intérieure.

En ce qui concerne les importations, les devaluations
ont contribué à réduire une production très dépendante
des marchandises importées et, plus généralement,
accroitre les coûts de production des produits finis
correspondants. Les importations de biens d'équipement
et d'intrants agricoles ont sensiblement perdu en vo-

" Le cas du Brésil est instructif à cet égard. Pour un certain nombre de

produits, notamment la viande de bceuf et de volaille, le coton, le máis,

le soja et le tabac, la forte expansion des volumes exportés entre 1981

et 1987 contraste avec une production généralement stagnante, le
résultat net étant une baisse de la consommation intérieure. Dans la

plupart des cas, le changement observe dans les volumes exportés

semble plus étroitement associé à revolution des cours du marché
international qu'aux devaluations monétaires. Par ailleurs, l'expansion

des exportations n'a été rendue possible que par la forte depression de

la demande intérieure. De fait, la demande intérieure de ces produits

s'est fortement redressée en 1986, et les exportations se sont tassees,

subissant les effets initiaux du Plan Cruzado, lorsque l'inflation s'est
provisoirement calmée et les revenus reels ont progressé.
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lume dans les années 80, particulièrement au Brésil, en
Republique dominicaine, au Honduras, au Pérou et en
Uruguay. Les engrais, qui comptaient pour environ la
moitié de la valeur totale des importations d'intrants
agricoles, sont passes de 1,4 milliard de dollars en 1980 A
0,5 milliard en 1982. Malgré une certaine reprise par la
suite, le niveau des importations d'engrais est resté
inférieur, dans les dernières années de la décennie, A ce
qu'il était en 1980. En termes absolus, la consommation
d'engrais est passée de 44 1<g/ha en 1980 A 42 1<g/ha en
1985-1988. Les importations de pesticides ont eu une
evolution similaire, quoiqu'elles aient retrouvé leur
niveau de 1980 en 1986. Le taux d'accroissement du
parc de machines agricoles, en grande partie impor-
tees, s'est sensiblement tassel'. Le nombre des trac-
teurs en usage s'était accru en moyenne de presque
50 000 unites par an au cours des années 70, mais la
progression a été de 32 000 unites seulement par an
entre 1980 et 1988. De fawn similaire, l'accroissement
annuel du parc de moissonneuses-batteuses est passé
d'environ 3 000 unites dans les années 70 A environ
2 500 dans les années 80.

Le tassement des importations d'intrants agricoles
traduit évidemment bien d'autres facteurs que le réali-
gnement monétaire, par exemple la reduction des reve-
nus des exploitations, les restrictions de credit, des
signaux défavorables du marché décourageant l'investis-
sement, l'inflation12. Toutefois, les devaluations monétai-
res ont eu un rôle capital dans le phénomène. Les
grands producteurs commerciaux ont été les principaux
perdants, mais de nombreux petits et moyens exploi-
tants agricoles, qui eux aussi utilisaient des intrants
importés, ont été gravement touches.

Un autre facteur lié à l'ajustement, et lourd de
consequences A long terme, a été la reduction de l'aicle
publique a ragriculture. Pour la region dans son ensem-
ble, la part des dépenses publiques totales consacrées
au secteur agricole est passé d'environ 9 pour cent dans
les annees 70 A 4 pour cent dans les années 80. Le Costa
Rica a toutefois fait notablement exception A ce déclin
general, la part de l'agriculture dans les dépenses totales
s'étant maintenue et sa part dans le PIB agricole ayant
augmenté. L'ampleur du déclin a été variable selon les
pays: au Mexique, les dépenses publiques en faveur de
l'agriculture ont baissé de près de 50 pour cent en valeur
réelle entre 1981 et 1989, et leur part dans le total des
dépenses de l'Etat a chuté, passant du maximum de 18
pour cent atteint au début des années 80 A moins de 5

11 Bien entendu, le nombre brut de machines ne donne qu'une image

partielle de la situation, l'efficience technique des machines changeant
avec le temps.

12 Par exemple, le vif repli des importations d'engrais au Brésil au début
des années 80 était principalement associé au relèvement des' taux des

prets A l'importation de ces intrants.

pour cent ä la fin de la décennie. Par ailleurs, l'Argentine,
le Chili et le Paraguay ont reserve une part relativernent
constante à l'agriculture, mais au niveau extrémement
faible de 1 A 2 pour cent.

Les coupes dans les dépenses publiques, souvent
faites inconsidérément, ont eu des effets négatifs nota-
bles. Dans toute la region, on a observe des cas d'aban-
don de programmes de soutien de la production et de
développement de la commercialisation, et une grave
degradation des routes, des installations d'entreposage,
des systèmes de communications et autres infrastruc-
tures publiques cruciales.

Les financements agricoles ont aussi &Le atteints par
les mesures d'ajustement. Le credit agricole, provenant
essentiellement des institutions publiques de finance-
ment du développement, était jusqu'alors souvent ac-
cordé moyennant des taux d'intérét subventionnés. Le
traitement de faveur dont bénéficiaient les activités
agricoles s'expliquait traditionnellement par leur rentabi-

marginale faible, qui rendait prohibitives pour la
majorité des agriculteurs les conditions financières du
credit commercial; de fait, dans les années 80, moins de
5 pour cent du financement total du secteur agricole,
pour l'ensemble de la region, étaient assures par les
établissements de credit privés.

Les partisans des programmes d'ajustement mettaient
en cause le bien-fondé des faibles taux d'intéret dont
bénéficiait le secteur agricole, prétextant que les ressour-
ces étaient mal employees et que ces conditions de
credit portaient prejudice A l'épargne et au développe-
ment des marches financiers. Qu'ils se soient ranges A
cette opinion ou qu'ils aient été contraints par la
situation financière, plusieurs gouvernements de la re-
gion ont alors fortement réduit leur participation aux
financements agricoles et ont, en outre, rapproché leurs
conditions de credit de celles du credit commercial. La
valeur reelle des préts agricoles des institutions nationa-
les de financement s'est vivement repliée, tout comme
la part de l'agriculture dans le montant total des prets.
Dans le m'éme temps, le credit subventionne est devenu
plus sélectif dans ses affectations et plus étroitement
ciblé, avec une tendance marquee à favoriser les pro-
ductions d'exportation. Les programmes de credit agri-
cole se sont vivement contractés, l'endettement du
secteur agricole s'est accru, et les activités agricoles se
sont trouvées plus directement exposées aux effets des
mesures macro-économiques influencant les coûts et les
prix.

Résultats agricoles
Quoiqu'elle ait souffert de la baisse du soutien public et
d'un climat commercial, intérieur et international, parti-
culièrement défavorable, l'agriculture a plutôt mieux tire
son épingle du jeu que d'autres secteurs au cours des
années 80. Le PIB agricole a augmenté de 2,4 pour cent
par an entre 1980 et 1990, contre 0,5 pour cent pour



l'industrie et 1,2 pour cent pour l'économie de la region
dans son ensemble. La part de l'agriculture dans le PIB
est donc passée de 11,5 pour cent en 1980 à près de 13
pour cent en 1990.

Les lignes de production les plus dynamiques ont été
celles qui étaient liées au secteur de l'exportation
oléagineux, canne à sucre, fruits tempérés, crevettes,
farine de poisson, cacao et produits forestiers. Les pro-
ductions non traditionnelles, comme les legumes, les
fruits exotiques et les fleurs, se sont aussi considerable-
ment développées, bien que leur part dans les exporta-
tions agricoles totales soit restee faible. Par ailleurs, la
production de céréales, de légumineuses, de racines et
tubercules, de viande et de lait, essentiellement destinée
aux marches intérieurs, n'a pas réussi à suivre l'accrois-
sement de la population.

Vu l'état déprimé des marches mondiaux vises par la
majeure partie des grandes exportations de la region, les
résultats du secteur d'exportation ont été remarquables.
Le volume des exportations agricoles a augmenté de 2,6
pour cent par an au cours de la décennie, soit une
valeur sensiblement plus &levee que le taux de crois-
sance mondial (1,9 pour cent) et que la moyenne
régionale de la décennie précédente (1,7 pour cent).
Mais, les prix internationaux exprimés en dollars &ant en
baisse, les recettes d'exportation du secteur agricole
n'ont progress& en moyenne que de 0,2 pour cent par
an dans les années 80, contre presque 15 pour cent
chaque anti& dans la décennie 70.

Les importations agricoles (dans lesquelles les produits
alimentaires comptaient normalement pour 80 pour
cent) ont été la principale victime des mesures d'austé-
rité. Alors que les importations totales de marchandises
ont en general stagné en volume et légèrement aug-
menté en valeur, les importations de produits agricoles
ont reculé de 2,1 pour cent l'an en volume, et de 3 pour
cent en valeur. Ici encore, ces tendances marquent un
fort contraste avec celles de la décennie précédente, au
cours de laquelle les importations agricoles s'étaient
accrues de 9,4 pour cent et de 21,3 pour cent par an,
respectivement en volume et en valeur.

Malgré des résultats aussi déprimés, la production
agricole et le commerce international correspondant ont
exercé un rôle significatif et positif dans le contexte de
l'ajustement. Le secteur a produit les deux tiers de
l'excédent commercial regional, ce qui n'est pas inat-
tendu puisque quelques pays seulement, surtout des
Cara'fbes, mais aussi la Bolivie et le Venezuela, sont
normalement des importateurs nets de produits agrico-
les. Bien que l'accroissement de la population économi-
quement active ait été plus lent dans le secteur agricole
que dans d'autres, la croissance estimative de l'emploi
agricole a été de 0,6 pour cent par an entre 1980 et
1989. Ainsi, le secteur a su maintenir l'emploi et a même
souvent contribué A absorber la main-d'ceuvre exceden-
taire provenant d'autres secteurs plus durement touches
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par la crise. De surcroît, contrairement au reste de
l'économie, l'agriculture a obtenu un certain gain de
productivité de la main-d'ceuvre. Le PIB agricole par
habitant a progressé de 0,1 pour cent par an entre 1980
et 1988, alors que le PIB total par habitant baissait de 1
pour cent, et celui du secteur manufacturier reculait de
1,8 pour cent.

L'évolution des prix agricoles intérieurs, par rapport à
ceux d'autres secteurs, est d'un inter-et tout particulier
dans le contexte de l'ajustement, notamment en tant
que facteur d'évaluation des politiques. La mesure brute
de ce rapport, à partir des données disponibles relatives
au PIB total et aux déflateurs du PIB agricole, indique une
forte amelioration des termes de l'échange agricole vers
la fin des années 70, qui traduit en particulier la place
prise par les exportations agricoles dans le PIB au cours
des années d'expansion du commerce des produits,
savoir 1977 et 1978. Avec la fin de cette phase de forte
expansion vint une phase de deterioration des prix
relatifs des produits agricoles qui allait s'étendre sur les
quatre années suivantes. Malgré une baisse continue des
prix internationaux des produits de base, les termes de
l'échange agricole se sont sensiblement redresses entre
1984 et 1988. L'interprétation de telles tendances est
sujette à caution, mais celles-ci semblent illustrer la

«redécouverte» de l'agriculture, que l'on évoque souvent,
au cours des années d'ajustement, et un changement de
cap vers des politiques de prix favorisant l'agriculture par
rapport A d'autres secteurs.

Pour examiner les changements intervenus dans les
politiques agricoles au cours des années 80, on distin-
guera deux périodes, à savoir 1980-1984 et 1985-1989.
Quoique les changements de politiques aient été loin
d'être uniformes, un certain nombre de caractères com-
muns sont discernables dans chacune de ces périodes.
Dans la première, les fortes incitations à investir dans la
production agricole, introduites dans les années 70, ont
continué d'exercer leurs effets au début de la décennie
suivante. Elles ont donc compense dans une certaine
mesure l'impact de la recession et de la reduction du
soutien dont bénéficiait le secteur. Malgré les difficultés
financières et les pressions de méme nature en faveur
d'une stabilisation dans le court terme, la sécurité
alimentaire et le développement rural sont restés des
objectifs prioritaires.

La deuxième période s'est caracterisée par un niveau
moindre des interventions publiques dans le soutien, la
commercialisation et les échanges agricoles; par l'accen-
tuation de la promotion de l'exportation, notamment en
ce qui concerne les productions non traditionnelles; par
une plus grande ouverture des economies nationales,
plus prononcée du côté des exportations; par une plus
grande integration des activités agricoles et de celles
liées à l'industrie et aux services; et par un coup de frein
generalise aux programmes de développement rural. Au
sein de cette tendance d'ensemble, de nombreux dépla-
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cements d'accent et changements d'orientation se sont
manifestés, car on cherchait à définir un ensemble
nouveau et approprié de politiques.

La période 1980-1984
La sécurité alimentaire était certes un domaine priori-
taire entre 1980 et 1984, mais les diverses mesures en
vigueur à cette fin n'étaient pas intégrées en une
stratégie coordonnée spécifique. Ces mesures portaient
plutôt sur des aspects particuliers: incitations à la pro-
duction de denrées vivrières, amelioration des systèmes
de commercialisation et de distribution, et accès des
consommateurs aux produits vivriers de base13.

Dans le domaine des incitations aux producteurs, la
tendance, par exemple en Argentine, au Chili, en Co-
lombie, en Equateur, au Mexique et au Venezuela, était
de soutenir la production de denrées vivrières de base.
Le soutien à la production bénéficiait aussi dans certains
cas à des regions géographiques, à des groupes cibles de
producteurs, ou était assure dans le cadre de program-
mes de développement rural intégre (DRI). Des mesures
furent introduites en 1981-1984 en Colombie pour sou-
tenir la production de céréales, de légumineuses, de
racines et tubercules. Au Mexique, le Système national
pour l'alimentation (SAM) et le Programme national pour
l'alimentation (PRONAL) représentaient des entreprises
ambitieuses et contenaient des dispositions en faveur
des petits et moyens exploitants. Le Brésil a lance à cette
époque un certain nombre de programmes de produc-
tion agricole et de substitution des importations, notam-
ment avec l'expansion de la culture irriguée du He, le
soutien à la production de maTs, et des programmes en
faveur des plantes oléagineuses et de la canne à sucre.
Le Panama et le Guatemala ont entrepris de mécaniser
la culture du riz et du maTs.

Ces efforts ont été fournis par le biais de divers
instruments prévoyant des subventions aux intrants et
au credit, des participations financières et techniques
aux programmes de recherche et de vulgarisation, des
investissements dans l'irrigation, des incitations par les
prix, etc. Mais la grosse difference par rapport aux
périodes antérieures était le montant des ressources
engagées. Entre 1976 et 1980, des mesures de cette
nature avaient massivement été mises en ceuvre, sou-
vent au moyen de forts investissements et de projets de
longue durée. La crise, en survenant, allait imposer une
approche plus parcimonieuse et à plus court terme. Les
programmes alimentaires se concentrèrent davantage
sur les besoins les plus immediats, comme l'apaisement
des tensions sociales et Fattenuation des pressions infla-
tionnistes, plutôt que sur des objectifs à long terme.

Les politiques alimentaires sont du ressort de ministères, d'adminis-

trations et d'organisations très divers qui, le plus souvent, formulent

leurs propres politiques et programmes d'action de manière indépen-
dante.

Ont fait exception à cette approche à court terme les
mesures en faveur des petits agriculteurs et les program-
mes de développement rural intégré, qui continuèrent
d'être poursuivis dans plusieurs pays avec une certaine
vigueur. Au nombre de ces efforts, on peut citer le

Programme national pour l'alimentation de la Colombie
de 1982, qui fut mis en ceuvre par le biais de projets de
DRI. Dix-sept projets de DRI et 12 projets de développe-
ment communautaire ont été executes en Equateur au
cours de la première moitié de la décennie 80, étant
escompté qu'ils bénéficient, directement ou indirecte-
ment, à environ 400 000 families paysannes. En Bolivie,
les programmes ont comporté notamment la formation
des bénéficiaires des actions de DRI à la gestion de
l'irrigation. Le Nicaragua et le Panama ont merle à bien
des plans de développement rural prévoyant des actions
spéciales en faveur des petits agriculteurs.

Dans le domaine de la commercialisation, plusieurs
pays ont introduit ou renforcé des programmes visant
améliorer les services et les infrastructures. L'Equateur, le
Mexique, le Panama et le Venezuela ont accru leur
capacite d'entreposage de céréales, ce dernier pays
ayant aussi renforcé son secteur de la transformation
des céréales. Des programmes de semences améliorees,
d'entreposage des céréales et de renforcement des
infrastructures rurales ont aussi été définis et mis en
ceuvre en Bolivie en 1983-1984.

En ce qui concerne les politiques nutritionnelles, les
coupes budgétaires resultant de l'effort d'ajustement ont
impose d'abandonner l'approche ouverte et preventive
en faveur d'actions plus specifiques et curatives. Faisait
toutefois exception le Plan colombien pour l'alimenta-
tion et la nutrition, qui comportait une large gamme de
programmes de production, de nutrition, d'hygiène et
de distribution alimentaire. Plusieurs pays ont aussi
introduit des programmes pour améliorer l'accès aux
vivres dans les zones pauvres, par exemple les systèmes
de cooperatives de consommateurs et de distribution
alimentaire au Brésil et le Programme national pour
['alimentation en Argentine.

Dans le secteur externe, les tendances générales ont
été à la reduction des droits frappant les exportations
traditionnelles, l'introduction de remboursements à l'ex-
portation et l'élargissement des contingents d'exporta-
tion de denrées alimentaires. Outre le soutien aux
exportations traditionnelles, des ressources techniques
et financières considérables commencèrent d'être ache-
minées vers les productions non traditionnelles. Le Chili
en est un exemple particulièrement remarquable, les
ressources consacrées au secteur non traditionnel, fruits,
produits transformés à base de poisson et de viande,
produits derives du bois, etc., s'étant fortement accrues
pendant toute la décennie 80. Au Mexique, les exporta-
tions de viande ont été encouragées grace aux program-
mes d'amélioration des paturages et à l'agrandissement
des installations d'Etat de refrigeration et de congélation.



Le Brésil a vigoureusement assure' la promotion des
exportations d'agrumes, et plusieurs pays andins ont
encourage avec succes la commercialisation et ['expor-
tation de produits indigenes. Si beaucoup de ces activi-
tés ont gagne en poids et en vigueur dans la fin des
années 80, certaines de facon prometteuse, les exporta-
tions de produits non traditionnels n'ont pris qu'une part
modeste dans le total des &changes. Les coets et les
risques potentiels qui caractérisent ces productions se
sont révélés etre des facteurs limitatifs. Par exemple,
l'expansion des nouvelles exportations du Chili a été
obtenue au prix d'un lourd endettement des producteurs.

Les politiques d'importation ont évolué autour des
objectifs généraux de reduction des achats de produits
non essentiels et, dans la mesure où le permettaient les
contraintes politiques et sociales, de limitation des
achats alimentaires eux aussi. Plusieurs pays, dont l'Ar-
gentine et le Chili, ont aboli le traitement tarifaire
préférentiel jusque-la accordé aux intrants et au materiel
agricoles et ont réduit les délais de paiement des
importations. La plupart des pays ont introduit des
restrictions frappant les importations alimentaires, tem-
pérées par diverses formes de derogations ou de clauses
d'exception, par exemple en appliquant des restrictions

toutes les importations alimentaires sauf aux achats
essentiels (Colombie), ou en contrôlant l'importation de
tous les produits alimentaires coûteux, comme la viande
(Venezuela).

Malgré des contraintes de change sévères, certains
pays ont continué d'appliquer un traitement préférentiel

l'achat d'intrants et de machines agricoles. Le Costa
Rica a introduit des programmes spéciaux d'importation
et de subvention des prix des intrants et machines
agricoles. Le Venezuela a aussi continué de subvention-
ner les intrants techniques importés, en particulier ceux
destines au secteur de l'élevage. En Equateur, une libera-
lisation du regime d'importation des intrants agricoles a
contribué au fort accroissement de la valeur des pro-
duits alimentaires et d'usage agricole, qui représentaient
44 pour cent de la valeur des importations totales en
1982.

La période 1985-1989
La seconde moitié de la décennie a vu un renforcement
notable des mesures favorables aux produits suscepti-
bles de générer des rentrées de devises et, en parallèle,
une reduction des ressources allouées à la recherche,
la vulgarisation et a. l'assistance technique concernant
d'autres lignes de productions.

Au Chili, le credit public a été exclusivement dirigé
vers la production de fruits et la petite agro-industrie
visant les marches tant intérieurs que d'exportation. En
Equateur, le credit public a été plus diversifié dans ses
affectations, mais il présentait aussi un fort element de
soutien des exportations. En Republique dominicaine, le
Fonds national d'investissement a alloué 50 pour cent de

95

ses ressources au financement de productions d'expor-
tation, alors que la part des coats de production de
denrées de base finances par le credit public tombait
40 pour cent. Au Mexique, la masse des financements
publics est aussi allée aux productions d'exportation.
Une nouvelie institution a été créée pour [es produc-
teurs qui n'avaient pas accès aux financements privés
(l'Institut national pour le développement agricole), avec
des taux d'intéret proches de ceux offerts au secteur
industriel.

De pair avec ces mesures de soutien à l'exportation,
des efforts ont aussi été faits pour promouvoir le finan-
cement agricole dans un sens plus large, par exemple
avec l'expansion de la capacité financière et institution-
nelle des organismes de credit agricole en Colombie. Les
petits et moyens agriculteurs endettés ont recu une
assistance, sous forme de renégociation de leurs dettes,
au Chili, au Costa Rica et en Uruguay. En Uruguay
encore, le gouvernement a preté aux organisations de
producteurs et pour le reboisement.

Les subventions à la production sont devenues de
plus en plus sélectives, et leur terme s'est raccourci. Au
Mexique, la subvention des taux d'intéret, des assuran-
ces et des prix a été éliminée. Les ressources ainsi
degagées ont été affectées à l'assistance aux petits
exploitants et à des plans de distribution de vivres aux
pauvres, en milieu rural et urbain. Le Chili a continué de
subventionner les plantations forestières et d'accorder
des reductions d'impôt pour l'investissement prive dans
ce secteur.

Néanmoins, la tendance genérate a été à la reduction
du rôle de l'Etat dans la commercialisation et la fixation
des prix, tandis que le secteur privé y prenait une part
relativement plus grande. Dans plusieurs pays, notam-
ment au Perou et en Bolivie, les organismes officiels de
commercialisation ont perdu le monopole des importa-
tions alirnentaires et ont fortement réduit, ou aboli, les
achats publics a. des prix garantis. Le rôle de soutien de
l'Etat a souvent été réformé, en vue de favoriser une
participation accrue du secteur privé. Par exemple, les
politiques actuelles de l'Equateur prévoient de fournir du
credit subventionné pour les investissements à moyen et
long terme qui attirent une participation du secteur
privé, plutôt que de soutenir directement la production
agricole.

Malgré ces tendances, les Etats de la region conti-
fluent d'exercer un rôle appreciable dans la commercia-
lisation et la fixation des prix. Les objectifs consistant
offrir aux producteurs des prix stables et attirants, et aux
consommateurs des prix raisonnables restent au centre
de pratiquement tous les plans et programmes natio-
naux. Méme avec des ressources réduites et des fonc-
tions redéfinies, les organismes de commercialisation et
de financement ont continué d'operer, et maints efforts
ont été faits pour ameliorer l'efficacité de la commercia-
lisation. Par exemple, le Chili, la Colombie et l'Equateur
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se sont dotes de bourses des produits agricoles afin de
réduire ou d'éliminer l'intervention excessive d'intermé-
diaires et la speculation, de stabiliser les prix et d'ac-
croitre le marché. Ces efforts ont été faits avec l'étroite
participation des organismes d'achat existants ou, dans
le cas du Chili, d'un organisme nouvellement constitué.

Rares sont les cas, dans cette période, d'action speci-
fique dans le domaine des structures agraires et du
développement rural. Le Brésil, la Colombie, l'Equateur
et le Nicaragua sont les exceptions les plus marquantes.
La restructuration du Ministère de l'agriculture au Brésil
s'est notamment accompagnée de la promotion d'un
programme agressif de colonisation agraire et d'attribu-
tion de titres de propriété. Le Plan de développernent
rural de la Colombie, formulé en 1987, et la nouvelle loi
sur la réforme agraire contiennent des dispositions pré-
voyant la reinstallation de paysans sur les terres mises en
valeur, la grande masse des investissements publics
étant acheminée vers des projets de développement
rural intégré. De manière analogue, une part importante
de l'investissement public de l'Equateur dans le secteur
agricole est all& aux projets de DRI, qui ont continué
d'être la principale preoccupation du Ministère des
affaires sociales.

La période s'est notamment caractérisée par l'appari-
tion de preoccupations environnementales, liées dans
une grande mesure aux questions de sécurité alimen-
taire et de diversification des exportations. Un certain
nombre de programmes de développement, au Mexique
et au Costa Rica, ont mis l'accent sur le souci de
conservation des sols et des ressources naturelles. Dans
une veine similaire, le programme alimentaire colombien
de 1988, visant A assurer aux familles cibles une ration
alimentaire minimale, mettait l'accent sur la production
vivrière paysanne et son bien-fondé du point de vue de
l'environnement".

On ne saurait traiter exhaustivernent de la seconde
moitie de la décennie 80 sans discuter du cas du
Nicaragua où, sous deux gouvernements, un bouleverse-
ment des politiques économiques s'est °Ore. De 1980
jusqu'A 1987, le Gouvernement nicaraguayen a mené
une politique hautement interventionniste dans le sec-
teur agricole. Après de petits pas en direction d'une
deregulation, le gouvernement a, en 1988, appliqué un
programme radical de liberalisation des marches inté-
rieurs et du commerce extérieur, en procédant à des
devaluations nominales massives, pour arriver A des taux

14 Le document FAO intitulé <Agriculture et développement rural
durables en Amérique latine et dans les Caraibes», établi en tant que
document regional n" 3 pour la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agricul-

ture et l'environnement (Bois-le-Duc, Pays-Bas, avril 19911, examine les

facteurs qui déterminent l'action en vue du développement durable
clans la region et analyse les instruments politiques qui permettraient

la croissance agricole de devenir de plus en plus durable.

de change flottants. Quand le gouvernement a été
remplacé en 1990, la deregulation du secteur agricole
avait complètement inverse les effets de la politique
précédente. Les nouvelles politiques ont eu un effet
midge sur les résultats agricoles. Si, en principe, l'élimi-
nation des contrôles de prix et la liberalisation des
importations avantageaient les producteurs, les restric-
tions sévères imposées au credit sous l'effet d'une
austerité monétaire relative, combinées avec l'hyper-
inflation, ont fortement réduit la superficie plantée en
coton en 1990 et 1991. Dans le même temps, la
contraction de la demande a radicalement affecté la
production vivriere, des stocks invendus de produits
alimentaires de base s'accumulant ces deux mémes
dernières années. En outre, l'incertitude quant A l'avenir
des terres agricoles de l'Etat sous le nouveau gouverne-
ment a tout A la fois nui A la production et alimenté les
tensions politiques.

Les années 90: défis et perspectives
pour le développement agricole et rural
Les années 80 ont marque un tournant en Amérique
latine et dans les CaraTbes. La décennie s'était ouverte
sur l'interruption d'une longue période de croissance;
elle s'est achevée dans une regression économique et
agricole dramatique. Entre 1981 et 1990, le PIB par
habitant a chute au total de 10 pour cent, les termes de
l'échange de 20 pour cent cumulativement, l'hyperinfla-
tion est devenue courante dans plusieurs pays et le

rapport service de la dette/exportations est resté supé-
rieur A 40 pour cent la plupart des années. Plus de 10
années d'efforts pénibles en vue de la stabilisation, de la
restructuration et de la relance économiques n'ont
produit que des résultats décevants. Plusieurs experien-
ces de gestion économique non orthodoxe ont triste-
ment échoué; les mesures orthodoxes de stabilisation
sont parvenues A réduire les déséquilibres macro-écono-
miques et l'inflation dans certains pays (par exemple en
Bolivie et au Mexique), mais la croissance économique
est restée dans les limbes. Même des succès comme
ceux du Chili, de la Colombie et du Costa Rica, ce
dernier pays ayant bénéficie d'un acces considerable-
ment aisé à l'assistance extérieure, ne sont pas exempts
d'incertitudes".

La crise et ses suites ont toutefois eu le mérite de
susciter un certain consensus sur le principal element
structurel des problèmes économiques de la region,
mettant en relief qu'il était impératif de procéder A des
transformations économiques et sociales profondes, et
faisant apparaitre quelle devait étre la charpente d'une
stratégie A long terme en direction de la reprise'. Au
sein de ce consensus, différents pays ont module leurs
propres variations sur le theme de l'ajustement, tant et si
bien que l'on ne saurait dire que les gouvernements de
la region ont étroitement adhere A un quelconque
modèle «orthodoxe» pour récluire leurs déséquilibres



macro-économiques. Comme on vient de le voir, un
accent plus marque sur les exportations a caractérisé
tous les programmes ainsi que, clans la plupart des cas,
l'austérité monétaire et budgétaire. Dans la plupart des
pays, le type des interventions et leur finalité ont
change, cessant de privilégier la production pour le

marché intérieur pour favoriser les exportations.
II est largement admis qu'une reprise soutenue est

fonction de l'amélioration des conditions dans le secteur
externe. Tout effort d'ajustement est promis à l'échec en
l'absence de solution aux problèmes connexes d'endet-
tement, à la depression des prix d'exportation, au pro-
tectionnisme et au manque d'accès A des financements
extérieurs nouveaux.

Les perspectives de l'agriculture sont par ailleurs
intimement liées à la situation économique et extérieure
globale. Des economies déprimées signifient une de-
mande moindre de denrées alimentaires, qui est peut-
étre le facteur limitant principal du développement de
l'agriculture dans la region. En découle aussi un tasse-
ment des ressources disponibles pour appliquer les

politiques de développement agricole et rural et amélio-
rer les niveaux nutritionnels. Bouclant le cercle vicieux,
les economies déprimées empéchent à leur tour l'agri-
culture de tenir son r6le dans la poursuite des objectifs
macro-économiques de croissance, d'équité accrue et
de stabilité des prix.

Evidemment, les pays de la region ne sauraient atten-
dre une amelioration de la situation économique et
financiere pour poursuivre leurs objectifs de développe-
ment agricole. L'examen qui precede montre que le fait
d'avoir admis que le secteur agricole avait un r6le
majeur à jouer dans l'ajustement et la reprise a permis

15 Par exemple, Vexpérience chilienne, parfois qualifiée de [[miracle
économique)), a ete rendue possible par certains avantages et circons-

tances spécifiques. Le Chili jouit de conditions naturelles exceptionnel-

les du fait de sa situation geographique et de ses ressources en terres

et en eaux. Celles-ci permettent d'obtenir et d'exporter pendant de
longues campagnes une grande variété de fruits, de legumes et de
prociuits forestiers et halieutiques. Un secteur d'exportation bien établi,

largement lié A cles sociétés transnationales et hénéficiant de la faveur

du public, ainsi qu'un climat économique el politique stable ont été le

fonclement d'une stratégie agricole tournée vers l'exportation qui a été

couronnée de succès. Toutefois, malgré ses spécificites, le Chili, dans

son processus d'ajustement, n'a pas eté exempté des coCits sociaux qui

ont caractérisé les experiences similaires dans la region.

11(' Par exemple, Fetude FAO intitulée 'Le potentiel de cléveloppement

agricole et rural de FAmerique latine et des Caraihes, presentee A la

vingt et unierne Conference régionale de la FAO à Recife (Brésil) en

octobre 1988, faisait un diagnostic convergent et proposait des

orientations tres proches; le document CEPALC intitule cTransforma-

tion productive dans requite sociale, présente A la Commission

économiclue régionale à sa vingt-troisième session, en mai 1990 A

Caracas, faisait de ni0rue.
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de déboucher sur une approche plus positive du déve-
loppement agricole et rural. Malgré les difficultés, les
politiques des Etats ont continué, dans la décennie
passée, d'appuyer l'agriculture, ne serait-ce que dans
une perspective A court terme. Dans le mérne temps, les
politiques d'ajustement ont profondément et peut-étre
irréversiblement transforme le système agricole. Cette
transformation n'a pas encore produit les résultats es-
comptés, mais dans un contexte de conditions porteuses
de reprise économique, d'ouverture commerciale et de
consolidation de regimes stables et démocratiques, elle
pourrait étre A l'origine d'un renouveau agricole dans les
années 90. Quoi qu'il en soit, la transformation agricole
ne devrait pas intervenir sous le seul effet du processus
general d'ajustement, mais devrait aussi viser à maximi-
ser le potentiel du secteur. La manière d'y parvenir a été
exposée dans les grandes lignes par le Plan d'action
FAO, soumis à la vingtième Conference régionale de la
FAO (Recife, Brésil, 1988) et approuvé par tous les pays
de la region. Ce plan d'action définissait comme suit les
grandes orientations que devraient servir les politiques:
corriger les partis pris urbains du passé; promouvoir un
soutien équilibré de l'agriculture, de l'industrie et des
services en pleine conscience de leur interdépendance
dynamique; favoriser le développement des industries et
des services dans les zones rurales; enfin, dans le secteur
agricole, privilégier les petits et moyens proclucteurs. Le
grand défi des années 90 sera la definition et l'applica-
don effective de politiques appropriées conformes à ces
orientations.
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ASIE EN DEVELOPPEMENT:
MANIÈRE DONT LES POLITIQUES
ONT F IT LA DIFFERENCE

Dans les années 80, l'Asie est devenue, en termes
économiques, la region du monde où la croissance a été
le plus rapide. Au cours de la décennie, la croissance
réelle du PIB a été de près de 7 pour cent par an, soit
deux fois la moyenne mondiale. Son taux d'inflation
annuel de 8 pour cent est demeuré sensiblement infé-
rieur à celui des autres regions en développement. Les
quatre nouvelles economies industrielles (NEI) (voir note
6 page 51) constituent desormais une base industrielle
dont les exportations de produits manufactures égalent
environ la moitié des exportations japonaises ou améri-
caines. Durant les deux dernières décennies, les déséqui-
libres du commerce extérieur des economies asiatiques
ont été en general plus faibles, le niveau de leur dette
plus raisonnable et leurs taux d'épargne et d'investisse-
ment plus élevés que ceux des autres regions en déve-
loppement. Ce bilan est impressionnant si l'on considère
que les pays asiatiques ont été confrontés au meme
environnement économique exterieur peu propice que
les autres regions en développement.

La forte croissance économique en Asie du Sud-Est et
dans les NEI serait, dans une large mesure, le résultat de
politiques d'ajustement structure] qui ont encourage la
liberalisation du marché et le développement des expor-
tations. La croissance reek du PIB a approché les 8 pour
cent par an dans les NEI pendant la décennie, et a été de
6 pour cent par an dans les economies d'Asie du Sud-Est
de 1985 à 1990.

En fait, la plupart des economies asiatiques ont ob-
tenu de bons résultats pendant les années 80, y compris
les pays dont le regime politique est assez different de
celui des pays d'Asie du Sud-Est. Le taux de croissance
reel du PIB de la Chine a été en moyenne de 10 pour
cent par an; en lnde, au Viet Nam et au Laos, il a

approché les 6 pour cent, et en Mongolie, au Myanmar,
au Nepal et au Pakistan, il a été supérieur à 4 pour cent.
Dans toute la region, les secteurs agricoles ont aussi
enregistré des résultats relativement bons. Au milieu des
années 80, l'Inde est devenue autosuffisante en céréales
vivrières et a méme constitue d'importantes reserves
céréalières qui lui ont permis de surmonter la période de
sécheresse qui s'est prolongée de 1985 a. 1987. La
production agricole a progress& de pres de 7 pour cent
par an en Chine et de 4 pour cent en moyenne dans le

reste de la region. La Chine, la Malaisie, l'Indonésie, le
Laos et les Philippines ont presque couvert leurs besoins
en produits alimentaires.

II n'est guère nécessaire de souligner l'importance
pour la region des produits alimentaires et de l'agricul-
ture. Le secteur agricole est la principale source de
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moyens d'existence et représente encore pour les eco-
nomies asiatiques en développement 30 pour cent de
leur PIB. La region assure près de 90 pour cent de la
production mondiale de riz, 30 pour cent pour le ble et
20 pour cent pour les céréales secondaires. Dans deux
pays, la Chine et l'Inde, 60 pour cent de la main-d'wuvre
agricole mondiale doit répondre aux besoins croissants
en produits alimentaires et autres produits agricoles de 2
milliards de personnes sur seulement 20 pour cent des
terres arables mondiales.

C'est la performance peu satisfaisante dans l'agricul-
ture de 1975 à 1980 qui est à l'origine de certains
changements remarquables de politique économique
dans la region. La Chine, le Laos et le Viet Nam ont
commence à intégrer des mécanismes de marché dans
leurs procedures de planification centrale afin de renfor-
cer l'efficacité des ressources et de stimuler davantage
les producteurs. Au debut des années 80, les planifica-
teurs ont entrepris de reorganiser le mode de tenure, de
déréguler les prix des produits et d'éliminer les subven-
tions aux intrants. Les changements d'orientation à partir
de la fin des années 70 auraient permis à la Chine
d'enregistrer une croissance annuelle de 6,8 pour cent
de son PIB agricole pendant les années 80, et au Viet
Nam, qui de 1980 à 1985 était un importateur de riz, de
devenir en 1989 le troisième exportateur mondial de ce
produit.

Des taux fermes de croissance économique et de très
bons résultats agricoles ont concouru à réduire l'inci-
dence de la pauvreté dans la plupart des pays asiatiques,
mais plus de 70 pour cent des populations pauvres du
monde vivent encore dans l'Asie en développement.
Dans les années 90, le défi auquel la region se trouve
confront& est de conserver des taux de croissance
élevés pour réduire encore la pauvreté, tout en s'atta-
quant au problème que posent une population en
augmentation et une base de ressources naturelles en
diminution. Une stratégie de reduction de la pauvreté
doit s'appuyer sur des politiques agricoles et de develop-
pement rural parce que les populations pauvres d'Asie
vivent en majorité dans les campagnes. Ces personnes
représentent près de 80 pour cent de la population
pauvre en Inde, en Malaisie et en ThaYlande et plus de 90
pour cent en Indonesie. En outre, les problèmes d'éro-
sion, d'engorgement, de salinité, de deboisement et
d'autres problèmes écologiques liés à l'agriculture créent
un contexte de plus en plus difficile pour les responsa-
bles d'Asie qui auront à prendre des decisions dans les
années 90.

La présente section examine les politiques agricoles
suivies en Asie par le passé et les performances dans ce
secteur, en s'attachant particulièrement à trois sous-
regions: Asie du Sud-Est, Asie du Sud et economies
planifiées. L'Asie du Sud-Est représente le groupe de pays
qui favorisent le plus activement une stratégie de crois-
sance tournée vers l'extérieur, permettant à leurs
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marches d'orienter et d'encourager le commerce et la
diversification agricoles. Dans l'ensemble, les pays d'Asie
du Sud continuent de promouvoir des programmes
d'industrialisation visant A remplacer des produits d'im-
portation, à l'exception notable du Nepal et de Sri Lanka.
Les strategies de développement agricole, largement
fondées sur les technologies qui ont permis la revolution
verte, sont en general jugées positives. Enfin, trois eco-
nomies planifiées Chine, Laos et Viet Nam se sont
lancées dans certaines des réformes les plus radicales de
la décennie et ont commence à abandonner le système
de gestion administrative de leurs prix et marches
agricoles.

La liberalisation du marché et l'agric]aire
en Asie du Sud-Est
Au début des années 80, la plupart des pays d'Asie du
Sud-Est ont liberalise leurs marches financiers et des
capitaux, reorganise leurs politiques commerciales et
réforme leurs secteurs publics dans le dessein de stabili-
ser les marches intérieurs et de promouvoir l'investisse-
ment étranger et les échanges.

Ces changements de politique se sont révélés particu-
lièrement efficaces pour affronter un environnement
économique international évoluant rapidement et les

chocs extérieurs des premières années 80. Dans le
meme temps, plusieurs pays ont opéré des changements
d'orientation opportuns pour tirer profit d'événements
économiques régionaux favorables et de circonstances
particulières. Par exernple, les NEI ont peu à peu perdu
l'avantage comparatif clont elles bénéficiaient en matière
d'exportation de produits manufactures A forte intensité
de main-circeuvre en raison de l'augmentation des coOts
de rnain-d'cèuvre, de l'appréciation de leurs monnaies,
de la perte du benefice du système commercial special
et de la reduction des contingents d'importation dans
certains pays de l'OCDE. Ces economies ont réagi en
développant des industries à plus forte intensité de
capital et de compétences. De même que le Japon, elles
ont sensiblement augment& leurs investissements dans
des industries d'exportation A forte intensité de main-
d'wuvre implantées dans les pays voisins d'Asie du
Sud-Est ota les salaires sont plus bas. Ces pays ont
favorisé ce mouvement par des ajustements de leurs
taux de change, la deregulation de leurs marches inté-
rieurs et d'autres mesures spéciales qui encouragent
l'investissement étranger.

L'investissement et les structures commerciales entre
les pays asiatiques ont vite réagi au nouvel environne-
ment creé par ces mesures. L'investissement japonais
dans la region Asie a augmenté de 73 pour cent en 1987
et de 45 pour cent en 1988. En 1988, les exportations
entre pays d'Asie ont été pour la première fois supérieu-
res à celles A destination de l'Amérique du Nord. Globa-
lenient, les exportations de produits manufactures d'Asie
du Sud-Est ont augmenté de ores de 20 pour cent par an

de 1980 A 1985. A la fin de la décennie, cette sous-region
était devenue un gros exportateur de textiles, de Nike-
ments, de chaussures, de semi-conducteurs, de pieces
d'ordinateur, de meubles et de produits en plastique.

A la difference du Japon et des NEI, les pays d'Asie du
Sud-Est ont tire avantage de leurs abondantes ressour-
ces agricoles en se dotant aussi d'agro-industries. Des
strategies de diversification des exportations de produits
agricoles ont été appliquées avec succès dans virtuelle-
ment tous les sous-secteurs agricoles. Les volailles con-
gelées, le poisson en brae et les crevettes, les produits
en bois, y compris les elements de meuble, les conserves
de fruits et de legumes et d'autres produits alimentaires
transformés figurent au nombre croissant des produits
d'exportation. En outre, la plupart des pays ont enregis-
tré une hausse régulière de leur production agricole
intérieure et de leurs recettes d'exportation de produits
traditionnels en &pit de la chute des prix des produits
de base pendant pratiquement toutes les années 80. A
ce jour, les pays d'Asie du Sud-Est ont évité la tendance
des NEI et du Japon A adopter des politiques de soutien
similaires à celles d'autres pays industrialises.

La production favorable du secteur agricole et les
performances du secteur des exportations s'expliquent
par la combinaison de reformes plus générales et por-
tant sur toute l'économie taux de change compétitifs
et maintien d'un bas niveau d'inflation associées
l'introduction de politiques agricoles plus spécifiques. Les
mesures de politique prises par des pays d'Asie du
Sud-Est pour promouvoir la production de l'agriculture
et des secteurs connexes sont notamment un accès plus
facile au financement des exportations, un soutien accru
A la commercialisation, des exonérations fiscales spécia-
les et des investissements dans les routes, les ports et
installations annexes. Parallèlement, les dépenses publi-
ques dans les infrastructures rurales utiles A la produc-
tion, telles que les grands travaux d'irrigation, les projets
de développement rural et les services de recherche et
de vulgarisation ont été maintenues ou accrues.

On pense généralement que les bons résultats des
cultures traditionnelles et le succès enregistré dans la
diversification des cultures sont dus à la liberalisation des
prix agricoles. Cette politique de la liberalisation des prix
a comporté la suppression du contrôle des prix des
cultures vivrieres destinées au marché intérieur et des
cultures d'exportation, la reduction ou la levee de
l'imposition directe et indirecte des intrants et des
produits agricoles, la suppression des subventions pour
les intrants et le credit, et le démantèlement des offices
de commercialisation.

La Thaande, qui figure parmi les premiers exporta-
teurs de produits agricoles du monde, est un bon
exemple de réforme réussie des prix et des marches.
Actuellement, la Tha1lande doit environ un quart de son
PIB et deux tiers de ses exportations au secteur manufac-
turier, mais l'agriculture demeure le principal employeur.



Le secteur agricole emploie près de 60 pour cent de la
main-d'ceuvre, représente 17 pour cent du PIB et fournit
plus de 35 pour cent des exportations. Le pays realise
plus du tiers des exportations mondiales de riz et est un
des premiers exportateurs de tapioca, de caoutchouc,
de mais et de conserves d'ananas. Pendant les années
80, la Thaande est devenue le premier exportateur
mondial de thon en boîte, et detient 5 present près de
20 pour cent du marche des crevettes fraîches et
congelées. Ses exportations de produits de la mer ont
progressé de 24 pour cent par an au cours des années
80, alors que ses exportations agricoles totales ont
augmenté en valeur de plus de 13 pour cent par an au
cours de la méme période.

En dépit de ces gains impressionnants en nouveaux
produits agricoles, le riz reste l'aliment le plus consom-
mé du pays et la premiere denrée d'exportation. En
1989, il occupait 60 pour cent de la superficie cultivée et
représentait 40 pour cent de la valeur totale des cultu-
res, un peu plus de 25 pour cent du budget alimentaire
du Thaandais moyen, et pres de 20 pour cent des
recettes tirées de l'exportation des produits agricoles.

Le riz permet d'illustrer la manière dont revolution
souple des politiques commerciales a contribue à la

forte croissance de ragriculture thaYlandaise. Le droit
d'exportation sur le riz a été ramené de 30 pour cent en
1980 a. 5 pour cent en '1981 et complètement éliminé en
1986. Le baht a été déprécié de 30 pour cent par rapport
au dollar dans les années 80, aintenant ainsi la compé-
titivité des exportations th53I ,;1( oises. En outre, la re-
structuration du système de., contingents d'importation,
y compris l'abaissement uas droits d'importation, a

réduit le coCit des intrants utilises pour accroTtre les
rendements et encourage l'utilisation d'engrais et de
pesticides. Enfin, le fait de su l n:imer les licences d'expor-
tation a ameliore la situati i -I? la concurrence entre
acheteurs et négociants, R :,ant les marges bénéfi-
ciaires et répercutant les wntations de prix sur les
producteurs.

Ces réformes ont entraîné une augmentation des prix
percus par les producteurs pour les denrées telles que le
riz, ce qui a stimulé rinvestissement dans de petits
ouvrages d'irrigation, encourage l'adoption de variétés
cycle court et augmente rutilisation d'intrants. Ainsi,
l'utilisation d'engrais pour la culture de riz de saison
sec:he a augmenté d'environ 20 pour cent par an en
1988 et 1989. En °Litre, une augmentation marginale du
coût des intrants a été contrebalancée par une amelio-
ration des rendements, ce qui a entraîné un abaissement
des coCits variables par unite. produite. Les revenus
agricoles ont augmente de 8,8 pour cent en 1987, de 19
pour cent en 1988 et de 12,4 pour cent en 1989, alors
que le PIB agricole reel s'est accru de 9,5 pour cent en
1988 et de 4 pour cent en -1989.

La Malaisie et l'indonesie ont enregistre des résultats
analogues, quoique' moins impressionnants, en poursui-
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vant cette dernière décennie une stratégie de develop-
pement tournée vers l'extérieur et axée sur les exporta-
tions. En plus des ajustements de leurs politiques écono-
miques, ces pays ont appliqué des mesures de politique
pour promouvoir les exportations agricoles (les denrées
de base, dont le riz, ont continué d'étre protegees
pendant toute la décennie). Par exemple, la Malaisie a
réduit de 8 pour cent par an durant les années 80 les
droits d'exportation sur les principaux produits agricoles.
La baisse de ces droits a, pour les producteurs, large-
ment compensé la baisse des prix mondiaux et leur a
fourni le stimulant nécessaire pour réaliser des investis-
sements destines 5 augmenter la productivité. Ainsi,
alors que, pendant cette période, le prix de l'huile
palme a baissé de 3 pour cent par an, le volume des
exportations a augmenté de 8,5 pour cent, ce qui s'est
traduit par une augmentation annuelle de 5,8 pour cent
en valeur des exportations de ce produit.

Les mauvais résultats économiques et agricoles des
Philippines sont en revanche le fruit d'une série com-
plexe de facteurs. La croissance du PIB est demeurée
inchangée durant la décennie, et le PIB agricole n'a
augmenté que d'un peu moins de 2 pour cent par an. La
production agricole par habitant a constamment dirni-
nue, pour atteindre -11 pour cent entre 1980 et 1990. Les
raisons de ces mauvais resultats semblent étre en gene-
ral le poick d'une lourcie dette et la lenteur dans
l'application des rc'-4ormes de politique. En '1980, le ratio
dette extérieure totale/PIB était dep. de 50 pour cent,
soit le plus élevé en Asie. Le respect des obligations
imposées par le service de la dette entre en concurrence
avec la nécessité d'investir dans rinfrastructure rurale et
de petits reseaux d'irrigation. Cette situation s'apparente
davantage à celle cies années 80 en Amérique latine qu'à
celle des pays d'Asie.

Certaines grosses differences dans les structures so-
ciales et économiques expliquent également les diver-
gences apparues entre les Philippines et ses voisins
d'Asie du Sud-Est. En particulier, le pays s'est trouvé
confronté à de graves problemes d'instabilité politique et
de troubles intérieurs, et le problème des gens sans terre
y est plus pressant que dans d'autres pays d'Asie du
Sud-Est. La répartition inégale des ressources et des
revenus, le chOmage et la pauvreté posent crenormes
problemes. Quelque 60 pour cent de la population
rurale, tout comme 55 pour ce-mt des ouvriers agricoles
sans terre, vivent en dessous du seuil de pauvreté.

Toutefois, depuis le milieu des années 80, les Philip-
pines ont introduit plusieurs changements majeurs de
politique agricole. Les monopoles dans la commercialisa-
tion de la noix de coco et du sucre ont été supprimes; le
contrOle des prix et les taxes à l'exportation de la plupart
cles produits agricoles ont été abolis (bien que le con-
tràle des prix reste important pour des cienrées de base
comme le maYs, le riz et le sucre); les importations de blé,
d'urée, de potasse et d'aliments por animaux ont été



102

libéralisées; de nombreux intrants agricoles ont été
exonérés de taxes et droits de douane, et le gouverne-
ment a levé l'interdiction des exportations de coprah. La
production agricole a été lente à réagir à ces réformes.
La croissance du PIB agricole a été en moyenne de 2,4
pour cent de 1986 à 1990, chiffre qui ne représente
qu'une modeste amélioration par rapport au taux de
croissance de 1,7 pour cent atteint de 1980 à 1985 et
demeure bien inférieur à la moyenne asiatique.

Des plans aux marches: les economies asiatiques
planifiées
La performance peu satisfaisante dans l'agriculture est
l'une des principales raisons qui a amené la Chine, le
Laos et le Viet Nam à commencer pendant la décennie
écoulée à remplacer leur système de planification cen-
trale par des mécanismes économiques axés sur le

marché. Les trois pays ont entrepris de permettre aux
marchés d'aligner leurs prix sur les coOts de production
et d'abandonner réellement le système traditionnel
fondé sur les prix administratifs.

La Chine a entarné en 1978 son programme de
réforme économique par le secteur agricole, et l'a
réorienté en 1984 principalement vers les activités urbai-
nes. Au début des années 80, le ménage est devenu
l'unité centrale de production (système de responsabilité
des ménages), ce qui a permis aux agriculteurs d'aider à
dégager les décisions à prendre au sujet des mélanges
de cultures et des questions connexes de production. En
outre, le gouvernement a autorisé l'exploitation privée
de plus grandes parcelles de terre, encouragé la diversi-
fication des cultures et permis aux marchés ruraux
d'opérer. L'année même de l'adoption du système de
responsabilité des ménages, le prix d'achat officiel des
céréales a augmenté de 20 pour cent. De plus, les

agriculteurs ont pu vendre certaines cultures soit à l'Etat
à. des prix établis soit à des particuliers aux prix du
marché. Ce nouveau système de commercialisation a
remplacé l'achat obligatoire de tous les produits par la
possibilité pour les agriculteurs de vendre une part
importante de leur production de céréales de base et de
toute leur récolte de la plupart des autres produits.

De 1979 à 1985, la production céréalière a augmenté
d'un tiers et 70 millions d'emplois ruraux ont été créés17.
Malgré un ralentissement au cours des dernières années
80, le taux de croissance a triplé pendant cette décennie
par rapport aux trois décennies précédentes. L'augmen-
tation de production et de rendement au cours de cette
période est attribuée à une plus grande intensité d'utili-
sation de la main-d'ceuvre et à des gains d'efficacité dus
à la spécialisation dans les productions, puisque la
technologie est demeurée largement inchangée et que
l'investissement agricole a stagné.

17 Longworth, J.W., China's rural development miracle. University of
Queensland Press, Australie, 1989.

Le Viet Nam s'est engagé en 1986 dans une série de
nouvelles orientations majeures et a démantelé le sys-
tème administratif d'allocation des ressources agricoles.
Ce renversement fondamental de politique économique
a été provoqué, dans une large mesure, par des problè-
mes liés à l'agriculture. Avant les réformes, le gouverne-
ment s'efforcait d'exercer un contrtile absolu sur l'alloca-
tion des terres, la main-d'ceuvre et le capital. Des
contingents obligatoires, les bas prix d'achat et un
système de points dans lequel la rémunération reposait
sur le temps de travail et non sur la performance ont
réduit l'efficacité économique. Les mauvais résultats
macro-économiques ont exacerbé les problèmes
quand l'inflation s'est accrue, les agriculteurs ont gardé
leur riz. En outre, la priorité accordée pendant des
années à l'industrie s'est traduite par d'importants désé-
quilibres sectoriels. Faute d'un réseau de soutien du
développement rural, le secteur n'a pas bénéficié d'ap-
ports d'intrants, de produits, de ressources financières,
de moyens de stockage et de technologie agricole.

Le Laos a connu une situation analogue. Au début des
années 80, les deux pays ont engagé des réformes
économiques et ont notamment décentralisé les prises
de décision et réorganisé les structures de production.
Pendant la période initiale, les principaux mécanismes
publics régissant le secteur agricole ont continué d'être
des ratios prix des intrants/prix des produits favorables,
des contingents d'achat obligatoires et le contrôle rigide
des marchés.

Une série entièrement nouvelle de réformes &ono-
miques est apparue en 1986. Les deux pays ont alors
engagé de vastes réformes vers une économie axée sur
le marché, appelées «nouveau mécanisme économique»
au Laos et «rénovation» au Viet Nam. Après 1986, ces
pays ont supprimé la plupart des contrôles sur les prix et
des subventions; unifié les taux de change multiples et
dévalué le nouveau taux unique; attribué au secteur
privé un rôle élargi appuyé par une nouvelle législation;
restructuré les systèmes bancaires; introduit des taux
d'intérêt réel positifs et donné aux ménages agricoles
des baux à long terme transmissibles par héritage,
accompagnés de droits, dont celui de louer leurs terres.

A l'heure actuelle, les grands problèmes de dévelop-
pement économique et rural tournent autour de cette
transition vers une économie davantage axée sur le
marché. La capacité institutionnelle des secteurs public
et privé à faire face de fawn appropriée à l'étendue et
au rythme du changement économique est limitée.
Permettre aux mécanismes et aux prix du marché d'o-
rienter les investissements agricoles et les décisions de
production s'avère un processus difficile en raison de
l'incertitude qu'il crée pour les ménages agricoles. Le défi
majeur auquel ces économies sont confrontées est de
concevoir les institutions de production et de commer-
cialisation qui facilitent la croissance, la productivité et
l'emploi agricoles. L'étendue et le rythme,de ces réfor-



mes économiques, organisationnelles et institutionnelles
ont des repercussions de grande portée sur la manière
dont la Chine, le Laos et le Viet Nam feront face au
problème de la pauvreté et d'une croissance agricole
durable dans les années 90.

Ase du Sud: promouvoir l'autosuffisance
alimentaire
Depuis la fin des années 70, les pays d'Asie du Sud ont
progressivement abandonné leur stratégie de develop-
pement d'une industrialisation fondée sur le remplace-
ment des produits d'importation. Alors que le rythme
d'application par les pays d'Asie du Sud de réformes vers
une economic, axée sur le marché accusait un retard par
rapport A. leurs voisins d'Asie du Sud-Est, les premiers ont
sensiblement infléchi leurs orientations dans les années
80. En 1982, le Bangladesh a annoncé une politique de
privatisation qui touche bon nombre de ses industries
nationalisées. La merne année, le Pakistan a liberalise son
regime de taux de change fixes pour promouvoir ses
exportations. Reconnaissant les limites d'une stratégie
fondée sur l'industrialisation à des fins de remplacement
des produits d'importation dans une économie int.&
rieure restreinte, Sri Lanka a engagé a. la fin des années
70 et au début des années 80 de nombreuses réformes

taux de change plus souples, promotion des échan-
ges, réformes monetaires et des prix, en particulier.

Les changements d'orientation ont aussi concerné
l'agriculture. Sri Lanka a cessé de subventionner les
intrants agricoles, les engrais notamment. Le Pakistan a
aboli les restrictions imposées A la production de canne

sucre et réduit les droits d'exportation sur le riz de
haute quake. La déréglementation des marches est de
plus en plus appliquée, mais les politiques inspirées par
la revolution verte promotion de l'irrigation, des
variétés à haut rendement et des engrais minéraux
continuent de dominer les débats de politique et les
modes de développement agricole dans la plus grande
partie de cette sous-region.

Les pays d'Asie du Sud ont élaboré une série com-
plexe de politiques destinées à fournir des incitations aux
producteurs et à assurer aux consommateurs des prix
abordables, qui influencent les marches agricoles. Les
systèmes de soutien des prix, les subventions aux in-
trants, la protection tarifaire, les barrières commerciales
non tarifaires et les politiques de taux de change sont
des moyens utilises pour parvenir à l'autosuffisance
alimentaire. La plupart de ces mesures ont pour fonction
de faire contrepoids au protectionnisme industriel. Qu'ils
soient énoncés explicitement ou implicitement, les ob-
jectifs souvent.contradictoires visent à tirer de l'agricul-
ture des excédents pour promouvoir le développement
industriel, tout en maintenant à un bas niveau les prix
des produits alimentaires nécessaires aux populations
urbaines en augmentation. L'Inde fournit à cet égard un
exemple intéressant.

Les remarquables résultats alimentaires et agricoles
obtenus par l'Inde sont bien connus. Les famines genera-
lisées, fléau dont elle a periodiquement souffert par le
passé, sont désormais évitées. Au milieu des années 80,
l'Inde est devenue autosuffisante en céréales vivrières et
a constitué des reserves céréalières substantielles qui lui
ont permis d'atténuer les effets des *lodes de forte
sécheresse, comme celle qui a atteint son point culmi-
nant en 1987. Pendant les années 80, la croissance de la
production de riz et de blé a été en moyenne de 3,5
pour cent par an et de 2,5 pour cent pour l'ensemble
des céréales vivrières. La stratégie de développement
agricole suivie depuis longtemps par le pays, et qui vise
principalement à élargir l'usage de la technologie amé-
liorée, a été en grande partie à l'origine de ces résultats
satisfaisants. Non moins de 80 pour cent de l'augmen-
tation de la production agricole en lnde sont attribués

l'utilisation combinée de l'irrigation et d'intrants
haut rendement, et pour 60 pour cent uniquement
l'irrigation18.

Parallèlement, les projets d'irrigation ont été pour la
plupart concentrés dans un petit nombre de regions, et
les augrnentations de production ont concerne essen-
tiellement le blé et le riz. Les disponibilités par habitant
de legumes secs, source principale de protejnes des
menages les plus pauvres, ont diminué. De plus, de'
nombreuses regions sont encore déficitaires en produits
alimentaires et s'en remettent, pour obtenir des excé-
dents des regions irriguées, au systeme public de distri-
bution. Pour s'attaquer A. ces problèmes, l'Inde a élargi sa
politique de sécurité alimentaire nationale et cherche
maintenant 5. stabiliser au maximum les disponibilités et

faciliter l'accès des pauvres aux produits alimentaires.
Des ensembles technologiques ont été mis au point
pour les regions sèches afin de corriger les déséquilibres
régionaux et ont permis aux pauvres de se procurer des
céréales vivrières à des prix subventionnés dans des
magasins contrôlés par l'Etat.

Depuis l'indépendance, l'approche adoptée par l'Inde
pour son développement économique a consiste à
fournir au secteur privé des stimulants suffisants pour
produire des biens de consommation, agricoles et indus-
triels, alors que le secteur public a pour Cache de
promouvoir directement les industries de base et l'infra-
structure. Cette stratégie vise à promouvoir ravec &quit&
la croissance par un mélange de mécanismes de marché
et de planification. Le développement industriel se fait
principalement par de gros investissements dans des
industries de biens d'équipement de base et des services
d'infrastructure, dans le secteur de l'énergie et des
communications notamment.

La pression démographique et la limitation des terres
ont amene les planificateurs A se concentrer sur la

18 Banque mondiale, India: trends, issues and options. Washington,

1990.
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formation de capital dans l'agriculture pour accroitre la
productivité des terres. Les investissements publics ont
porté essentiellement sur l'irrigation, la vulgarisation et la
recherche. A la fin des années 60, les technologies de la
révolution verte ont permis au gouvernement de mener
une politique de remplacement des céréales vivrières
d'importation. La mise au point et la mise sur le marché
de variétés modernes réagissant aux applications d'en-
grais ont offert. le potentiel nécessaire pour obtenir des
augmentations rapides de rendement. Ce potentiel a été
très vite connu, mais il est apparu que sa concrétisation
nécessitait des investissements continus dans le do-
maine de l'irrigation et de la fourniture d'intrants.

La réponse des secteurs privé et public n'a pas été
seulement nationale mais internationale. La Banque
mondiale, la FAO, les institutions de recherche nationa-
les et internationales se sont accordées sur des objectifs
communs. Les efforts faits pour accroitre la production
de céréales vivrières ont absorbé une grande part de
l'investissement extérieur et intérieur dans l'agriculture;
par ailleurs, la crise alimentaire et énergétique du milieu
des années 70 a renforcé la détermination A investir
dans le secteur des céréales vivrières.

Les interventions sur le marché, qui ont tellement
attiré l'attention au cours des années 80, sont demeu-
rées d'importants éléments de la stratégie de développe-
ment agricole de l'Inde. II est crit que les politiques de
soutien des prix, d'achats officiels, de subventions des
intrants et de prèts A des conditions favorables ont
encouragé les agriculteurs A adopter les technologies de
la révolution verte. Ces politiques ont aussi stimulé
l'investissement privé dans des secteurs comme l'exploi-
tation des ressources en eau souterraine A des fins
agricoles.

En revanche, la diffusion dans toute l'Inde de la
nouvelle technologie pour les céréales vivrières a été
inégale. Dans les années 80, la disparité croissante dans
la répartition des revenus entre les régions irriguées plus
favorables et les régions plus pauvres en ressources est
devenue un problème majeur. Des études ont montré
que l'élasticité de l'emploi par rapport A la croissance de
la production agricole a fortement diminué A la fin des
années 80, en particulier dans les régions qui ont
bénéficié de la révolution verte". En outre, l'augmenta-
tion de production a concerné principalement le riz et le
blé. La production par habitant de légumineuses, princi-
pale source de protéines pour la population pauvre, a
diminué.

Actuellement, l'Inde met davantage l'accent sur l'in-
vestissement et les réformes commerciales que sur la
réforrne directe des prix agricoles. Parallèlement, les

hauts niveaux de protection industrielle sont jugés res-
ponsables du détournement des ressources au détri-

Chosh, A., sEighth plan: challenges ancl possibilities'', Econ. and Polit.

1.4/kly, 6 avril 1991.

ment de l'agriculture et de la montée des coras de
production agricole malgré les subventions accordées
pour les engrais et l'eau d'irrigation. La formation brute
de capital fixe dans l'agriculture a constamment diminué
pendant les années 80 en termes réels absolus et en tant
que part de l'investissement total.

Améliorer les performances dans l'agriculture de-
meure vital pour le développement de l'Inde. Au début
des années 90, l'agriculture assure encore près du tiers
du PIB et les deux tiers des emplois du pays. D'ici à la fin
du siècle, pour nourrir, au niveau actuel de consomma-
tion, la population en augmentation, l'Inde devra ac-
croitre de 25 pour cent sa production (voir encadré 8).

Problèmes de politique en Asie dans les années 90
La croissance économique a été remarquable au cours
de la décennie écoulée dans la plus grande partie de
l'Asie en développement. Suivant une stratégie de déve-
loppement semblable à celle des nouvelles économies
industrielles, les pays d'Asie du Sud-Est ont réussi
promouvoir A la fois leurs exportations de produits
manufacturés et agro-industriels, en conduisant une
stratégie de développement tournée vers l'extérieur et
soutenue par une politique assez efficace de substitution
des importations. Des institutions sociales et politiques
stables combinées A des changements de politiques qui
ont encouragé la croissance agricole ont permis A la
plupart de ces pays de tirer profit des opportunités et de
minimiser les problèmes posés par l'évolution des condi-
tions économiques extérieures.

Les grands pays très peuplés de l'Asie du Sud ont
poursuivi avec prudence une vole de développement
axée sur l'autosuffisance alimentaire tout en continuant

promouvoir un programme d'industrialisation visant
remplacer les produits d'importation, en évolution cons-
tante. Les économies planifiées ont peu à peu adopté
des politiques axées sur le marché, dans le dessein
d'améliorer A la fois leur efficacité de production et
d'utilisation des ressources.

Tous ces efforts variés ont relativement bien réussi
favoriser la croissance aux yeux de nombreux obser-
vateurs, une croissance économique rapide est la solu-
tion primordiale aux problèmes d'emploi et de pauvreté
de l'Asie. Parallèlement, les économies en développe-
ment d'Asie doivent, pendant la prochaine décennie,
soutenir et renforcer leurs taux de croissance agricole.
L'Inde, par exemple, est confrontée A la perspective de
devoir nourrir 190 millions de personnes de plus d'ici
l'an 2000; pour la Chine, ce chiffre est de 150 millions de
personnes. Cette croissance agricole doit en grande
partie venir d'une productivité accrue, tache désormais
plus difficile puisque les possibilités d'amélioration et
d'irrigation des terres sont déjà épuisées dans de nom-
breuses régions.

En outre, le processus actuel de croissance et le

rythme de l'industrialisation présentent de redoutables
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problèmes d'environnement. Tous les pays en develop-
pement d'Asie sont confrontés à des problemes d'envi-
ronnement lies à la pauvreté. Le manque de contrôle sur
les ressources, la croissance démographique, le manque
d'autres moyens d'existence et l'iniquité contribuent
tous à la degradation des ressources de la region. La
degradation de l'environnement perpétue à son tour la
pauvreté, car les groupes les plus pauvres s'efforcent de
survivre sur une base de ressources en diminution.
Trouver les politiques, programmes et projets respec-
tueux de l'environnement est l'un des plus grands défis
auquel les responsables asiatiques seront confrontés
dans les années 90.

Les pays d'Asie en développement sont confrontés
un défi supplémentaire: maintenir la croissance tout en
trouvant le moyen d'en étendre les bienfaits aux popula-
tions pauvres des campagnes. La plupart des pays d'Asie
ne peuvent offrir des services sociaux adéquats au
nombre proliférant de pauvres urbains venus des cam-
pagnes à la recherche d'un travail, et encore moins
s'attaquer au problème de la pauvreté rurale qui
demeure l'un des plus difficiles problèmes de l'Asie
resoudre et parallèlement se permettre d'accorder
des subventions généralisées aux consommateurs pour
les produits alimentaires.

L'emploi demeure le facteur determinant pour réduire
la pauvreté; par ailleurs, 50 pour cent de la population
active vit encore dans les campagnes et a un niveau de
productivité souvent tres bas. En dépit d'une croissance
rapide dans le secteur industriel au cours de la dernière
décennie, il semble peu probable que ce secteur puisse
encore progresser assez rapidement pour absorber l'ex-
cédent de main-d'oeuvre rurale. En consequence, les
gouvernements doivent assurer un environnement éco-
nomique qui encourage l'investissement privé dans les
campagnes pour accratre les possibilités d'emplois sur
l'exploitation et en dehors de l'exploitation. Ils peuvent y
parvenir en continuant de réorienter leur action en
faveur du développement rural et en renforcant les
politiques qui favorisent les petits agriculteurs". Cela
nécessite:

le maintien de l'investissement dans l'infrastructure
(routes, marches et communications, par exemple);

la relance de l'investissement dans la recherche agri-
cole et la reorientation des priorités en matière de
recherche-vulgarisation pour soutenir la diversification
des cultures;

l'adoption de politiques cles prix et d'incitations par
des moyens autres que les prix;

20 Pour un examen plus approfondi des importantes options de
politique agricole pour les pays d'Asie dans les années 90, voir: S. Aziz,

Politiques agricoles pour les années 90, Etudes du Centre de develop-

pement, OCDE, 1990.

une meilleure gestion des ressources en eau et des
réseaux d'irrigation pour augmenter les rendements des
cultures et faciliter la diversification;

des mesures qui encouragent l'exportation de pro-
duits agricoles, en particulier des produits à valeur
&levee, transformés ou semi-transformés;

des réformes agraires et une meilleure sécurité de
tenure pour encourager la production de céréales et
autres produits de base par les petits agriculteurs;

des politiques qui encouragent la decentralisation des
industries et favorisent les petites industries rurales.



AFRI JJE SUBSAHARIENNE:
A LA RECI--,7.RCIFE D'UNE STRATÉGIE
DE IÉVELOPPEMENT

De toutes les régions en développement, l'Afrique sub-
saharienne a été la moins capable d'absorber les chocs
économiques des premières années 80 et a disposé de la
marge la plus faible pour introduire des mesures d'austé-
rité. Mais les problèmes de la région sont antérieurs aux
années 80 de marasme et, pour mesurer leur gravité,
faut revenir plusieurs décennies en arrière.

La majorité des pays de l'Afrique subsaharienne ont
obtenu leur indépendance au début ou au milieu des
années 60. Depuis lors, et jusqu'aux hausses du prix du
pétrole de 1973-1974, la croissance économique de la
région a été supérieure au taux de croissance démogra-
phique. Toutefois, à l'exclusion du Nigéria dont la crois-
sance a été soutenue par la découverte de grandes
réserves d'hydrocarbures, la progression du revenu par
habitant de la région, du début des années 60 au début
des années 70, n'a été que légèrement supérieure A 1
pour cent contre plus de 3 pour cent pour l'ensemble
des pays en développement.

Ainsi, mérne pendant cette période caractérisée par
un environnement extérieur relativement favorable, les
pays de l'Afrique subsaharienne, en particulier les pays
les plus petits et les plus pauvres, ont eu des taux de
croissance bien inférieurs à ceux des pays en développe-
ment pris dans leur ensemble. II en est all& de méme
dans les années 70: alors que le revenu par habitant a
progressé de plus de 2 pour cent dans tous les pays en
développement, il n'a guère évolué dans les pays de
l'Afrique subsaharienne. Dans les années 80, ces derniers
sont passés de la stagnation à la régression avec, pour
beaucoup d'entre eux, des revenus par habitant infé-
rieurs A. ce qu'ils étaient au moment de l'indépendance.

Ces trois décennies de performance économique
médiocre en termes relatifs et absolus ont touché le
secteur principal de l'économie régionale qui est ['agri-
culture. jusqu'au début des années 60, la région Afrique
subsaharienne était un exportateur net de produits
alimentaires, mais est devenu importateur net au cours
des trois décennies suivantes. Depuis le début des
années 70, la production vivrière par habitant a en fait
reculé elle a progressé en moyenne de moins de 2
pour cent par an, alors que le taux de croissance
démographique atteignait 3 pour cent. Pour les princi-
paux produits de base (céréales, plantes-racines et tuber-
cules), la production n'a augmenté que de 1,4 pour cent
par an et les disponibilités alimentaires globales pour la
région dans son ensemble ont reculé, passant de 210 kg
par habitant en 1970 (en équivalent blé) A 179 kg par
habitant en 198021.

Pendant la période 1980-1984, la production vivrière
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s'est encore détériorée, entrainant de graves pénuries et
une famine généralisée dans 25 pays, quand la région a
été frappée par la sécheresse. Une légère reprise a été
enregistrée de 1985 à 1990, mais elle n'a pas été A. la
hauteur de la croissance démographique dans de nom-
breux pays. La défaillance de la production vivrière
intérieure a entrainé une dramatique augmentation des
importations de produits alimentaires pendant les an-
nées 70, qui ont alors progressé annuellement de 8 pour
cent en volume et de 20 pour cent en valeur. Pendant
les années 80, leur augmentation en volume a été
brutalement ramenée à 1,2 pour cent par an, principale-
ment en raison de restrictions budgétaires, et elles ont
chuté en valeur de 3,5 pour cent par an du fait de la
baisse globale des cours internationaux des denrées de
base. Ces importations consistaient pour une large part
en aide A des conditions de faveur, mais leur coôt
financier demeurait considérable. Vers le milieu des
années 80, les importations commerciales de produits
alimentaires correspondaient à pratiquement 20 pour
cent des recettes d'exportation de la région.

Pour ce qui concerne les importations non commer-
ciales, l'aide alimentaire en céréales est passée de
835 000 tonnes en 1975-1976 A 1,25 millions de tonnes
en 1977-1978 et à plus de 1,5 million en 1979-1980. Ce
doublement, ou presque, de l'aide alimentaire au début
de la nouvelle décennie était un signe avant-coureur.
Par suite de la sécheresse qui a durement frappé une
grande partie de la région en 1983-1984, les livraisons
d'aide alimentaire ont augmenté, pour atteindre 4,7
millions de tonnes en 1984-1985, mais l'amélioration
ultérieure des précipitations n'a ramené ce chiffre qu'à
3,7 millions de tonnes en 1985-1986, soit encore plus de
quatre fois leur niveau de 10 ans plus tôt.

En dépit de cette augmentation considérable des
importations de produits alimentaires, la disponibilité par
habitant de substances nutritives a virtuellement stagné
de 1970 à 198522. En 1970, l'apport calorique par habi-
tant dans la région a été estimé A. 2 111, et l'apport
protéique a. 53,2 g. En 1985, les estimations ont été
respectivement de 2 160 calories et 53,5 g de protéines.
De plus, la production vivrière intérieure n'a représenté
que 85 pour cent de l'offre totale en calories de la région
pendant les années 80. Si les tendances de la production
vivrière des deux dernières décennies se maintiennent,
est peu probable que les déficits alimentaires qui en
découleront pourront étre couverts par des importations
commerciales et une aide à des conditions de faveur
d'un volume suffisant pour empècher une généralisation
grandissante de la faim et de la malnutrition.

21 Dans cette section, les statistiques sont tirées du document de la

FAO, Food security policy issues in West Africa: past lessons and

future prospects, Rome, 1990.

22 FAO, L'agriculture africaine: les 25 prochaines années, Rome, 1986.
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Les exportations agricoles, pilier du système de recet-
tes extérieures de nombreux pays de la region, ont été
très languissantes pendant les années 80. Pour les pays
subsahariens, elles ont virtuellement stagné en volume,
mais ont chute de presque 1 pour cent par an en valeur,
sous l'effet du recul brutal des cours internationaux de
leurs principaux produits d'exportation. Ce recul a en-
trainé une forte deterioration des termes de l'échange et
de la capacite d'achat des exportations agricoles de la
region. Entre 1979-1981 et la fin des années 80, les

recettes d'exportation du secteur agricole des pays
subsahariens ont perdu quelque 20 pour cent de leur
capacité à financer les importations de biens manufactu-
res et de pétrole brut.

Ainsi, au seuil des années 90, les perspectives immé-
diates de développement agricole et de sécurité alimen-
taire des pays de la region subsaharienne ne sont pas
favorables. Les raisons pour lesquelles la performance
dans l'agriculture s'est avérée si décevante pendant au
moins trois décennies en Afrique subsaharienne ont
donne lieu A un débat intensif. L'examen ci-après tente
de placer les principaux problèmes dans une perspective
plus appropriée.

Perspectives sur la crise alimentaire africaine
Les pays de la region subsaharienne présentent de
grandes differences sous l'angle de l'écologie, de la
société, de l'économie et des niveaux de développe-
ment. Le groupe de 40 pays situés sur le continent peut
étre divise de diverses facons: plusieurs ont des econo-
mies dominées par l'exploitation des minéraux, d'autres
sont principalement des deserts, d'autres encore com-
prennent de grandes superficies de foréts humides tropi-
cales.

En dépit de cette grande diversité, quelques generali-
sations peuvent étre faites quant à l'incidence des chocs
extérieurs sur la region. Les termes de l'échange ont
marque un recul dans presque tous les pays: selon le
rapport de 1990 sur le développement dans le monde de
la Banque mondiale, pour 23 des 28 pays africains pour
lesquels on possède des données, les termes de
l'échange ont été inférieurs en 1988 par rapport A. 1980.
Ce recul est commun à tous les pays en développement
pendant les années 80, mais il a été sensiblement
plus prononcé dans la region Afrique. Pour l'ensemble
des pays en développement, les termes de l'échange
ont baissé de 1980 A 1988 à un taux annuel d'environ
2,5 pour cent, contre 4 pour cent pour l'Afrique sub-
saharienne.

Autre caractéristique commune A pratiquement tous
les pays de l'Afrique subsaharienne, c'est le poids de la
dette déjà lourd et qui ne fait que croItre. En 1988, le
service de la dette a représenté 4,3 pour cent de leur PIB
contre 3,6 pour cent pour l'Asie de l'Est et 1,8 pour cent
pour l'Asie du Sud et il n'a (AC plus élevé (4,7 pour cent)
qu'en Amérique latine et dans les Cara'fbes. Ces pour-
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centages minimisent quelque peu le poids du service de
la dette africaine par rapport aux autres regions. Une
proportion donnée du service de la dette exprimée en
PIB représente pour ces pays une part plus grande de
leur économie monétaire parce que la production de
subsistance y est relativement plus importante. Pour
l'essentiel, la dette africaine découle de préts accordés
des conditions libérales par des préteurs du secteur
public; cependant, selon une estimation récente, l'effet
negatif des augmentations du taux reel d'interet au
début des années 80 a été considérable23.

En plus des chocs provoqués par l'économie mon-
diale, la region africaine a subi des périodes répétées de
grave sécheresse. Les precipitations ont été particulière-
ment faibles pendant la campagne 1983/84, ce qui s'est
traduit par des pénuries alimentaires exceptionnelles et
généralisées dans 25 pays. La region est particulièrement
susceptible de souffrir de tels chocs climatologiques,
parce qu'elle est fortement agricole et que l'irrigation y
est en general très peu développée.

Autres facteurs qui ont sapé la securité alimentaire:
les conflits politiques intervenus dans diverses parties de
la region ont gravement perturbé l'offre et les systèmes
de distribution dans le secteur des produits alimentaires.
Sur les 40 pays situés sur le continent, huit ont été
ravages par un conflit militaire majeur dans les années
80 ou au début des années 90 et beaucoup d'autres ont
connu de longues périodes de troubles intérieurs et
d'instabilité.

Un autre facteur structurel qui contribue A. la crise
agricole africaine et qui pour certains pays est le facteur
dominant est la croissance démographique. Pendant les
années 70, l'Afrique subsaharienne a enregistre le taux
de croissance démographique le plus élevé de toutes les
regions en développement, à savoir 3 pour cent par an
contre 2,8 pour cent pour le Proche-Orient et 2,4 pour
cent pour l'Asie, l'Amérique latine et les Caraibes. Pen-
dant les années 80, ce taux est passé à 3,1 pour cent,
alors qu'il a reculé dans toutes les autres regions. Une
croissance démographique aussi rapide a exercé une
forte pression sur les ressources naturelles, le budget des
Etats, l'infrastructure et les méthodes d'exploitation agri-
cole, faisant perdre de son attrait à l'urbanisation. Malgré
un fort recul du différenciel revenus urbains/revenus
ruraux dans toute l'Afrique dans les années 80, l'urbani-
sation ne s'est relativement pas ralentie. II ressort de
l'expérience de certains pays que ['action gouvernemen-
tale peut avec succès ralentir la croissance démographi-
que, mais pas dans le court terme. En fait, la population
dans la region devrait continuer d'augmenter à un taux
annuel d'un peu plus de 3 pour cent pendant les années
90.

n Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde,

1989.
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Les economies fragiles des pays de l'Afrique subsaha-
rienne ont donc souffert gravement, et relativement plus
que celles d'autres regions en développement, des chocs
transmis par l'économie mondiale et d'autres facteurs
exogènes A la politique économique.

Changements de politique en Afrique subsaharienne
Malgré le rôle important joué par les facteurs naturels et
exogènes dans la baisse de performance de l'agriculture,
il est généralement admis que les politiques des pays de
l'Afrique subsaharienne ont aussi, bien souvent, été
préjudiciables au développement du secteur. Toutefois,
il est difficile ici de faire des generalisations A l'échelle
régionale. Les effets sur les termes de l'échange peuvent
étre calculés et compares entre les pays, mais la portée
et l'incidence des politiques nationales se pretent beau-
coup moins A une quantification. II faut aussi faire la
distinction entre l'existence formelle des mesures et
instruments de politique et leur incidence reek.

Par exemple, une majorité des gouvernements de ces
pays disposaient depuis l'époque coloniale de mecanis-
mes d'intervention sur les marches intérieurs des pro-
duits alimentaires de base. L'objectif declare de ces
mécanismes était parfois de fournir aux agriculteurs des
prix de soutien (par exemple les pays de la zone CFA24,
la Sierra Leone, la Somalie et le Kenya) et, dans d'autres
cas, de réaliser cet objectif tout en maintenant des prix
relativement bas pour les consommateurs urbains (par
exemple, Nigeria et Tanzanie). Mais l'efficacité de ces
mesures a été très variable. Ainsi, le prix au producteur
fixé par l'Office de commercialisation du riz en Sierra
Leone n'a eu aucun effet sur les prix reels A la ferme et
les ventes, et pas davantage le contrôle des prix inte-
rieurs appliqué au Nigeria. Pour generaliser, on dira
simplement que les mécanismes de réglementation des
produits alimentaires destines au marché interieur ont
été généralement inefficaces et n'ont eu guère d'autre
effet que de fournir des emplois publics et d'alourdir les
coùts de transaction ---- sauf dans les rares cas où les
offices de commercialisation disposaient de ressources
suffisantes pour des operations d'achat de volumes
significatifs (par exemple, de [ale et de ma.is au Kenya, de
maTs et de sorgho en Somalie dans les années 70). De
méme, les prix officiels n'ont pas toujours été inférieurs
aux prix du marché non réglementés (le Niger, en 1985
et 1986, est une exception), bien qu'il semble que ce fut
généralement le cas. Toutefois, ces mesures, méme
lorsqu'elles étaient inefficaces, pouvaient produire des
effets secondaires indésirables, tels que la contrebande
généralisée, entre pays d'Afrique de l'Ouest, des céréales
et en particulier du riz.

24 Les pays CFA sont les suivants: Bénin, Burkina Faso, Cameroun,

Congo, CUte d'Ivoire, Gabon, Guinée, Mali, Niger, République centrafri-

caine, Sénégal, Tchad et Togo.

Que leurs interventions sur les prix intérieurs aient été
efficaces ou non, plusieurs pays y ont renoncé dans les
années 80, en general dans le cadre de programmes
d'ajustement structurel ou de stabilisation économique.
Les operations des offices de commercialisation des
cultures locales ou des organismes de contrôle des prix
ont été considérablement réduites ou les organismes
eux-memes supprimés (Burkina Faso, Ghana, Nigeria,
Senegal, Sierra Leone, Somalie et Tanzania Ces mesures
ont eu un effet bénéfique sur les budgets publics rnais
leur effet sur les prix à la ferme est difficile à établir, et
elles ne semblent pas encore avoir eu une incidence
positive sur les disponibilités: les importations de céréa-
les ont dans certains cas continué d'augmenter.

Dans un certain nombre de pays de l'Afrique subsa-
harienne, les importations de produits alimentaires ont
sensiblement déprime les prix intérieurs. Les subventions
pour la farine de maTs en Tanzanie et les importations A
bas prix de blé de la plupart des pays et de riz de
l'Afrique de l'Ouest sont des exemples manifestes. Dans
les années 80, la politique d'importation de produits
alimentaires de nombreux pays a été liée à l'aide
alimentaire, ce qui rend encore moins utile la comparai-
son entre prix intérieurs et prix frontières. Pour des
raisons de couts élevés et de contraintes administratives
locales, il est difficile aux gouvernements des pays
subsahariens touches par la famine de cibler les popula-
tions pertinentes. Néanmoins, pour les pays où l'aide
alimentaire a été associée A la secheresse et A la famine
(le Soudan et l'Ethiopie sont des exemples extremes),
l'incidence de ce type d'importation sur les prix inté-
rieurs doit étre posée en regard de la probabilité en leur
absence d'une famine généralisée.

Dans de nombreux pays africains, la politique d'im-
portation de produits alimentaires a eu des effets néga-
tifs sur la production intérieure commercialisée, mais
son renversement a impose des decisions de politique
difficiles, notamment dans le contexte d'une malnutri-
tion généralisée et de l'existence de groupes urbains
politiquement puissants. Pourtant, un certain nombre de
gouvernements ont pris des mesures qui mettent fin aux
subventions explicites et implicites aux importations de
produits alimentaires. Les mesures les plus radicales ont
été appliquées au Nigeria, qui a interdit, en 1985 et 1986,
les importations de céréales et d'huile végétale. Ces
mesures ont eu des retombées à court terme pour les
négociants privés ayant des stocks et ont déclenché
quelques activités commerciales clandestines au-delà
des frontières, mais la production vivrière a augmenté de
façon impressionnante. En 1986, le Mali a interdit les
importations de riz comme l'avait fait auparavant le
Ghana (pour le riz mais aussi pour le maTs), mais ce
dernier pays a par la suite levé l'interdiction pour établir
des droits qu'il a ensuite éliminés. Depuis le milieu des
années 70, les prix des produits alimentaires ont aug-
menté plus vite que l'indice general des prix dans la



majorité des pays, et les changements apportés A la
politique d'importation ont renforcé cette tendance
dans les années 80.

La question des importations de produits alimentaires
conduit A celle de la politique des taux de change, qui a
joué un r6le majeur dans les paquets d'ajustement dans
ces pays. De nombreux gouvernements ont maintenu
des taux de change qui ont amoindri la compétitivité
des exportations et encourage les importations de pro-
duits alimentaires, mais les différents pays ont agi dans le
cadre de regimes très divers. Treize d'entre eux sont
membres de la zone CFA et leurs taux de change sont
lies au franc francais. Leurs monnaies se sont appréciées
A la fin des années 70 et dans les années 80. Pour des
raisons similaires, car il utilise le dollar des Etats-Unis, le
Liberia est un autre pays dont la monnaie s'est appréciée
au mains jusqu'en 1985. Trois autres pays, le Botswana,
le Lesotho et le Swaziland, ont leur monnaie rattachée
au rand d'Afrique du Sud25. Etant donne leurs systèmes
monétaires, la capacité de près de la moitie de tous les
pays subsahariens à dévaluer leur monnaie a donc été
limitée. Le fait que leurs taux de change étaient lies au
mouvement de leurs monnaies de reference en reaction
A des forces extérieures à leurs propres economies a
revétu une grande importance pour leurs politiques
globales et sectorielles.

Virtuellement, tous les gouvernements des pays res-
tants ont, A partir de la fin des années 70, c'est-A-dire
avant l'adoption généralisée dans la region de program-
mes d'ajustement structure', procédé A des devaluations
nominales substantielles. L'ampleur des devaluations est
parfois étonnante. De 1983, date A laquelle les program-
mes d'ajustement ont commence à dominer la politique
économique dans la region, A 1990, un pays seulement,
l'Ethiopie, dont les accords monétaires le lui permet-
taient, n'a pas devalué sa monnaie. Pour quatre pays, le
FMI n'a pas fourni de statistiques mais, sur les 18 autres,
neuf ont devalué leur monnaie jusqu'à 400 pour cent ou
plus, trois jusqu'A 1 900 pour cent et cinq de plus de
2 000 pour cent. Les cas les plus extremes ont été la
Sierra Leone et la Somalie, dont les taux de change
nominal se sont depréciés de plus de 9 000 pour cent, et
l'Ouganda, avec une devaluation nominale de 20 000
pour cent.

Les calculs des taux de change reels effectués par le
FMI pour 10 pays subsahariens montrent dans tous les
cas des devaluations effectives. II apparait donc que la
plupart des pays africains, qui pouvaient le faire, ont
devalué leurs monnaies dans les années 80; pour cer-
tains, le taux de change reel A la fin de la décennie était
bien plus bas qu'à son début. Mais, bien souvent, les

25 Depuis mars 1991, date de son indépendance, et jusqu'à ce que le

pays crée sa propre monnaie, la Namibie continue aussi d'utiliser le

rand.
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devaluations reeks ont été associées A une instabilité
considerable des taux de change, ce qui a eu pour
consequence de creer un climat de grande incertitude
pour les agriculteurs tournés vers les marches d'exporta-
tion, incapables d'établir avec une certaine confiance
des previsions de prix relatifs.

Les politiques des taux de change ont été les princi-
paux facteurs à avoir une influence sur la rentabilité des
activités de production agricole pour les marches d'ex-
portation, mais les politiques de contrôle de la commer-
cialisation des produits alimentaires d'exportation ont
aussi joué un rôle majeur. Introduites pendant la période
coloniale, les operations de contrôle du marché ont peu

peu change d'orientation. La majorité des gouverne-
ments coloniaux avaient instauré des offices semi-étati-
ques de commercialisation A sens unique pour les

principaux produits agricoles d'exportation, comme le
coton et le café (en Ouganda) et le cacao (au Ghana).
L'objectif general était alors de stabiliser les prix inté-
rieurs de produits vendus sur des marches mondiaux
instables. En effet, ces organismes ont fourni le moyen
de taxer le secteur d'exportation agricole relativement
prospère en stabilisant les prix au producteur, mais
souvent à un niveau bien inférieur aux cours internatio-
naux traduits en monnaie locale. Le secteur agricole a
ainsi sensiblement contribué A la formation de ressour-
ces pour le développement. Cette pratique s'est poursui-
vie après Faccès à l'indépendance de la majorité des
pays subsahariens mais, avec le temps, l'écart entre les
prix frontières et au producteur a de plus en plus
représenté des coûts de commercialisation élevés au
lieu de constituer une taxe explicite pour le développe-
ment. Alors que les marches parallèles des cultures
vivrières destinées aux marches intérieurs pouvaient
rapidement saper les pouvoirs monopolistiques d'un
office de commercialisation inefficace, il était difficile à la
plupart des producteurs de cultures d'exportation de
commercialiser leurs produits en dehors des circuits
officiels'. En consequence, et selon une etude de la
FAO, contrairement aux autres regions en développe-
ment, les coefficients de protection nominale (CPN) pour
les cultures agricoles d'exportation des pays subsaha-
riens pendant les années 70 ont été presque invariable-
ment inférieurs A 1, ce qui implique une protection
negative et souvent sensiblement negative. Le plus
souvent, les CPN nets ajustés pour inclure la distorsion
estimée du taux de change étaient encore plus faibles.
Par exemple, les CPN nets étaient de 0,39 pour le cacao
en Côte d'Ivoire et le café en Tanzanie dans ce dernier
cas, principalement en raison de la distorsion du taux de
change27. Cette discrimination envers les principales

26 Les statistiques d'exportation posent problème en raison des volu-

mes importants de vente non officielle.
27 FAO, Politiques de prix agricoles: problèmes et propositions, 1987.
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exportations agricoles n'avait toujours pas pris fin au
début des années 80, car la mème etude montre qu'en
1981-1983, alors que les échantillons de pays d'Amé-
rique latine et d'Asie relevaient respectivement de 17
pour cent et de 11 pour cent (par rapport à leur niveau
pendant la période 1973-1983) les prix reels à la ferme de
leurs cultures d'exportation, dans les 13 pays subsaha-
riens étudies, ces prix chutaient de 16 a. 17 pour cent.

II semble que les devaluations massives suscitées par
les programmes d'ajustement structurel à partir du
début des années 80 aient, dans certains cas, rétabli la
rentabilité des produits agricoles d'exportation et relevé
les bas niveaux des volumes de production et d'exporta-
tion le cacao au Ghana en est un exemple. Mais face
aux mesures restrictives suscitées par ces mèmes pro-
grammes d'ajustement, de telles ameliorations se sont
révélées temporaires.

Les politiques fiscales et monétaires restrictives asso-
ciées dans de nombreux pays aux programmes d'ajuste-
ment ont provoqué des reductions du soutien aux
exploitations dans les années 80. Un certain nombre de
pays ont très fortement réduit ou supprimé leurs pro-
grammes de credit agricole. Cette mesure a souvent été
liée à la suppression des offices de commercialisation, les
achats de produits par ces offices semi-étatiques étant
typiquement associés à la fourniture de credit. Les

subventions aux intrants agricoles, les engrais en particu-
lier, ont souvent subi un mème sort. Ces subventions
ont disparu ou ont été peu à peu abandonnées dans
pratiquement tous les pays de l'Afrique de l'Ouest.

De ce fait, au début des années 90, il ne restait plus
que quelques programmes de credit et de subventions
aux intrants agricoles. Le plus souvent, ils &talent appli-
qués par l'intermédiaire des offices de commercialisation
traitant, en particulier, des cultures d'exportation. Ce
sont done les producteurs de ces cultures qui ont
souffert plus que les agriculteurs produisant pour le
marche intérieur. Pourtant, le secteur privé a été lent at
fournir des credits a. court terme ou des intrants. Etant
donne le regime foncier en vigueur dans la region (la
propriété privée est rare), les terres ne peuvent servir de
garantie et les banques financent difficilement les petits
agriculteurs. II semblerait que, par nécessité, les agricul-
teurs s'adressent à des sources traditionnelles de préts.
Cette situation peut presenter quelques aspects positifs,
mais les etudes de cas faites par le passé montrent que
les formes traditionnelles d'endettement peuvent sous-
traire au producteur une grande part des benefices que
lui assure une production accrue --- problème auquel les
programmes de credit officiels avaient tenté de faire
face.

Tout compte fait, il semble que les résultats décevants
l'exportation dans les années 80 seraient en partie dus

au manque de credit et d'intrants.

,

M.M1

Repenser les politiques pour les années 90
L'efficacité des politiques d'ajustement en Afrique sus-
cite beaucoup de controverse, allant de ceux qui
estiment leurs résultats positifs28 à d'autres qui les jugent
un échec virtue129. Sans entrer plus avant dans ce débat,
on peut faire un certain nombre d'observations. II est
incontestable que les economies et systèmes agricoles
de la region ont été durement touches par les chocs
extérieurs. On s'accorde aussi généralement à penser
que les politiques agricoles dans les années 60 et 70 ont
contribué à déprimer, sinon à saper gravement, le

développement agricole. On peut aussi admettre que
des mesures importantes étaient nécessaires et ont été
prises par la plupart des gouvernements pendant les
années 80 pour renverser la situation de discrimination
envers l'agriculture. II semblerait donc que d'importants
ajustements de politique aient été nécessaires et ils ont
eu lieu. Cependant, ce n'est que très rarement qu'ils ont
suffi à eux seuls à transformer la stagnation ou le recul
économique en une reprise soutenue. Les réussites ont
généralement été de courte durée, car souvent asso-
ciées à l'effet bénéfique de precipitations favorables sur
l'agriculture pluviale et combinées à d'importantes en-
trées de fonds a. des conditions libérales (par exemple au
Ghana)30. En outre, il ressort de l'experience des années
80 qu'il n'existe pas de paquet de politiques générales
qui convienne à tous les pays.

Un certain nombre de lecons pour les années 90
peuvent Otre tirées de l'examen de l'expérience acquise
par les pays subsahariens dans les années 80.

Premièrement, il est possible que les efforts faits par
les gouvernements dans le passé n'ont pas réussi
stimuler le développement agricole, non pas parce qu'ils
portaient sur trop de domaines, mais sur des domaines
erronés. II est nécessaire que les gouvernements évitent
les interventions qui, pour Otre efficaces, requièrent une
beaucoup plus grande capacité technique ou gestion-
naire, ainsi que des ressources financières que la plupart
des pays ne peuvent se permettre de leur affecter et qui,
si elles sont efficaces, gardent le risque de fausser les

De toute evidence, les résultats économiques globaux sont meil-
leurs dans les pays qui conduisent des programmes de réforme
rigoureuse que dans les autres...» PNUD et Banque mondiale, Africa's

adjustment and growth in the 1980s. Oxford Univ. Press, Oxford et
New York, 1989, p. iii.

29 L'Organisation de ['unite africaine (OUA) a conclu, en 1988, que <Tien

ne prouve que Iles programmes d'ajustement structurell sont suscepti-

bles d'avoir une incidence positive..., et ce jugement est repris par la

Commission économique pour l'Afrique dans son document de 1989

sur une strategic alternative d'ajustement. En 1989, la CNUCED a émis

une opinion analogue: <'Les résultats médiocres obtenus à ce jour...
laissent ouverte la question du caractère suffisant, voire approprié, des

mesures [d'ajustementl prises...» (Traduction non officielle)

" Voir FAO, Ajustements récents des politiques act Ghana et leurs
effets sur la sécurité alimentaire, CFS: 90/3, 1990.



marches. Para['dement, la region souffre d'une pénurie
et non d'un excès de biens et services publics. Une
reprise réussie de l'agriculture exige de meilleurs routes,
communications, services de vulgarisation, recherches
sur les cultures et le beta, ainsi qu'une education et
formation appropriées des enfants et des adultes. Cha-
cun de ces elements nécessite plus et non moins de
dépenses publiques.

Deuxièmement, il faudrait formuler ou appliquer des
politiques macro-économiques de manière telle à soute-
nir l'agriculture. Par exemple, des devaluations nomi-
nales massives non soutenues par une assistance exte-
rieure forte, qui modère les contraintes à l'importation,
peuvent priver l'agriculture d'intrants vitaux tout en
suscitant des taux d'inflation élevés (exemples de la
Sierra Leone et de la Somalie).

A vrai dire, l'expérience faite avec les taux de change
dans les pays de l'Afrique subsaharienne dans les années
80 suggère une lecon plus générale. Alors que les succes

l'exportation obtenus par certains pays montrent
qu'avec les conditions structurelles et économiques de
soutien nécessaires, une devaluation reek peut étre un
mécanisme majeur pour renforcer la capacité de con-
currence sur le plan international, l'experience africaine
suggère un corollaire, à savoir qu'en presence de fortes
contraintes structurelles dans l'économie, le taux de
change peut étre un instrument inefficace, voire déstabi-
lisant, pour arriver dans le court terme à un équilibre de
la balance des paiements.

Troisièmement, alors que la fourniture de services de
credit et de commercialisation et d'intrants peut exercer
une pression insoutenable sur les budgets publics, l'hy-
pothese selon laquelle le secteur privé peut les rempla-
cer et les remplacera n'est pas forcément valable dans
tous les cas. Les programmes gouvernementaux devront
souvent étre poursuivis mais sous une forme rationali-
see, avec des priorités et un ciblage bien précis. Un
certain succès localise a été obtenu en faisant executer
ces programmes par l'intermédiaire de communautés
rurales et d'organisations non gouvernementales.

Quatrièmement, la tendance à la liberalisation des
marches, bien que justifiée, devrait s'accompagner d'une
attention plus grande port& à la répartition des avoirs
ruraux, à la degradation des ressources et aux questions
de durabilité. Dans certains pays d'Afrique, l'accès à la
terre est suffisamment inégal pour faire de la tenure des
terres une priorité politique. Dans pratiquement tous les
pays, les pressions exercées par la population, qui con-
duisent a. la fragmentation des exploitations, au raccour-
cissement des périodes de jachère sans applications
compensatoires d'engrais et au défrichement de terres
marginales souvent boisées a. des fins agricoles,
exigent la formulation de politiques équitables concer-
nant le regime foncier et l'apport de compétences et de
méthodes technologiques appropriées pour assurer des
pratiques durables d'utilisation des terres.
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Enfin, puisque ['aide alimentaire garde une grande
importance dans la region subsaharienne, il faudrait en
rationaliser la fourniture et faire en sorte que l'exécution
des programmes d'aide alimentaire apporte un soutien
plus grand au développement agricole.

Comité de la sécurité alimentaire mondiale, FAO, Perspectives et

rôle de raide alimentaire dans les années 90, Rome, 1991.
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PROCHEORIENT ET AFR1QUE
DU NORD: CONTRASTES AIMS
ET MONTÉE DES INCERTIT DES

La region Proche-Orient a attire l'attention du monde et
a été un sujet de preoccupation au long des années 80
et au début des années 90. Guerres et troubles intérieurs
ont affligé diverses parties de la region. Le recent conflit
du Golfe a cause de grandes pertes en hommes et en
materiel, introduisant de nouveaux elements d'incerti-
tude pour ce qui concerne les perspectives de paix et de
stabilité régionale A long terme.

Ces événements n'ont pas été sans effet sur l'agricul-
ture. En dehors des perturbations dans l'approvisionne-
ment alimentaire des populations, ils ont eu une inci-
dence negative sur les systèmes agricoles. II est encore
trop tôt pour évaluer les repercussions à long terme du
conflit du Golfe, mais on peut s'attendre A. ce qu'il ait un
effet déprimant sur l'activité agricole et économique
globale dans la region. L'affectation de ressources A la
remise en état et A la reconstruction de l'infrastructure
endommagée pourrait sensiblement nuire à l'investisse-
ment agricole. En outre, les incertitudes actuelles d'ordre
politique, économique et financier ont une incidence sur
l'intensité et la structure du commerce, les flux de la
main-d'ceuvre et de capitaux, ce qui a des effets directs
et indirects sur l'agriculture. Ainsi, comme pour d'autres
secteurs, le sort de l'agricuLute et son progres sont
largement tributaires de conoitions minimales de stabi-
lité et d'harmonie regionale, qui encourageraient l'inves-
tissement, renforceraient la cooperation régionale et
maximiseraient les avantages qu'offrent des complé-
mentarités de ressources.

Tout comme l'instabilité politique a bien souvent été
la cause de l'insécurité alimentaire, les problémes d'ap-
provisionnement alimentaire ont souvent été à l'origine
de situations politiques difficiles. Les émeutes qui ont
balayé la region, du Maroc à la Jordanie, pendant les
années 80 ont mis en lumière ce rapport puissant entre
produits alimentaires et politique.

L'explosion démographique et la rapide urbanisation
dans plusieurs pays exercent des pressions croissantes
sur des systèmes de production vivrière intérieure déjà
sollicités à l'excès, ce qui rend les perspectives de
securité alimentaire dans la region encore plus incer-
taines.

Diversité régionale
Les pays de la region Proche-Orient présentent une
diversité considérable et des contrastes aigus. En 1989,
ces pays comptaient de moins de 1 million d'habitants
au Bahre7n, au Qatar et à Djibouti A quelque 55 millions
en Egypte, en Turquie et en République islamique d'Iran.
La population agricole représente autour de 2 pour cent
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de la population totale dans les petits Etats du Golfe,
mais environ 70 pour cent en Somalie et au Soudan. Le
revenu par habitant et les ressources naturelles mon-
trent une mérne inégalité, en particulier parmi les Etats
arabes. L'examen porte essentiellement sur les pays
arabes, qui forment la grande majorité des pays dans la
region. En outre, contrairement aux pays non arabes du
Proche-Orient, qui sont autosuffisants en produits ali-
mentaires (l'exception étant l'Iran), les pays arabes sont
fortement tributaires des importations dans ce secteur.
(Les pays du Maghreb, qui présentent leur propre en-
semble de caractéristiques, sont examines dans le cha-
pitre 1, qSituation mondiale», du present document).

La region se caractérise aussi par une répartition
inégale des terres arables et des ressources pétrolières. A
de rares exceptions près, ces dernières sont localisées
dans des pays qui ont à la fois une faible population et
une base de ressources agricoles limitée. Quelques
comparaisons suffisent à illustrer ces disparités entre
pays: en 1989, le revenu moyen par habitant des six pays
du Conseil de cooperation du Golfe était de 10 000
dollars; il était de 1 800 dollars pour les neufs pays A
revenu intermédiaire et de 400 dollars pour les six pays A
bas revenu, le premier groupe possède 0,7 hectare de
terre arable par habitant, alors que les deuxième et
troisième groupes en ont respectivement 3,7 et 5,7 fois
plus. Plus de la moitié (53 pour cent) des terres arables
de la region sont concentrées dans trois pays arabes:
Soudan, Algérie et Maroc. rb revanche, 11 pays arabes
n'ont ensemble que 8,5 pour cent du total des terres
arables.

Cette dichotomie dans la répartition des ressources
représente à la fois une contrainte et une opportunité.
Alors que la base de ressources limitée présente des
contraintes manifestes pour un pays donne, la complé-
mentarité des ressources à l'échelle de la region donne A
penser que la cooperation intrarégionale et un renforce-
ment des échanges sont la voie naturelle vers une
amelioration maximale du bien-étre commun. Cepen-
dant, le palmarès des résultats concrets obtenus par les
nombreux programmes de cooperation intrarégionale et
subrégionale et d'intégration apparait au mieux mo-
deste. Comme on le verra ci-après, les échanges intraré-
gionaux ont généralement plutôt reculé que progresse.
Les perspectives d'intégration plus étroite dans le court
et le moyen terme apparaissent douteuses, compte tenu
des récents événements dans le Golfe.

Vue macro-économique d'ensemble
Les booms pétroliers des années 70 et du début des
années 80, et le recul ultérieur des prix du pétrole, ont
eu une forte influence sur les tendances économiques
des pays du Proche-Orient. Pour la region dans son
ensemble, le PIB par habitant a augmenté de 1,6 pour
cent par an pendant les années 70, mais il a baissé en
moyenne de quelque 3 pour cent par an en 1981 et en
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1987. En 1988 et en 1989, la hausse des prix du pétrole
s'est traduite par des taux de croissance légèrement
positifs du PIB par habitant.

Les performances économiques ont largement différé
entre les pays, mais la plupart ont connu de grosses
difficultés économiques et financières. Les déséquilibres
macro-éconorniques ont atteint des proportions ex-
tremes dans certains pays non pétroliers. Au milieu des
années 80, le déficit commercial net représentait quel-
que 5 pour cent du PIB à Chypre, 12 pour cent en Egypte
et en Syrie et jusqu'à 40-45 pour cent en Jordanie. De
tels déséquilibres ne pouvaient étre finances que par des
entrées massives de capitaux en provenance principale-
ment des pays exportateurs de pétrole, sous forme
d'aide et d'envois de fonds des travailleurs migrants. Ces
efforts, qui pour cinq pays à revenu intermédiaire" ont
représenté plus de 20 pour cent de leur PIB dans les
dernières années 70, ont permis d'effectuer des investis-
sements élevés et constants malgré un taux d'épargne
intérieur tres bas. Mais, avec la fin du boom pétrolier et
les rapatriements massifs, le financement extérieur s'est
brutalement contracté, faisant apparaitre les faiblesses
sous-jacentes des economies de ces pays. Leurs taux
d'investissement ont été ramenés de plus de 30 pour
cent du PIB au debut des années 80 à quelque 20 pour
cent en 1987, malgré une certaine reprise de l'épargne
intérieure33; les importations sont tombées d'un mon-
tant équivalant à 50 pour cent du PIB à moins de 40
pour cent pendant la même période; la dette extérieure
a représente 70 pour cent du PIB global de ces pays et
l'inflation s'est accélérée, notamment en Egypte et en
Turquie.

Les economies des pays du Proche-Orient sont, de
facon très marquee, axées sur le commerce le ratio
importations plus exportations/PIB est d'environ 50 pour
cent dans les pays arabes, contre 21 pour cent seule-
ment dans les autres pays en développement pris globa-
lement. Mais les exportations arabes intrarégionales sont
tombées de 11,2 milliards de dollars en 1982 à 6,7
milliards de dollars en 1988 et les importations de 11,5
milliards de dollars à 7 milliards de dollars pendant la
meme periode.

Chypre, Egypte, Jordanie, Syrie et Turquie.

Au total, l'investissement des Etats arabes est tornbé du chiffre
record de 128 milliards de dollars en 1982 A seulement quelque 90
milliards de dollars A la fin des années BO. De fait, les taux de
croissance de Einvestissement des six pays faisant partie du Conseil de

l'Unité économique arabe (CLJEA) ont et& négatifs pendant les années

80. Toutefois, la Turquie a maintenu un ratio d'investissernent stable,

égal A un cinquierne environ du PIB au long des années 80, car
l'investissement a été largement finance par l'épargne intérieure (quel-

que 20 pour cent du PO. En raison, par ailleurs, de la stabilite des
termes de l'échange, la capacité crimportation de la Turquie a
augment& regulièrement, ce qui a contribué A la croissance annuelle

de 5 pour cent du PIB pendant les années 80.

°KZ]

Fléchissement des résultats alimentaires et agricoles
Production agricole. Dans les années 80, la croissance
agricole au Proche-Orient a été dans l'ensemble instable
et léthargique. Elle a atteint approximativement 2 pour
cent par an, chiffre sensiblement inférieur à la croissance
demographique, contre 3,2 pour cent pendant les an-
nées 70. En outre, elle a été en general inférieure à celle
du PIB mérne dans les pays principaux producteurs
agricoles. Ainsi, non seulement l'agriculture a apporté
une contribution insuffisante à la sécurité alimentaire,
mais elle a été le plus souvent un facteur d'inhibition de
la croissance économique globale.

Au-delà de ces taux de croissance d'ensemble, on
enregistre des variations considérables à l'intérieur
méme du secteur. Par exemple, le taux d'augmentation
de la production végétale s'est établi à quelque 50 pour
cent de celui de la production animale. Une bonne
partie de l'augmentation dans ce dernier cas est venue
du sous-secteur de la volaille qui, du fait de sa forte
dépendance à l'égard des importations d'aliments pour
animaux, représente une forte ponction de ressources
en devises. La production de céréales, d'oléagineux et'cle
plantes à fibres n'a pas suivi la croissance démographi-
que, alors que la production par habitant de légumineu-
ses, de canne à sucre et de plantes-racines a sensible-
ment augmenté. La production agricole s'est caractéri-
see par une forte instabilité dans plusieurs pays. La
Jordanie a ainsi connu des alternances de reculs très
marques et de reprises tout aussi spectaculaires.

Les taux de croissance de la production agricole, en
general languissants et fluctuants pendant les années 80,
se sont trouvés confrontés à une croissance démogra-
phique fulgurante et à une urbanisation rapide, qui ont
provoqué une très forte augmentation de la demande
totale de produits alimentaires et autres produits
agricoles.

Commerce agricole: amples déséquilibres, forte dépen-
dance à l'égard des importations. La réponse languis-
sante de l'offre à l'essor de la demande de produits
agricoles pendant les années 80 s'est traduite par un
recur dans l'autosuffisance en produits alimentaires et
une deterioration des balances commerciales agricoles.
Après l'effondrement des exportations agricoles, leur
part du PIB, déjà très faible d'après les normes pour les
pays en développement (4-5 pour cent dans les pays du
Proche-Orient à revenu intermédiaire pendant les an-
nées 70), est tombée à moins de 3 pour cent ces
dernières années. En 1987, la part des importations
totales financée par les exportations agricoles a été pour
l'ensemble de la region de quelque 5 pour cent contre
plus de 20 pour cent au début des années 70. Quelques
pays seulement (Turquie, Soudan et Somalie) ont enre-
gistré des ratios sensiblement plus élevés. D'autre part,
les importations agricoles de produits alimentaires
notamment ont sensiblement augmenté en volume,



bien que beaucoup plus lentement que dans les années
70. Leur part du total des importations est passée de 16
pour cent en 1980 à 19 pour cent ces dernières années,
malgré une baisse en valeur unitaire pendant la plus
grande partie des années 80. Parallèlement, le déficit
commercial agricole, qui pour pres de 90 pour cent a
concerné les Etats arabes de la region, a fortement
augmenté. Les Etats non arabes, sauf la Republique
islamique d'Iran, ont enregistré des balances commercia-
les agricoles positives en 1987-1989 avec, en téte, la
Turquie.

Pour l'ensemble de la region, la production vivrière
intérieure n'a couvert qu'environ 73 pour cent de l'ap-
port calorique total pendant la période 1983-1986 (75
pour cent pendant les années 70), soit les ratios d'auto-
suffisance les plus bas de .toutes les regions en develop-
pement.

Le poids financier des importations de produits ali-
mentaires a été trés variable. Pour les pays exportateurs
de pétrole, les importations alimentaires ont représenté
une part relativement mineure de leurs recettes d'expor-
tation (environ 15 pour cent et 20 pour cent en Arabie
saoudite, en Iraq et en Republique islamique d'Iran
pendant la période 1985-1988, soit sensiblement moins
que dans les pays pétroliers plus petits), méme après la
chute des prix du pétrole et des recettes d'exportation
de ces dernières années. En revanche, en dépit d'une
orientation agricole sensible de leurs economies, de
nombreux pays non pétroliers ont consacre une part
élevée et souvent en hausse de leurs recettes d'exporta-
tion aux importations de prociuits alimentaires. Ainsi le
ratio importations de produits alimentaires/total des
exportations a-t-il fluctué autour de 60 pour cent et de
90 pour cent en Egypte, au Soudan et en Jordanie, tout
en étant plus élever certaines années. L'exception est la
Syrie, où le ratio est demeure relativement moderé à
30-40 pour cent.

En résumé, si le poids financier des importations de
produits alimentaires (ou du soutien à une production
vivrière intérieure onereuse, corrii ne en Arabie saoudite)
pose moins de problèmes dans les pays exportateurs de
pétrole, la dépendance à regard des importations de
produits alimentaires est pour plusieurs des autres pays
une cause majeure de preoccupation financiére et d'in-
quietude pour leur sécurité alimentaire.

Facteurs influençant les performances dans ['agriculture
Main-d'ceuvre agricole. Les populations agricoles et les
populations actives dans l'agriculture ont, pendant les
années 80, augment& d'environ 0,7 pour cent contre
pratiquement 3 pour cent pour la population totale. En
consequence, en pourcentage de la population active
totale, la population active dans l'agriculture est tombée
de 46 pour cent en 1980 à 38 pour cent en 1989. Le fait
que la production agricole ait progress& de 2 à 3 pour
cent par an pendant les dernières décennies implique

117

une tendance positive en hausse de la productivité de la
main-d'ceuvre, et éventuellement des revenus moyens
dans l'ensemble de l'agriculture34. Une telle amelioration
de la productivité de la main-d'ceuvre n'apporte toute-
fois qu'une compensation mineure au déséquilibre crois-
sant entre la production et la demande intérieure.

Autre facteur majeur qui a eu une influence sur les
performances dans l'agriculture: le courant de migration
de la main-d'ceuvre des pays à [Denude de capitaux vers
les pays à excédent de capitaux. Ces mouvements de
main-d'ceuvre ont assure des sources majeures de devi-
ses pour le pays d'origine, ainsi que de main-d'ceuvre
bon marche pour le pays d'accueil.

L'ampleur des migrations a été considerable par rap-
port à la population des pays d'accueil, et leur incidence
énorme sur les regions rurales dans les pays à excédent
de main-d'ceuvre. A son point culminant, en 1985, le
nombre de travailleurs migrants dans les pays pétroliers
de la region Proche-Orient a dépassé 5 millions. Quel-
que 3,5 millions (dont 2 millions en provenance des
campagnes) venaient de pays de la region, les autres
d'Asie principalement.

La mobilité intrarégionale de la main-d'ceuvre a eu
une incidence profonde sur le développement agricole
dans la region, en particulier sur le marché du travail, le
revenu et l'investissement dans ce secteur. Un effet
largement observe a éte le resserrement des marches de
la main-d'ceuvre agricole, ce qui a entrainé une hausse
marquee des salaires agricoles. Les envois de fonds des
travailleurs migrants ont relevé les niveaux de vie dans
les campagnes et, dans une certaine mesure, contribué à
la formation de capital rural. Les migrants rentrant dans
leur pays ont apporté leurs economies et compétences
nouvelles acquises à l'étranger, mais ils ont aussi ajout&
aux difficultes de creation de possibilités d'emplois pour
les nouveaux actifs.

Dans certains pays, les pénuries de main-d'ceuvre ont
été atténuées grâce à la participation accrue des fem-
mes aux activités agricoles, mais, pour elles, cette situa-
tion signifie souvent un lourd supplement dans un
emploi du temps déjà chargé.

La migration de la main-d'ceuvre et l'augmentation
des salaires agricoles ont aussi stimulé la mécanisation
de l'agriculture. La structure globale de la mécanisation
fait penser que les machines remplacent davantage
l'énergie animale que le travail de l'homme. La mécani-
sation des operations à forte densité d'énergie (par
exemple labour, semis, elevation de l'eau) s'est rapide-
ment répandue dans la region. Dans le mérne temps, le
désherbage, la lutte contre les ravageurs et la récolte des
legumes continuent de se faire surtout à la main.

On ne possède pas de données pertinentes sur l'emploi effectif cians

ragriculture. Par ailleurs, pour rnesurer revolution de la productivité de

la main-d'oeuvre, il faudrait tenir cornpte de la migration rurale qui,

bien entendu, touche en premier lieu les populations en chömage.



118
EEEE"'""

N\,C
Et:E.

Les envois de fonds ont eu une incidence profonde
sur les economies rurales des pays bénéficiaires en
aidant à atténuer la pauvreté rurale et A améliorer les
niveaux de vie dans les campagnes. Mais ils ont aussi
entrainé une hausse du coût du travail et, partant, des
problèrnes de disponibilité de main-d'ceuvre locale et
saisonnière. D'importants montants ont été investis dans
l'acquisition de terres, de logements et de moyens de
transport. D'une fawn générale, ces fonds ont eu pour
effet d'augmenter l'investissement agricole, mais dans
une moindre mesure que la consommation privée.

Les rapatriements massifs dus au recul des prix du
pétrole et des possibilités d'emplois dans les pays pétro-
Hers ont renversé les tendances mentionnées ci-avant.
Comme il a été dit auparavant, l'investissement agricole
s'est contracte tout comme l'aide accordée par ces pays
et les envois de fonds des travailleurs résidents35. Après
la crise du Golfe, le retour des travailleurs migrants a
encore aggravé les sérieux problèmes d'emploi des pays

excédent de main-d'ceuvre. En outre, non seulement
les migrants rentres chez eux cessent de représenter une
source de fonds, mais beaucoup ont perdu une grande
partie des economies et des biens qu'ils avaient acquis
l'étranger.

Terres agricoles. Les ressources totales en terres agrico-
les des Etats arabes sont amples, A savoir quelque 53
millions d'hectares de terres arables cultivées, dont 10
millions environ sont irrigués, presque 89 millions d'hec-
tares de forks, et plus de 308 millions d'hectares de
paturage. Ces ressources se caractérisent notamment
par leur nature agro-écologique diversifiée, allant des
regions A forte pluviosité (plus de 1 000 mm) à la grande
zone sèche (350-400 mm) en passant par la zone semi-
humide (800-1 000 mm) et les regions semi-sèches (400-
800 mm). Cette diversité de ressources permet une large
gamme de cultures de plein champ et de cultures
fruitier-es et maralchères, et offre de grandes possibilités
de production animale et halieutique. Mais ces ressour-
ces sont inégalement réparties. Alors que les ressources
en terre et en eau sont des contraintes majeures
l'agriculture dans plusieurs pays de la region (Egypte,
Jordanie, la plupart des Etats du Golfe et le Yemen),
certains autres pays (Soudan, Somalie, Algérie et Maroc)
posseclent d'importantes étendues de terres arables. En
outre, l'utilisation efficace de ces ressources se heurte
un certain nombre de contraintes naturelles, techniques
et institutionnelles. Le manque d'eau constitue une
entrave majeure au cleveloppement agricole, en particu-
lier dans les vastes zones tributaires des pluies qui

Les envois de fonds des travailleurs migrants officiellement enregis-

trés sont néanmoins derneurés notables dans les dernieres années 80.
Ils ont été, en 1989, de 3,4 milliards de dollars pour l'Egypte et, en 1987,

de 742 millions de dollars pour la Jordanie et de 2 milliards de dollars
pour la -Furciuie.

préclominent dans la region. Le problème que pose la
faible pluviosité est aggravé par les fluctuations tres
fortes des precipitations d'une anti& sur l'autre, ainsi
que par une répartition inégale des pluies dans la saison.
Ces facteurs expliquent l'instabilité prononcée de la

production agricole de la region. D'autre part, les rende-
ments moyens ont stagné à des niveaux très bas A cause
d'une utilisation minimale d'intrants et d'un niveau
minimal de mecanisation. Le morcellement des exploita-
tions, le manque de structures institutionnelles efficaces
et la degradation accrue des ressources naturelles
erosion du sol, desertification, engorgement et salinité,
par exemple sont d'autres facteurs qui expliquent la
stagnation de la production agricole dans les années 80.

Politiques ayant une incidence sur l'agriculture
Autre facteur important ayant une incidence sur les
performances dans l'agriculture: les interventions des
gouvernements. La gamme de ces politiques en Egypte
est illustrée au tableau 15.

Dans la region, elles se caractérisent en general par
une forte discrimination en faveur des zones urbaines. Le
contrOle des prix des produits alimentaires, les subven-
tions directes ou indirectes et les programmes de distri-
bution gratuite ou à bas prix souvent appliqués par le
biais de l'aide alimentaire ont eu pour objet de maintenir
une offre suffisante de produits alimentaires et une
stabilité de l'offre dans les centres urbains36. Ces inter-
ventions se sont poursuivies pendant les années 80,
malgré un certain relachernent du contròle exerce par
l'Etat en fin de décennie. Des monnaies surévaluées et
des systèmes de taux de change multiples discriminatoi-
res ont durement affecté les performances dans l'agri-
culture. Ces politiques ont affaibli la position competi-
tive des exportations agricoles, mais elles ont aussi
implicitement subventionné les importations de produits
alimentaires, accentuant par IA l'effet discriminatoire des
subventions directes.

Une telle discrimination negative à l'encontre de
l'agriculture a été partiellement compensée par des
mesures de soutien du secteur, sous forme de prix
réglementés, de contingents d'achat officiels et d'un
systeme complexe de subventions. D'autre part, certains
pays ont fait de gros efforts de remise en état des terres
et d'amélioration de l'infrastructure agricole, en particu-
lier des réseaux d'irrigation37. Cet appui a aide A
maintenir la viabilité économique du secteur, mais

Dans les années 80, l'Egypte a été le principal bénéficiaire d'aide

alirnentaire en céréales de la region. D'autres pays, en particulier le
Soudan, le Yemen et la Jorclanie, ont aussi reçu cles volumes considé-
rabies d'aide alimentaire.

Les grands projets d'irrigation clans le sud-est de l'Anatolie et en
Syrie-Jordanie, cians le dernier cas pour la construction conjointe du

barrage Al-Wenhacl, nui augmentera les disponibilités en eau d'irr ga-

don pour les deux pays, sont des exemples récents.



TABLEAU 75 Egypte: gamme des interventions du gouvernement

s'est souvent révélé insuffisant pour empécher de fortes
inégalités de revenu en son sein, la deterioration pro-
gressive des termes de l'échange et des revenus agrico-
les et la migration rurale. Par ailleurs, l'intervention de
l'Etat a souvent faussé les relations de prix et de
compétitivité et provoqué une mauvaise affectation
généralisée des ressources. En Egypte, ces mécanismes
ont ainsi conduit à une augmentation impressionnante
de la superficie sous cultures fourragères aux dépens de
produits de base comme le He et le maTs. Au Soudan,
les interventions publiques ont contribué au recul sen-
sible des exportations de coton, principale source de
devises du pays.

Ces dernières années, la plupart des pays se sont
toutefois engages dans un type ou un autre de program-
me de stabilisation et d'ajustement structurel avec pour
objectifs généraux de réduire les déficits budgétaires et
courants et de limiter les interventions du gouverne-
ment dans les mécanismes de marché. Ces programmes,
similaires dans leur approche &kale, sont plus ou
moins sévères dans leur application: par exemple, en
Syrie et en Jordanie, les politiques récentes se caractéri-
sent par leur austérité, alors qu'une approche plus
progressive est suivie en Egypte et à Chypre. Les distor-
sions introduites par la surévaluation des monnaies ont
été reconnues par plusieurs pays. D'importantes deva-
luations ont eu lieu, en particulier depuis 1989, en
Egypte, en Turquie et en Jordanie, alors que l'Egypte et la
Syrie s'orientent peu à peu vers un taux de change
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Contrdle des échanges Le gouvernement interdit les exportations de blé, demandant aux exploitants de vendre sur le
marché intérieur tout volume dépassant le contingent d'achats

Office de commercialisation Interventions 5U: les prix du marché. Le gouvernement a le monopole du commerce tant
intérieur qu'iniernational du coion; il est le seul acheteur/exporlateui de coton; il achète aux
exploitants A des prix fixes qui sont bien inférieurs aux prix frontière

Semences améliorées Le gouvernement subventionne la distribution A prix fixe de semences améliorées pour
certaines cultures

Pesticides Le gouvernement contrelle le secteur des pesticides et vend A prix fixe les pesticides destinés en
particulier aux producteurs de coton

Irrigation L'eau d'irrigation est distribuée gratuitement à tous les agriculteurs pour toutes les récoltes;
n'y a pas de recouvrement direct des coats

unifié. La cession d'actions et la privatisation sont d'au-
tres elements clés de ces programmes, en particulier
pour ce qui concerne la distribution d'intrants et la

liberalisation des marches agricoles. L'encadré 9 fournit
un exemple de la façon dont ces nouvelles orientations
ont modifié en Turquie la distribution des intrants agrico-
les. Depuis le milieu des années 80, ce pays abaisse les
restrictions quantitatives aux importations, fournit des
stimulants à l'exportation et permet une gestion souple
des taux de change. Autre exemple recent: la Tunisie et
l'Algérie ont démantelé les ferrnes d'Etat et les ont
transferees à des entreprises privées. L'Egypte adopte de
nouvelles politiques à l'appui de la privatisation des
activités agricoles de la principale banque de développe-
ment et de credit agricole (PBDAC). Par ailleurs, l'adop-
tion par l'Egypte d'un nouveau mélange stratégique de
politiques techniques, institutionnelles, de commerciali-
sation et des prix a, dit-on, joué un grand rôle dans la
forte augmentation de sa production de blé dans les
années 80.

La preoccupation première et principale a été de
réduire la dépendance à regard des importations de
produits alimentaires par l'octroi de stimulants à la

production vivrière. Les mesures d'austerité !lees au

programme d'ajustement rendent toutefois de plus en
plus difficile la fourniture de ces stimulants. La plupart
des pays s'efforcent de maîtriser leurs dépenses publi-
ques, qui consistent pour une grande part en subven-
tions aux producteurs et aux consornmateurs. En Egypte,

Domaines Interventions

Taux de change Taux de change fixe, artificiellement bas pour le commerce agricole

Engrais Le gouvernement controAle le commerce des engrais et vend A. prix fixe les engrais intérieurs et
importés

Crédit Le gouvernernent fournit aux agriculteurs des crédits A la production subventionnés par le biais
de comptes de la PBDAC dans les banques villageoises
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les prix de nombreux produits alimentaires subvention-
nés ont été sensiblement relevés. En Turquie, la reduc-
tion des subventions aux intrants, commencée en 1983,
se poursuit. L'économie jordanienne, gravement éprou-
vée par les événements récents dans le Golfe, pourrait
ne pas maintenir ses subventions aux produits alimentai-
res aux niveaux stables de 1989 et 1990.

Les années 90: perspectives et incertitudes
Un certain nombre d'éléments d'incertitude voilent les
perspectives de développement socio-économique et
agricole dans la region pendant les années 90. La

preoccupation essentielle concerne la capacité de la
region à accroitre, ou pour le moins à maintenir, les
niveaux actuels de consommation alimentaire par habi-
tant lace à l'augmentation rapide de la population. Les
problèmes démographiques transcendent l'agriculture
mais ont des répercussions manifestes sur les systèmes
alimentaires et agricoles. Les taux élevés de croissance
démographique dans le Proche-Orient aident à expli-
quer les mauvaises performances de la region dans la
production vivrière par habitant par rapport à la plupart
des autres régions. Les tendances à long terme de la
production vivrière ont été en moyenne comparables
celles d'autres economies de marché en développe-

ENC-11,RÉ ti

Déréglernentation en Turquie
de la distribution d'engrais

Avant 1984, la distribution des engrais
etait contree à deux organismes d'Etat.
Quelque 80 pour cent des engrais étaient
produits kwalement Les prix depart
usine el les pnx payes par les agriculteurs
etaient cieternmes par le gouvernement
La diffeience entre les coias et les recet-
tes elait rembour see par le Trésor

Le monopole de l'Etat tillr la distribu-
tion des engrais a pHs tin en 1981 Les

usines d'engrais, les cooperatives de cre-
dit et de vente et l'unron des agriculteurs
ont été autorises à importer des engrais
ot a les vendre au\ aguculteurs I e ,-.ys-

teme de distribution a ete modifie parce
emit inefficace et que la quake du

servi( e four ni aux agnculteurs kart me-
diocre Une elude de l'organisme de dis-
tribution a mont r é qu'un f maionnement
plus ellicace permetU ait créconomiser
itisqu'a 50 millions de dollars par an
reduction du niveau cles stocks, nouveau
reseau de transmission ongine-clestina-
don et expedition uniquement sur de
courtes distances des engrais à farble
teneur 1,1 CIU,116'' CIU Ser VIC'? (Mi ni aux

agriculteurs clans le cadre de l'ancien

ment, mais la différence vient des taux relatifs de
croissance démographique: selon les estimations, la po-
pulation augmente actuellement de 2,9 pour cent par an
au Proche-Orient, contre 2,5 pour cent pour l'ensemble
des économies de marché en développement38. En
outre, les grandes migrations intrarégionales associées
aux pressions démographiques ont eu un impact négatif
sur l'agriculture, compte tenu de l'importance de la
population active agricole en jeu.

La migration n'est pas une solution durable à la

pression démographique dans la région et, de toute
facon, il n'existe pas de politiques de réglementation qui
assurent un flux régulier de main-d'ceuvre. La réglemen-
tation de la migration a été l'un des objectifs des trois
groupes économiques régionaux créés pendant les an-
nées 80, le Conseil de coopération du Golfe, l'Union du
Maghreb arabe et le Conseil de coopération des Etats
arabes. Malgré le coup porté à ces initiatives par les
événements dans le Golfe, il faut espérer que le proces-
sus de normalisation permettra une reprise de l'action
coopérative dans ces domaines, comme dans d'autres.

30 Les taux de fertilité dans les pays arabes sont cieux fois plus élevés

que la moyenne mondiale.

systeme n'étart pas non plus satisfaisante
pursque l'organisme n'assurait pas de ser-
vice cle vulgarisation et que le produit
byre n'etart pas toujouis le plus kono-
rnique par rapport a NOrl coUt pour sa
teneur en elements lei tilisants

Le nouveau system(' de distribution
introduit en 1984 tonctionne bien. Les
tabncants d'engrais ont établi lours pro-
pres reseaux de commercialisauon et
commence oflrir aux agnculteurs des
services de vulgansation Les retards de
paic.,ment des achats d'engrais ont consi-
derablement climinue el l'estimation des
besoins d'achat intérieur et d'importation
est plus exact°.



En effet, une cooperation et une integration intraré-
gionales plus poussées, objectifs largement associés A la
stabilité politique, sont d'autres défis majeurs pour les
années 90. Puisque la période d'amortissement de la
mobilisation des ressources et de l'investissement agri-
cole est longue par nature, les strategies et decisions
dans ce secteur dependent des conditions courantes de
stabilité économique, financière et institutionnelle.

II ne faudrait pas que les objectifs essentiels de
cooperation intrarégionale et d'intégration économique
régionale perdent leur caractère de priorité A cause des
difficiles circonstances actuelles. Le bilan a déjà été
mediocre dans ce secteur par le passé. En l'absence d'un
cadre efficace pour ces objectifs, notamment le Conseil
de cooperation des Etats arabes qui a été paralyse par
suite de la guerre du Golfe, la plupart des pays de la
region ont opté pour une autonomie alimentaire au
niveau national. Cette decision a donne lieu A des
disparités accablantes dans l'utilisation des ressources.
Par exemple, en 1985, la formation de capital fixe brut
agricole par hectare de terre arable allait de 7 120 dollars
dans les Emirats arabes unis à seulement 68 dollars en
Tunisie. De méme, la formation de capital fixe brut
agricole par unite de main-d'ceuvre agricole atteignait
pas moins de 6 198 dollars en Libye, contre 110 dollars
seulement au Yemen.

L'importante question des ressources en eau exige
aussi une cooperation intraregionale. Des desaccords
sont apparus par le passé entre pays se partageant les
eaux d'un fleuve, en particulier les eaux de l'Euphrate, du
fourdain et du Nil. Ces ressources en eau sont le

fondement des systèmes agricoles de plusieurs pays; les
projets de construction de barrages et d'irrigation doi-
vent étre planifiés et executes, compte tenu également
des intéréts des pays voisins.

L'élément majeur d'incertitude est la fawn dont les
programmes d'ajustement structure] et les politiques
axées sur le marché évolueront dans les années 90.
Comme déjà indiqué, plusieurs pays appliquent des
programmes d'ajustement structurel qui ont une inci-
dence sur les politiques d'établissement des prix et de
commercialisation des produits agricoles, mais les pro-
grès dans certains domaines fondamentaux de gestion
macro-économique ont été lents, malgré quelques ex-
ceptions récentes. En outre, à ce jour, l'impact de ces
mesures sur le développement agricole n'est pas con-
cluant. Comme dans beaucoup d'autres pays en deve-
loppement, le coût politique et social des mesures
d'austérité liées aux programmes d'ajustement a sou-
vent été lourd et les avantages économiques globaux
escomptés imprécis, ce qui suscite des doutes quant à la
viabilité de ces programmes.

Ces domaines d'incertitude sont source d'inquiétudes
pour les perspectives futures de la region. Néanmoins,
les faits récents offrent aussi des raisons d'un prudent
optimisme. Le choc créé par la guerre du Golfe fait que
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la communaute internationale déploie des efforts accrus
et concertés pour aider à parvenir A un règlement
pacifique et global des conflits de la region. De nouvelles
lignes d'orientation semblent émerger dans certains pays
pétroliers et font penser que davantage de capitaux
seront dirigés vers leurs voisins financièrement pauvres.
Elles devraient concourir à réduire la dichotomie actuelle
dans la répartition des ressources naturelles et financiè-
res dans la region. De méme, les dégAts causes par la
guerre pourraient déclencher un nouveau cycle de
migration massive des populations actives des pays A
excédent de main-d'ceuvre vers les Etats pétroliers.
L'impact de ces flux accrus de capitaux et d'envois de
fonds des travailleurs sur le développement agricole des
pays bénéficiaires dépendra de la fawn dont les nouvel-
les politiques évolueront. Pour les années 90, le défi sera
de mobiliser et de déployer ces ressources au profit
d'activités réellement productives, tout en prévenant les
pièges d'une consommation ostentatoire frequemment
observée dans les années 70 et 80.
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LES PAYS DE L'OCDE ET LES
DISTORSIONS DU MARCHÉ AGRICOLE

Pendant longtemps, les pays développés ont pour la
plupart suivi des politiques agricoles très interventionnis-
tes. L'objectif premier était d'assurer des revenus agrico-
les plus élevés et plus stables et de réduire les disparités
entre revenu agricole et revenu non agricole. Ils ont
aussi conduit des politiques destinées à atténuer les
problèmes structurels à plus long terme par exemple,
promotion d'un usage plus efficace de la technologie,
affectation des ressources et productivité plus forte
mais de facon moins intense que celles ayant pour objet
d'apporter un soutien à court terme au revenu. Et
pourtant, les politiques de soutien agricole ont en géné-
ral manqué leur objectif principal, puisque les revenus
agricoles réels ont affiché des tendances inégales, bien
souvent à la stagnation, voire à la détérioration. En
revanche, ces politiques ont permis à de nombreux
petits agriculteurs de rester dans la profession et à des
exploitations marginales de demeurer opérationnelles et
ont donc présenté un certain avantage social.

Les mesures de soutien agricole ont pris des formes
très diverses: soutien des prix intérieurs pour maintenir
les revenus agricoles; mesures de protection telles que
droits de douane, prélèvements variables à l'importation,
restrictions quantitatives, subventions à l'exportation et
programmes de promotion; interventions sur le plan des
marchés, par exemple subventions aux intrants et au
crédit, recherche et développement subventionnés, ser-
vices de vulgarisation, éducation, dégrèvement; et plu-
sieurs autres formes d'intervention directe, en particulier
secours en cas de catastrophe naturelle, soutien au
revenu, assurance subventionnée et versement de fonds
à des fins d'environnement.

Uappui prolongé au revenu agricole a faussé l'affecta-
tion des ressources en particulier des capitaux
dans la plupart des pays de l'OCDE, en les détournant
d'autres secteurs de l'économie au profit de l'agriculture
ou en maintenant dans l'agriculture des ressources qui
sinon auraient été employées ailleurs. En outre, ce
soutien prolongé a eu une influence sur l'ampleur et
l'orientation de l'évolution technique dans l'agriculture.
Le résultat en a été une production progressant bien
plus rapidement que la demande intérieure.

A l'extérieur, l'augmentation de l'offre excédentaire
découlant des politiques de soutien agricole appliquées
dans les pays industriels a déprimé les cours mondiaux
des produits de base, ce qui a eu des répercussions sur
les recettes à l'exportation, les importations de produits
alimentaires et l'allocation des ressources dans les pays
en développement. De plus, les pays qui ont eu ten-
dance à isoler leurs marchés intérieurs des mouvements
des cours internationaux ont sans doute contribué
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accrottre l'instabilité des prix sur les marchés mondiaux.
Les politiques et niveaux de soutien des pays de
l'OCDE allant de la Nouvelle-Zélande et de l'Austra-
lie, très orientées sur l'exportation, et où les niveaux de
soutien agricole sont maintenant très bas ou assez bas,
certains pays nordiques, à la Suisse et au Japon, où les
niveaux élevés de soutien agricole ont été motivés
également par des objectifs d'autosuffisance, de sécurité
alimentaire stratégique et de développement rural dans
des régions montagneuses ou peu peuplées montrent
néanmoins des différences sensibles.

J.:orientation de base des politiques agricoles suivies
dans la plupart des économies de marché développées
est demeurée fondamentalement inchangée pendant les
années 80, mais un certain nombre d'influences ont
plaidé en faveur de leur modification. On peut s'attendre
à ce qu'elles deviennent plus pressantes pendant les
années 90 tant que des réformes fondamentales ne
seront pas entreprises. Premièrement, pour un certain
nombre de produits, les politiques de soutien agricole
ont débouché sur une offre très excédentaire sur les
marchés intérieurs et internationaux. A son tour, cette
situation a conduit à l'accumulation de stocks impor-
tants dans certains pays (par exemple aux Etats-Unis et
dans la CEE), ce qui a donné lieu à des critiques d'ordre
politique généralisées.

Deuxièmement, les coûts budgétaires associés aux
politiques de soutien atteignent des niveaux qui sont
peut-étre politiquement insoutenables. Dans une cer-
taine mesure, ce problème est un corollaire de l'offre
excédentaire. L'accroissement des coûts budgétaires dé-
coule de politiques destinées à maintenir des prix élevés
aux producteurs intérieurs, ce qui induit l'offre excéden-
taire qui déprime les cours mondiaux, avec pour résultat
des augmentations des subventions à l'exportation.

Troisièmement, la pression internationale en faveur
d'une réforme agricole s'accentue. On admet davantage
le fait que les politiques agricoles nationales et les

politiques agricoles régionales, comme celles de la Com-
munauté économique européenne, ne sont pas seule-
ment une affaire nationale, mais qu'elles ont des réper-
cussions internationales importantes. En conséquence, la
réforme des politiques est une question maintenant
abordée dans des instances internationales comme
l'OCDE et le GATT. Enfin, on se rend mieux compte des
&gas écologiques que peut provoquer une production
agricole intensive promue par le régime des politiques
de soutien.

Politiques agricoles dans l'OCDE
Aux Etas-Link, à la fin des années 70, les politiques
agricoles dérivaient principalement de la loi sur la secu-
rite alimentaire de 1977, dans le cadre de laquelle les
niveaux de soutien agricole étaient généralement bas.
L'essentiel du soutien fourni au secteur allait au lait et
la viande de bceuf, et l'aide à ces deux produits se faisait
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surtout sous forme de soutien des prix du marché, les
prix intérieurs étant maintenus à des niveaux supérieurs
aux cours mondiaux, principalement par le biais de
mesures de protection aux frontières.

La loi sur la sécurité alimentaire de 1980 a conduit A
une augmentation significative de l'appui apporté aux
agriculteurs. Ses mécanismes de base n'étaient pas
nouveaux. Pour les céréales, les oléagineux et le coton,
les mécanismes de soutien ont été: des paiements
compensatoires calculés sur la base d'un prix indicatif
déterminé de manière à assurer aux agriculteurs un
«revenu raisonnable»; un prix garanti qui a établi un prix
plancher en dessous duquel les agriculteurs n'étaient pas
obligés de vendre leurs produits et les organismes d'Etat
consentaient à les acheter et à les stocker; et la «réserve
fermière» pour le stockage à plus long terme des céréa-
les. Les aspects nouveaux de la législation de 1980 ont
été les niveaux relativement élevés fixés pour les prix
indicatifs nominaux minimums et les prix garantis.
Quand les cours sur les marchés internationaux ont
chuté après 1981, le prix garanti est devenu une vérita-
ble mesure de soutien et non comme précédemment un
«filet de sécurité». II s'en est suivi une augmentation
rapide des stocks publics. Parallèlement, les prix indica-
tifs ont déclenché d'importants paiements compensatoi-
res et des coûts budgétaires élevés. Etant donné que le
prix garanti maintenait les prix au-dessus des niveaux de
compensation du marché et que, après 1985, le dollar
des Etats-Unis s'est renforcé, les exportations agricoles
ont diminué, entrainant pour les Etats-Unis la perte de
parts du marché mondial.

Ces problèmes ont conduit à des ajustements de
politique pendant la période 1981-1985. Le contrôle de
l'offre a été assuré au moyen de mesures de réduction
de la superficie cultivable, à la fois obligatoire et payée
pour les participants. La participation était aussi une
condition pour avoir droit à d'autres éléments des
programmes concernant les produits. Après 1985, les
prix indicatifs et les prix garantis ont été abaissés ou
gelés, ce qui n'a toutefois pas empéché que le soutien
des prix consenti à travers les prix garantís ne demeure
substantiel et les paiements compensatoires élevés. Une
série d'initiatives de promotion des exportations a été
prise au long des années 80, notamment l'usage accru
d'instruments tels que les garanties au crédit à l'exporta-
tion. Des subventions sélectives à l'exportation ont été
introduites par un nouveau programme de promotion
des exportations.

La loi sur la sécurité alimentaire de 1985 avait été
concue pour répondre aux graves difficultés financières
dans le secteur agricole. Ces difficultés &talent dues au
marasme des exportations agricoles, aux taux d'intérét
élevés, à l'offre excédentaire, à l'augmentation des coûts
des programmes agricoles et à la réduction des parts de
marché pour les exportations agricoles américaines. Elles
répondaient aussi à l'inquiétude croissante de ['opinion

publique au sujet des dommages écologiques causés par
l'érosion et l'emploi excessif de produits chimiques dans
l'agriculture.

La loi sur la sécurité alimentaire de 1985 a impliqué le
début d'un abandon du soutien des prix du marché au
profit d'un recours accru aux paiements directs aux
agriculteurs. A cette fin, le prix garanti a été lié à une
formule fondée sur des prix mondiaux moyens mobiles,
le Secrétaire à l'agriculture ayant plus de latitude pour
abaisser les prix garantis, alors que le soutien des
revenus agricoles a d'abord été maintenu en gelant les
prix indicatifs pour 1986 et 1987, puis en leur permettant
de diminuer lentement. En outre, le contrôle de l'offre a
été maintenu par le biais des programmes de réduction
de la superficie cultivable, la participation à ces pro-
grammes demeurant une condition requise pour béné-
ficier d'autres éléments des programmes concernant les
produits. Par ailleurs, la loi a renforcé les mesures de
promotion des exportations, en particulier le recours aux
subventions. La nouveauté, liée aux préoccupations
écologiques, a été le Programme de mise en réserve des
terres à des fins de conservation, qui est un programme
de retrait à long terme des terres sujettes à l'érosion.

Le projet de loi sur l'agriculture pour 1990 a maintenu
la ligne de fond de la législation précédente. Les prix
indicatifs ont été gelés à leur niveau de 1990, abandon-
nant ainsi le mouvement de baisse suivi dans le cadre de
la loi sur la sécurité alimentaire de 1985, alors que la
nouvelle formule d'ajustement des prix garantis con-
duira probablement à leur relèvement. Ces décisions
constituent un certain retrait par rapport à l'orientation
vers une progression des marchés de la loi de 1985. Les
efforts de promotion des exportations doivent étre pour-
suivis alors que le Programme de mise en réserve des
terres à des fins de conservation est modifié et élargi.
Des propositions budgétaires visant à réduire sensible-
ment les dépenses agricoles ont été adoptées en méme
temps que le projet de loi sur l'agriculture. Cette réduc-
don serait obtenue par l'imposition de redevances et
prélèvements divers aux producteurs de certaines cultu-
res et la suppression des paiements compensatoires
pour 15 pour cent de la superficie cultivable. Toutefois,
des clauses ont été incluses qui permettent de modifier
le soutien des prix intérieurs et du revenu ainsi que les
programmes d'exportation, au cas où l'on ne parvien-
drait pas à un accord sur la réforme du commerce
agricole dans les Négociations d'Uruguay du GATT.

Au Canada, l'orientation des politiques agricoles est
demeurée fondamentalement inchangée pendant les
années 80. L'agriculture canadienne est très réglemen-
tée. Les gouvernements fédéraux et provinciaux condui-
sent des programmes portant sur la commercialisation
et le soutien des prix du transport et des revenus, la
gestion de l'offre, le crédit et les intrants. En partie pour
répondre aux bas niveaux des cours internationaux, on a
privilégié les mesures destinées A garantir les revenus



agricoles à. court terme, ce qui a conduit à d'importantes
augmentations des dépenses inscrites au budget. L'aug-
mentation des dépenses est imputable en partie à
l'activation automatique des instruments en place, mais
aussi aux mesures nouvelles de soutien. Une analyse
poussée des politiques agro-alimentaires a été conduite
en 1990 et devrait avoir une suite legislative en 1991.
D'importantes mesures concernant l'environnement et
destinées à réduire l'érosion des terres à risque élevé ont
été adoptées en 1989 et 1990. Elles comprennent un
programme de mise sous couvert fourrager ou arbori-
cole pérenne des terres marginales.

La pierre angulaire de la politique agricole commune
(PAC) de la Communaute économique européenne, en
vigueur depuis les années 60, est un système de gestion
des prix destine à empécher que les prix recus par les
producteurs ne tombent en dessous d'un niveau indica-
tif. Cet objectif est atteint par trois types d'instruments:
achats d'intervention à des prix garantis, prélèvements
variables à l'importation et subventions à l'exportation
pour écouler l'offre excédentaire sur le marché mondial.
Les instruments spécifiques utilises varient selon les

produits. Pour les plus importants, on applique toute la
gamme des instruments. Pour d'autres, le soutien est
apporté principalement par le biais de mesures de
protection. Pour d'autres encore, des subventions à la
transformation et des paiements directs visent à en
améliorer les structures de production et de commercia-
lisation et à promouvoir le développement rural. Les
mesures de soutien des prix sont complétées par des
politiques structurelles destinées à améliorer les structu-
res de production et de commercialisation et à promou-
voir le développement rural, mais ces dernières sont
beaucoup moins importantes sous l'angle des dépenses
et de leur impact sur l'agriculture. Toutefois, une plus
large place leur est faite depuis quelques années et leur
importance devrait augmenter dans l'avenir. La PAC a
eu pour effet de tenir le marché communautaire des
produits agricoles à l'écart des mouvements des cours
internationaux et de maintenir les prix intérieurs bien
au-dessus des niveaux mondiaux.

Pendant les années 80, la pression pour une modifi-
cation de la PAC est venue principalement du problème
de l'offre excédentaire et des coats budgétaires associés.
A l'époque de la creation de la PAC, la Communaute
était déficitaire pour la plupart des principaux produits
agricoles. Une politique de prix élevés des produits
alimentaires constituait un moyen administrativement
simple de subventionner les revenus agricoles, puisque
les consommateurs en payaient directement le prix.
Quand la production agricole a augmenté et que des
excédents ont apparu, les coûts budgétaires de la PAC
ont pris des proportions considérables, méme si les

consommateurs payaient encore une grande partie du
coCit de la PAC.

Les principales modifications apportées à la PAC dans
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les années 80 ont vise à limiter les garanties, qui étaient
auparavant illimitées, aux producteurs d'achat à des prix
determines. Les instruments utilises ont été notamment
des stabilisateurs concernant les quantités maximales
garanties, qui déclenchent des reductions automatiques
des prix d'intervention pour l'année en cours ou les
suivantes si la production totale &passe ces quantités.
Dans le cas du lait, des contingents de production totale
ont été assignes aux pays et dans chacun d'entre eux
aux producteurs. Autres mesures: les prélèvements de
corresponsabilité verses par les producteurs ont été liés
au niveau de production et les conditions pour les
achats d'intervention sur le marché ont été rendues plus
restrictives. Toutefois, ces mesures se sont révélées
insuffisantes pour réduire l'offre excédentaire, et les

dépenses budgetaires de la PAC ont double entre 1980
et 1987 avec le recul des cours mondiaux des produits
ali mentai res.

Après de très longues négociations, d'autres mesures
ont été prises en février 1988. Elles ont comporte la
fixation d'un plafond aux dépenses budgetaires de sou-
tien des prix, l'élargissement du système des quantités
maximales garanties et l'application de nouveaux prélè-
vements pour les céréales. Un programme de retrait des
terres offrant des paiements directs aux producteurs qui
optent pour la mise hors culture de terres complete ces
mesures. Le soutien direct du revenu a été inclus
comme «filet de sécurité» pour les agriculteurs les plus
touches.

En résumé, les changements apportés à la PAC dans
les années 80 ont consisté en ajustements du système,
mais la structure de base des politiques agricoles a été
maintenue. En dépit de l'introduction des quantités
maximales garanties avec reduction automatique des
prix, des programmes de mise hors culture et de la
moderation des augmentations des prix au producteur,
le problème de l'offre excédentaire demeure, et le

niveau des prix intérieurs de la CEE reste bien supérieur à
celui des prix sur le marche mondial. A la fin des années
80, la hausse des prix sur le marché mondial a allege
temporairement les dépenses concernant la PAC. Mais,
du fait du nouveau recul des cours en 1990, les dépen-
ses ont recommence d'augmenter.

Les autres economies de l'Europe de l'Ouest ont aussi
dans l'ensemble recouru à des niveaux éleves de soutien
agricole, faisant ressortir entre autres l'importance de la
sécurité alimentaire comme objectif national et la vo-
lonté de maintien des communautés rurales dans les
regions éloignées ou aux conditions naturelles difficiles.
Globalement, il n'y a pas eu d'infléchissement majeur
dans l'orientation des politiques de soutien agricole de
ces pays, bien que de nombreux ajustements aient été
introduits, en particulier sous forme de mesures de
contrôle de l'offre.

A la fin de la décennie, quelques changements signi-
ficatifs sont cependant apparus. En Suede, par exemple,
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un nouveau projet de loi de 1990 sur les produits
alimentaires vise A mettre fin progressivement au sys-
tème de soutien et aux subventions à l'exportation, alors
que la réforme de la politique agricole se fera quand les
Négociations d'Uruguay auront pris fin. Les objectifs de
securité alimentaire, de politique régionale et écologi-
ques seront poursuivis au moyen de mesures sélectives,
financées sur le budget, et non par le biais de prix élevés
au consommateur. En Norvège, le gouvernement doit
examiner en 1991 des strategies de réforme de la

politique agricole à la lumière des conclusions d'un
comité nommé par le gouvernement. En Suisse, un
rapport de commission sur les paiements directs a

propose de ne pas les lier à la production afin de
protéger les revenus agricoles et d'encourager des me-
thodes d'exploitation respectueuses de l'environnement.

Le Japon est le premier importateur mondial net de
produits agricoles, malgré les niveaux élevés de soutien
qu'il accorde à son secteur agricole. La sécurité alimen-
taire nationale et la parité des revenus entre les ménages
agricoles et urbains constituent les objectifs clefs de la
politique agricole. Les principaux instruments d'aide
l'agriculture sont le soutien des prix, les contingents
d'importation et les tarifs douaniers. Bien que les prix de
soutien demeurent très élevés par rapport aux cours
internationaux, l'offre excedentaire de certains produits
a amené le Gouvernement japonais à les réduire ou à les
geler pour ces produits. Une reduction plus générale des
prix de soutien a été engagée en 1987 et en 1988 puis
arrétée en 1989, mais reprise en 1990, avec une diminu-
tion de 1 à 4 pour cent pour la plupart des produits.

Un certain nombre de mesures ont été prises pour
réduire les restrictions formelles au commerce; il s'agit,
en particulier, de reductions tarifaires pour divers pro-
duits, associées entre autres à l'application accélérée des
mesures convenues lors des négociations de Tokyo. Les
restrictions quantitatives à l'importation de certains pro-
duits agricoles ont été levees et les contingents imposes
dans d'autres cas ont été élargis.

L'apparition d'excédents de production de riz à a fin
des années 60 a conduit à prendre des mesures de
conversion de terres rizicoles à d'autres cultures. Dans
les années 80, cette politique a été poursuivie avec le
programme de reconversion des rizières (1978-1986) et,
partir de 1987, avec un nouveau programme sur le
systeme rizicole. Ces deux programmes ont activement
encourage la production d'autres cultures, dont certai-
nes ont aussi bénéficié d'une aide d'un niveau élevé.
Parallèlement, des politiques destinées expressément
accroItre la productivité, à améliorer la distribution, A
promouvoir l'introduction de technologies plus efficaces
et A soutenir des unites agricoles plus efficaces ont été
conduites dans le secteur de l'agriculture et de l'élevage.
Malgré des efforts faits dans les années 80 pour modifier
le cadre d'intervention, accroltre refficacité, réduire les
prix et introduire une certaine liberalisation du corn-

merce dans plusieurs secteurs, le soutien global A l'agri-
culture demeure très élevé.

La Nouvelle-Zélande s'est lancée dans les mesures les
plus radicales, prises ces dernières années, de réforme de
sa politique agricole. Au début des années 80, le soutien
global à l'agriculture était relativement très bas. Mais
quand les cours mondiaux ont chute, l'aide à l'agricul-
ture, principalement par le biais de programmes de
soutien des prix minimaux, a sensiblement augment&
pour atteindre son point culminant en 1983. En 1984, le
gouvernement a engage une vaste réforme de sa politi-
que économique qui a fortement réduit et modifié la
nature des interventions publiques dans réconomie. II a
été mis progressivement fin A de nombreux programmes
de subvention des productions, des intrants et du credit,
et divers services gouvernementaux sont désormais
payants. A la fin de la décennie, les subventions A la
production des grands sous-secteurs agricoles ont été
virtuellement supprimées et les programmes restants de
stabilisation des prix sont désormais finances par les
producteurs. Seuls quelques intrants sont encore sub-
ventionnés, et l'aide est essentiellement limitée aux
services généraux (recherche et vulgarisation, lutte con-
tre les ravageurs et les maladies, infrastructure, etc.).

En Austral/e, les niveaux de soutien à l'agriculture sont
aussi demeurés faibles dans l'ensemble pendant toute la
décennie. Une certaine augmentation est intervenue au
début des années 80 -- mesures de protection contre la
chute des prix sur le marché mondial, credit garanti aux
offices de commercialisation et maintien des tarifs doua-
niers pour rimportation de certains produits alimentai-
res. La politique suivie, en particulier de 1985 à 1990, a
consisté essentiellement à réduire les mesures de pro-
tection et de soutien.

Afin de suivre revolution en matière de soutien
l'agriculture, l'OCDE a adopté la notion d'équivalent
subvention A la production (ESP) pour mesurer tout
soutien au secteur, soit payé par les consomma-
teurs sous forme de prix plus élevés ou par les contri-
buables par le biais du budget. Les pourcentages des ESP
expriment le soutien accorde en tant que pourcentage
de valeur de production au prix intérieur et mesure le
taux de soutien aux producteurs. SeIon les estimations
faites par l'OCDE, dans tous les pays industrialises de
l'OCDE, à l'exception notable de la Nouvelle-Zélande, le
taux de soutien à l'agriculture a été supérieur ou ores-
que identique A la fin des années 80 A ce qu'il était au
debut de la décennie. Ainsi, malgré les pressions exer-
cées en faveur d'une réforme agricole, il n'y a pas eu de
recul global des taux de soutien à ragriculture au cours
de la décennie, sinon une certaine augmentation.

En outre, les données de l'OCDE indiquent une
grande disparité des taux de soutien entre les pays de
l'OCDE, divisés en trois grands groupes principaux (sur la
base des données pour 1989):

Un groupe à bas niveau de soutien: moyenne des ESP



égale ou inférieure à 10 pour cent Nouvelle-Zélande
et Australie;

Groupe à niveau moyen de soutien: ESP de 25 à 50
pour cent - Etats-Unis, Canada, CEE, Autriche et Suede;

Groupe à niveau élevé de soutien: moyenne des ESP
supérieure à 70 pour cent Finlande, Japon, Norvège et
Suisse.

Questions de politique agricole pour les années 90
Dans les pays de l'OCDE, les politiques agricoles ont été
confrontées au cours des années 80 à des pressions
croissantes dues à des problèmes d'offre excédentaire et

leurs coas budgétaires en augmentation, à la montée
de la pression internationale en faveur de leur réforme et

une prise de conscience grandissante des problèmes
écologiques lies à l'agriculture. Certaines mesures ont
été prises pendant la décennie mais, à quelques rares
exceptions près, il n'y a pas eu de cassure radicale avec
les politiques antérieures. A la fin de la décennie, des
signes montrent que la réforme est en cours dans un
certain nombre de pays, mais tout porte à croire que les
réformes ne se feront que peu à peu.

Les défis auxquels l'agriculture dans les pays de
l'OCDE se trouve confrontee au début des années 90
sont significatifs. La Cache fondamentale est de renforcer
le processus de réforme des politiques et cl'ajustement
structurel dans l'agriculture, dans le dessein de parvenir

des politiques davantage axées sur le marché et
d'accroitre la compétitivité des marches des produits et
des intrants. Trois défis principaux modèleront sans
doute la nature des réformes au cours des années 90:
premièrement, la redefinition du r6le de l'agriculture
dans le maintien du tissu de la société rurale; deuxième-
ment, la reevaluation du r6le de l'agriculture des pays
développés dans le commerce international; troisieme-
ment, le respect de l'environnement.

Toute réforme de fond des politiques agricoles vers
une plus grande orientation sur le marché et une
reduction ou elimination cles effets de distorsion de
l'intervention de l'Etat conduira nécessairement j. des
ajustements majeurs dans Futilisation des terres, de la
main-d'cuvre et du capital. Ce fait souligne la nécessité
cirenvisager la réforme de la politique agricole dans le
contexte des objectifs globaux de développement rural.
L'un des principaux défis auxquels sont confrontés les
responsables est donc d'évaluer le rôle de l'agriculture
dans le développement global de la société rurale et des
systèmes alimentaires et sa contribution a. cet egard, et
de concevoir des politiques agricoles permettant d'at-
teinclre les objectifs de développement rural de la façon
la plus efficace et la plus économique.

Le deuxierne grand défi est de réévaluer le r6le de
l'agriculture des pays cléveloppes dans le commerce
international. Toute réforme de politique sérieuse doit se
fonder sur l'idée d'une plus grande integration de l'agri-
culture dans un systeme commercial multilateral ouvert.
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Rendre le secteur plus sensible aux forces du marché
international constitue en effet un préalable indispen-
sable à la suppression ou à la reduction des coûts aux
consommateurs et aux contribuables des politiques agri-
coles. Parallèlement, l'élimination des effets de distorsion
des politiques de soutien agricole sur le commerce
agricole international peut fournir la base nécessaire au
développement coherent de l'agriculture à l'échelle
mondiale. Cependant, la réforme des politiques agricoles
des pays développés aura aussi forcément d'importantes
repercussions sur la sécurité alimentaire mondiale. Un
resserrement global des marches agricoles et des prix
plus élevés peuvent à plus long terme encourager les
producteurs locaux et réduire la dépendance à regard
des importations des pays en développement où existe
un potentiel agricole. Mais, dans le court terme, des prix
plus élevés des produits alimentaires peuvent avoir un
impact négatif grave sur les balances des comptes
extérieurs des pays en développement importateurs nets
de produits alimentaires et sur leurs prix intérieurs dans
ce secteur.

L'impact sur l'environnement des pratiques culturales
fortement capitalisées constitue le troisième grand défi.
Nombre de pays développés envisagent déjà la néces-
site de passer progressivement A. une agriculture moins
vorace et plus respectueuse du milieu; mais l'application
des principes écologiques au secteur agricole et l'inté-
gration harmonieuse des politiques agricoles et d'envi-
ronnement continuent de poser de sérieux problèmes. II
faut tout d'abord évaluer plus précisement les effets
délétères de l'agriculture intensive, de manière à deter-
miner les politiques d'environnement nécessaires et
pouvoir les moduler; mais il faut aussi évaluer les

incidences éventuelles de ces politiques sur les divers
objectifs du secteur agricole, notamment en ce qui
concerne les niveaux et les gammes de productions, les
revenus des producteurs, les prix à la consommation,
l'utilisation des terres et le bien-Otre des communautés
rurales.
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URSS ET EUROPE ORIENTAILE

Les bouleversements politiques intervenus a. la fin des
années 80 ont amené l'URSS et les pays d'Europe
orientale à modifier radicalement la gestion de leur
économie. Ces modifications ont eu des repercussions
sur leurs secteurs agricoles, qui bénéficient maintenant
de marches plus libres et d'un meilleur accès au com-
merce international. S'il est encore trop tôt pour juger
de l'impact du nouveau cadre d'action, il est neanmoins
possible d'analyser son orientation générale.

Caractéristiques générales de l'agriculture socialiste
Avant qu'interviennent les modifications des politiques
évoquées ci-dessus, les secteurs agricoles et alimentaires
des pays d'Europe orientale et de l'URSS présentaient
la fois de nombreuses similitudes et une grande diversité.
Dans les pays à économie planifiée, l'activité agricole
était caractérisée par la taille généralement importante
des exploitations, la propriété publique des terres et des
ressources, le contrôle étroit exercé par l'appareil gou-
vernemental sur les decisions concernant la production
et la fixation des prix, et la planification centralisée de
l'affectation des ressources.

En URSS, tout comme dans les pays d'Europe orien-
tale, l'agriculture était généralement caractérisée par de
grandes unites de production, la superficie de la plupart
des exploitations agricoles socialisées variant de 2 000
18 000 hectares selon la nature de leurs activités et le
pays considéré. Au début des années 80, les exploita-
tions agricoles bulgares étaient particulièrement vastes
et formaient des complexes agro-industriels couvrant de
13 000 à 14 000 hectares en moyenne. En URSS, les
fermes socialistes avaient une superficie moyenne de
12 000 hectares. Quant aux unites de production de
Hongrie, de Pologne, de l'ancienne Republique démocra-
tique allemande, de Roumanie et de Tchécoslovaquie,
quoique plus petites, elles s'étendaient cependant sur
3 000 à 6 000 hectares. Par contraste, en Pologne, où le
secteur privé était de loin le plus important dans cette
partie du monde, les fermes privées représentaient, dans
les années 80, plus de 70 pour cent des exploitations,
leur superficie moyenne dépassant toutefois à peine 4
hectares. Dans les autres pays, l'agriculture privée se
limitait presque exclusivement à des parcelles individuel-
les exploitées, mais non possédées, par les travailleurs
des fermes d'Etat. La plupart de ces parcelles, bien
qu'elles aient contribué pour une large part à la produc-
tion totale de certaines denrées agricoles comme les
ccufs et les legumes, avaient moins de 1 hectare.

Dans les pays socialistes, les unites de production
agricole étaient de trois types: les fermes d'Etat, les

fermes collectives et les fermes cooperatives. Si les

fermes d'Etat et les fermes cooperatives prédominaient
en Tchécoslovaquie, en Hongrie et en Roumanie, les

fermes d'Etat (sovkhozes) et les fermes collectives (kol-
khozes) étaient les principales sortes d'exploitations agri-
coles en URSS. Quant aux exploitations de Bulgarie et de
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l'ancienne Republique démocratique allemande, il s'agis-
sait essentiellement de fermes cooperatives. Néanmoins,
dans la plupart de ces pays, les differences entre ces
trois types d'exploitations agricoles étaient plus formelles
que reeks, et les authentiques dissemblances avaient en
grande partie disparu des le début des années 80. Les
fermes cooperatives hongroises constituaient POLI rtant
une exception, en ce que l'Etat intervenait beaucoup
moins dans leur gestion que dans celle des unites de
production socialistes des autres pays.

Dans les pays à planification centralisée, l'économie
de l'alimentation relevait auparavant de nombreux mi-
nistères responsables de la planification des activités du
secteur agro-industriel. Le Ministère de l'agriculture était
directement responsable de la production agricole.
D'autres ministères jouaient un rôle important, et no-
tamment ceux qui étaient charges de la machinerie
agricole, des engrais, du materiel de transformation des
denrées alimentaires, de la construction, du transport,
de la transformation des denrées alimentaires en tant
que telles ainsi que du commerce intérieur et extérieur.
Ces ministères coordonnaient leurs activités par l'inter-
médiaire du dispositif de planification central. Au début
des années 80, la Pologne, la Republique démocratique
allemande, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et l'URSS
étaient dotées de cette vaste structure institutionnelle.

Certains pays ont essayé d'autres formes de coordina-
tion. La Bulgarie a supprimé son Ministère de l'agricul-
ture en 1979 et l'a remplacé par l'Union agro-industrielle
nationale, qui était chargée d'unifier et de contrôler le
processus de planification relatif à l'ensemble du secteur
alimentaire. En novembre 1985, l'URSS a temporaire-
ment substitué un dispositif institutionnel semblable (le
Comité agro-industriel d'Etat, ou GOSAGROPROM), fai-
sant fonction d'organe central de gestion du Complexe
agro-industriel, au Ministère de l'agriculture et aux autres
ministères précédemment responsables de ce secteur. A
l'opposé, la Hongrie a accordé une autonomie conside-
rable aux exploitations agricoles dans le cadre d'un
programme de réformes incitant, par des mesures éco-
nomiques appropriées, les responsables de la gestion
formuler des plans conformes aux objectifs nationaux.
Cette approche a été rendue possible par le fait que les
exploitations agricoles hongroises bénéficient, en ma-
tière d'intrants et d'extrants, d'un marché plus concur-
rentiel que celles des pays voisins d'Europe orientale.

Les planificateurs fixaient les prix agricoles à la produc-
tion en fonction des coûts de production moyens,
augmentés d'une marge bénéficiaire fixe. Par ailleurs, les
prix des denrées alimentaires de base vendues par
l'intermédiaire du réseau d'Etat de distribution au detail
étaient également fixes par decision administrative; par
le biais des subventions, ces prix étaient d'ordinaire
maintenus à des niveaux inférieurs aux coûts de produc-
tion et restaient généralement fixes pendant de longues
périodes. Certaines denrées alinientaires étaient toute-
fois mises en marche à des prix non subventionnés par
d'autres réseaux de distribution, et notamment par les
cooperatives de consommateurs et les marches de
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producteurs. Les prix des denrées ainsi commercialisées,
en raison de leur sensibilité A la situation de l'offre et de
la demande, étaient habituellement bien supérieurs aux
prix officiels.

Alors que les prix des intrants agricoles étaient calcu-
lés en fonction des coûts augmentés d'une marge
bénéficiaire, le jeu des subventions d'Etat permettait
souvent de proposer ces facteurs de production A. des
prix artificiellement bas et de ne pas répercuter les
hausses sur les exploitations. De cette façon, les prix
intérieurs étaient isolés des marches mondiaux; en outre,
lorsque des intrants étaient achetés ou des produits
vendus sur ces marches, les operations mises au debit
ou au credit des entreprises agricoles étaient inscrites en
prix interieurs. La Bulgarie, la Pologne, la Republique
démocratique allemande, la Roumanie, la Tchécoslova-
quie et l'URSS procédaient de la sorte. L'isolement par
rapport aux prix internationaux était moins marque en
Hongrie, où certains prix étaient fixes, où d'autres pou-
vaient fluctuer dans une fourchette déterminée et où
d'autres enfin étaient déréglementés. En consequence,
les prix hongrois étaient ajustes plus souvent.

L'affectation des ressources par l'Etat, qui permettait
aux organismes gouvernementaux de planifier l'utilisa-
tion des facteurs de production et les investissements
nécessaires, constituait l'une des principales caractéris-
tiques des economies planifiées. Le contrôle de l'affec-
tation des ressources permettait de fixer les taux de
croissance sectoriels en accord avec les decisions de
l'Etat. Par exemple, le secteur agricole se voyait affecter
des tracteurs, des moissonneuses-batteuses ou des ca-
mions et le ministère approprié se chargeait de répartir
ces ressources entre les exploitations agricoles et les

autres entreprises, ces affectations étant souvent fon-
dées sur des normes techniques.

Dans ce contexte, le pouvoir central allouait les fonds
d'investissement aux différents secteurs selon la capacité
de production requise. Pour chaque secteur, des projets
étaient evalues en vue de determiner le meilleur mode
d'allocation des fonds d'investissement. En fait, le sec-
teur agricole a bénéficié d'une attribution favorable des
ressources au milieu des années 70 et pendant les
années 80. Les projets d'investissement étaient axes sur
la production, encore que leur efficacité fût compromise
par une repartition inadequate des intrants (par exemple
trop de tracteurs avec trop peu d'outils, ou des engrais
mais pas de pesticides). Les planificateurs avaient ten-
dance A privilégier les projets A grande échelle, tels que
les projets d'irrigation et d'élevage industriel, sans préter
suffisamment attention A leur impact sur l'environne-
ment. L'industrie des intrants agricoles et les branches
de la transformation et de la commercialisation des
denrées alimentaires n'ont pas bénéficie d'investisse-
ments en rapport avec leur importance potentielle, et ce
manque de consideration s'est révélé coûteux. Ce mode
d'affectation des ressources a joué un rôle moins deter-
minant en Hongrie, où l'Etat, tout en influant fortement
sur l'attribution des fonds d'investissements et des in-
trants, ne s'en chargeait pas directement.

Résultats du secteur agricole pendant les années 80
L'essor de la production agricole et de la production de
denrées alimentaires par habitant a soutenu la compa-
raison avec la croissance enregistrée dans les economies
de marche des pays développés, bien que deux sortes
de difficultés soient venues ternir quelque peu les résul-
tats bruts, à savoir les coas de production et les

disponibilités alimentaires reeks.
Seuls des engagements pléthoriques de ressources

ont permis cet essor de la production. Ainsi, la valeur
nette ajoutée propre au secteur agricole a régressé au
cours de la décennie, et de nombreuses etudes mettent
en evidence la faible croissance de la productivité totale
des facteurs dans ce secteur: la croissance a resulté en
grande partie de l'usage de plus de ressources et non
d'un dosage plus efficace de ces dernières.

En ce qui concerne les disponibilités alimentaires, on a
constaté que les quantités de produits agricoles tradi-
tionnels avaient augmenté, mais toutefois pas au point
de satisfaire la demande, sauf en Hongrie, en Republique
démocratique allemande et en Tchécoslovaquie. La

croissance de la consommation de denrées alimentaires
par habitant pendant les années 80 soutient la compa-
raison avec les tendances mondiales. Les taux de crois-
sance reflètent cependant mal la mediocre qualité de
ces denrées, leur diversité limit& et les proportions
généralement élevées des pertes et du gaspillage. L'aug-
mentation rapide du reyenu nominal et les prix bas et
stables des denrées alimentaires, conjointement avec la
rareté relative des biens de consommation non alimen-
taires, ont stimulé la demande de ces denrées, qui est
donc restée insatisfaite malgré les niveaux relativement
élevés de la production et de la consommation.

Réforme des politiques agricoles pendant les années 80
Les années 80 ont été marquees par un mécontente-
rnent croissant à regard de l'approvisionnement en
denrées alimentaires. Ce mécontentement a suscite la
mise en ceuvre de nombreux programmes de réformes
destines à améliorer les résultats obtenus par le secteur
agricole. Toutefois, en 1989-1990, les réformes ont fait
place A des mesures beaucoup plus radicales visant
substituer les lois du marché au mécanisme de planifi-
cation. L'URSS, la Pologne et la Hongrie fournissent des
exemples très differents de ces réformes.

En URSS, la nécessité d'une réforme des politiques
agricoles et des politiques de mise en marché des
produits alimentaires s'est particulièrement fait sentir
pendant les années 8039. Les taux de croissance de la
production agricole, quoique positifs, sont restes déce-
vants, eu égard aux inyestissements massifs dont avait
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bénéficié le secteur. Comme le gouvernement s'était
engage à stabiliser les prix de detail des denrées alimen-
taires, les subventions A l'agriculture ont continué A
augmenter, contribuant ainsi à accentuer de facon
significative le déficit budgétaire de l'Etat dès le milieu de
la décennie. En 1990, les subventions au secteur alimen-
taire ont cot:AC, selon le budget, 96 milliards de roubles,
mais se sont élevées en fait A 115 milliards de roubles,
soit 12 pour cent du PIB. Au début des années 90, les
marches d'alimentation de detail étaient déséquilibrés,
en raison d'un rationnement general A l'intérieur du
grand réseau de distribution de l'Etat et d'une forte
majoration des prix à l'extérieur.

Les bouleversements politiques intervenus en URSS
pendant les années 80 n'ont guère contribué à mettre
un terme à la deterioration de la situation dans le

secteur agricole et dans le sous-secteur de l'alimenta-
tion. Les ajustements des politiques financières et des
politiques de prix relatives A l'agriculture ont en fait
accru l'irrationalité de la structure des prix et les con-
traintes financières. Les prix d'achat fondés sur les coOts
sont méme devenus plus détaillés, A un tel point que
chaque exploitation agricole s'est vue proposer des prix
différents. Cette approche était fonclée sur le raisonne-
ment voulant que seules les exploitations peu rentables
avaient besoin de ressources suffisantes pour amélioren
leurs résultats. Mais en garantissant pratiquement la

rentabilité de chaque exploitation agricole, la politique
gouvernementale a considérablement affaibli la volonté
de restructuration et de réforme de la gestion. De plus,
rien ne prouve que le lien, traclitionnellement faible dans
le secteur agricole, entre la pn,.-uctivité et la remunera-
tion ait été véritablement

Compte tenu de ces difficuli:es, les pouvoirs publics
ont tenté d'améliorer l'intégiaLkm verticale et horizon-
tale A l'intérieur du complexe agro-alimentaire en ajus-
tant les structures administratives traditionnelles. Ces
tentatives ne sont pas parvenues a améliorer la coordi-
nation entre sous-secteurs ou à endre l'affectation des
ressources plus efficace. Mal4e 'obligation de déplacer
l'investissement de la prockk n agricole vers la trans-
formation et la commercialisat.: des denrées alimentai-
res, peu de changements se produits en pratique".
La répartition des ressources regions s'est avérée
tout aussi inefficace pendant les innées 80, par exemple
les investissements disproportionnés dans les regions A
forts coas de production, telles que la (zone des sols
non noirs» de la Republique de Russie.

Le déséquilibre croissant des marches d'alimentation
en URSS était en partie clû A l'incapacite d'accroitre la
production agricole suffisamment vite, mais encore da-
vantage aux politiques de fixation des prix et aux politi-
ques monétaires. La forte augmentation du déficit bud-
getaire de l'Etat A partir de 1986 a été en grande partie
financée par la creation de monnaie. Cette strategie a eu
un effet inflationniste direct, le revenu monétaire nomi-
nal augmentant de plus de 50 pour cent entre 1986 et

Agropromyshlennyy kompleks SSSR, Finansy istatistiki, Moscou, 1990.
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1990. Comme les prix de detail des denrées alimentaires,
fixes par l'Etat, ont peu augmenté dans l'intervalle, la

demande de ces produits s'est accrue considérablement,
accentuant les penuries dans diverses parties du pays.

La croissance excessive de la masse monétaire a
également perturbé les échanges de produits agricoles
de base entre regions. Parce que le contrae des prix
s'est généralement poursuivi alors que les pressions
inflationnistes augmentaient, il est devenu de mans en
moins intéressant de vendre des produits agricoles de
base. Eu égard à l'accroissement rapide de leur demande
intérieure de denrées alimentaires, les républiques et les
regions bénéficiant d'excédents agricoles se sont mon-
trees de moins en moins disposées à vendre des denrées
alimentaires de base aux républiques voisines. Cest ainsi
que les yentes de viande destinées à reconstituer ies
stocks centraux de produits alirnentaires ont chute
d'environ 20 pour cent en 1990. Cette situation a

conduit A une rarefaction de la viande dans les regions
importatrices nettes de denrées alimentaires, telles que
Moscou, Leningrad et l'Oural.

La nécessité d'une réforme plus radicale des politiques
en URSS s'est imposée au début des années 90. Les
partisans d'une économie de marché ont fait valoir que
seule une négociation directe des prix entre acheteurs et
vendeurs pouvait rétablir i'équilibre économique et per-
mettre une amelioration de l'efficacité. Quant aux ad-
versaires d'une liberalisation des prix du marche, ils

craignaient que l'abandon du contrae administratif des
prix cléclenche une spirale inflationniste et entraine de
graves perturbations de l'économie. En 1991, cette der-
nière opinion semblait l'emporter chez les dirigeants
soviétiques. Le contrae des prix de la plupart des
produits agricoles de base a été rnaintenu, et la politique
des prix à la production est restee axée sur la rentabilité
des exploitations agricoles pluta que sur leur efficacité.
Quelques initiatives ont été prises en vue de renforcer
les contraintes financières auxquelles sont soumises les
exploitations ou de faciliter les échanges interieurs de
produits agricoles. D'importantes hausses des prix de
detail ont été décrétées en avril 1991, ce qui a eu pour
effet de réduire l'écart entre les prix officiels et les prix
potentiels d'équilibre du marché; toutefois, cet écart
devrait encore se creuser jusqu'A ce que la plupart des
prix de detail cessent d'etre soumis au contrôlé.

En 1990, les bases du développement de l'agriculture
privée ont été établies par legislation. Le secteur privé
devrait cependant connaître une expansion lente, car
peu de fermes collectives ou d'Etat ont été contraintes
de se restructurer et les terres disponibles sont donc
rares. De surcroît, le credit utilisable pour l'investisse-
ment ne permet de financer qu'un développement
graduel du secteur privé. En consequence, les exploi-
tants prives restent très dependants des pouvoirs admi-
nistratifs locaux ainsi que des fermes d'Etat ou collecti-
ves voisines pour ce qui est de leur approvisionnement
en intrants. Peu de progres ont (AC realises en matière de
réforme des réseaux de distribution des prociuits alimen-
taires ou du secteur des intrants et services destines A
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l'agriculture. Si le système de planification d'Etat dolt
étre remplacé par un système de marché, il est indispen-
sable que ces secteurs deviennent concurrentiels. Le
débat sur les moyens d'y parvenir continue.

En Pologne, la réforme du système d'alimentation
pendant les années 80 reflète la combinaison, propre
ce pays, d'un secteur agricole privé numériquement
important et d'entreprises d'Etat soumises à une planifi-
cation centralisée. Au début des années 80, la Pologne a
connu un fléchissement spectaculaire de la production
et de la consommation de denrées alimentaires. Les
politiques élaborées dans les années 70 privilégiaient le
secteur socialise au detriment du secteur privé, alors
insuffisamment pourvu de capitaux. Dans l'intervalle, le
secteur socialise a été inondé de projets d'investisse-
ment inefficaces et paralyse par l'ingérence grandissante
de la bureaucratie. Les disponibilités alimentaires n'ont
augmenté qu'en raison des importations de produits
agricoles financées par les credits occidentaux. Au début
des années 80, l'économie de l'alimentation était incapa-
ble de maintenir les niveaux de production, alors que le
credit se resserrait, que les importations régressaient et
que la croissance économique stagnait. Le volume des
importations de denrées alimentaires, qui avait presque
triple entre les années 70 et les années 80, avait plus que
diminué de moitie en 1987. Les réformes mises en oeuvre
tentèrent d'améliorer la situation du secteur privé, de
rétablir l'autonomie du secteur socialise et de Iui impo-
ser une discipline financière, d'éliminer les monopoles
dans le domaine des intrants agricoles et de la transfor-
mation, et d'équilibrer l'offre et la demande par des
hausses de prix.

Le gouvernement a essaye de motiver les exploitants
privés en levant en partie les restrictions pesant sur les
droits successoraux relatifs aux terres agricoles. L'achat
de terres à l'Etat a été, en outre, facilité. Toutefois, l'Etat
a continué de contrôler effectivement l'accès A la pro-
priété des terres et A influer sur les ventes par l'intermé-
diaire de la selection, du financement et de l'approvi-
sionnement en intrants. Les exploitants privés ont ce-
pendant réagi positivement à ces réformes en augmen-
tant leur production, en particulier pour ce qui est des
céréales. Néanmoins, les ingérences continuelles en ma-
tière de prix et de livraison ou de répartition des intrants
ont refroidi leur enthousiasme, et la production a re-
commence à stagner à partir du milieu des années 80.

A l'occasion des reformes radicales de fin 1989 et de
1990, la plupart des restrictions concernant la propriété
des terres et les droits de succession ont été levees.
Comme la propriété privée des terres était déjà large-
ment repandue, les questions de regime foncier n'ont
pas joué un ròle aussi important en Pologne que dans
les autres pays socialistes. Toutefois, le marché foncier
polonais est resté peu dynamique, malgré les politiques
libérales en matière de propriété. L'incertitude de la
situation économique et le développement insuffisant
des marches de credit ont restreint les ventes de terres.
En matière de regime fonder, les pouvoirs publics se
sont surtout préoccupés de la dimension des exploita-

tions. Comme il n'existe pas de politique active permet-
tant à ces dernières de parvenir à la taille optimale, la
stratégie d'intervention minimale de l'Etat pourrait en
fait aboutir à l'achat des exploitations non rentables par
les agriculteurs les plus prospères. Les fermes d'Etat
seront traitées comme les autres entreprises d'Etat et
seront donc privatisables.

Si la Pologne se distinguait radicalement des autres
economies planifiées de la region par son regime foncier,
elle n'en différait guère par ses politiques de prix. Les prix
a. la production et A la consommation et les prix des
intrants étaient tous fixes administrativement, cela allant
de pair avec un cloisonnement strict des marches des
produits agricoles, des intrants et des denrées alimen-
taires. Le gouvernement utilisait les politiques de prix
comme un moyen privilégié d'influer sur la parité des
revenus ruraux et urbains. La combinaison de prix à la
production élevés et de bas prix à la consommation
nécessitait d'importantes subventions prélevées à méme
le budget de l'Etat.

Le Gouvernement polonais a toutefois éprouvé de la
difficulté à équilibrer les politiques de prix nécessaires
la realisation de ses objectifs sociaux. Si une hausse des
prix A la production amenait les revenus agricoles A un
niveau supérieur à celui des revenus urbains, une aug-
mentation des prix des intrants les faisait chuter une fois
de plus A un niveau inférieur. Une politique de hausse
des salaires sans rapport avec la productivité industrielle
a engendré une poussée inflationniste dans les secteurs
industriel et agricole. Les tentatives de hausse des prix
la consommation ont souvent provoqué des tensions
sociales qui ont ralenti leur mise en application. En
consequence, les prix à la production ont augmente plus
vite que les prix à la consommation, ce qui a eu pour
effet de creuser consiclérablement le déficit budgetaire
dans un contexte déjà inflationniste. La fixation adminis-
trative des prix, l'accroissement du revenu monétaire
nominal, la faible progression de la productivité et les
contraintes financières extérieures ont abouti A une
aggravation des penuries et des pressions inflationnistes.

Au milieu de 1989, le gouvernement a liberé la plupart
des prix agricoles. Les prix des denrées alimentaires ont
connu une flambee spectaculaire, alimentée par l'ac-
croissement de la masse monétaire et les demandes de
hausse salariale des travailleurs. La monnaie intérieure
s'est rapidement dépréciée sur le marché noir, et les

agriculteurs ont préféré garder leurs produits de base
plutôt que de les échanger contre une monnaie déva-
luée. Au début de 1990, le gouvernement a levé le
contrôle de la plupart des autres prix, enrayé la hausse
des salaires et poursuivi une politique de contrôle mone-
taire et fiscal strict. En quelques mois, l'inflation s'est
ralentie et les agriculteurs ont remis leurs produits de
base en marché. La demande de denrées alimentaires de
la part des consommateurs a fortement chute alors que
les prix reels de ces denrées grimpaient et que les
revenus baissaient. Par voie de consequence, les agricul-
teurs ont dû faire face A ce fléchissement de la demande
des consommateurs et à un gonflement des excédents



de produits et se sont trouvés pris entre les industries
monopsonistes de transformation des denrées alimentai-
res et les fournisseurs monopolistes d'intrants. Une haus-
se des prix de detail des denrées alimentaires ne se
répercutait pas nécessairement jusqu'aux agriculteurs et
une reduction de la demande concernant ces denrées et
les intrants n'entrainait pas de baisse des prix. Le secteur
agricole privé, depuis peu concurrentiel, a d0 faire face à.
une concurrence imparfaite, quoique liberée du contrtile
de l'Etat. Les anciens monopoles d'Etat sont devenus des
monopoles indépendants. L'Etat a essayé de stimuler la
concurrence en morcelant les grands monopoles en
plusieurs petites entreprises régionales et en ouvrant
finalement les frontières au commerce, mais les entrepri-
ses régionales sont tout simplement devenues des mo-
nopoles locaux et les sociétés étrangères sont jusqu'ici
restées à l'écart du marché polonais en raison des
incertitudes juridiques et éconorniques.

Les secteurs des intrants et de la transformation
souffrent d'un sous-développement c10 à des années
d'investissement insuffisant et d'ignorance des preferen-
ces des consommateurs. Les entreprises privées, dont
beaucoup connaissent un essor rapide, n'ont pas encore
accumulé le capital indispensable pour concurrencer
ces grandes organisations et les marches de capitaux
intérieurs sont seulement en train de se constituer. Le
programme de privatisation du gouvernement, en en-
courageant les ventes aux investisseurs polonais et
&rangers, peut jouer un rôle important, mais sa mise en
ceuvre devrait prendre plusieurs années.

La Hongrie a mis en train des réformes agricoles
beaucoup plus tôt, en 1968, et disposait ainsi, au début
des années 80, de l'agriculture la plus orientée vers le
marché de la region. Elle a eu recours, pour ce qui est du
secteur agricole, A un systeme de planification qui
mettait davantage l'accent sur les incitations financieres
que sur les directives autoritaires. En consequence,
l'agriculture hongroise était caractérisée par un accrois-
sement soutenu de la production et un abondant appro-
visionnement en denrées alimentaires destinees aux
marches interieur et extérieur. Toutefois, pendant les
années 80, la baisse des prix sur le marché mondial, la
stagnation de la demande intérieure et le retard des
secteurs de la transformation et de la commercialisation
des denrées alimentaires ont entrain& une diminution
des revenus agricoles et de la compétitivité à l'exporta-
tion. Les réformes alors mises en train visaient avant tout

améliorer la productivité, a. aligner les prix intérieurs
sur les prix internationaux et à rendre l'offre plus sensible

la demande mondiale et intérieure. Si la Hongrie a d0
faire face A relativement moins de problèmes structu-
raux que les autres pays d'Europe orientale dans le
secteur de l'alimentation, il lui fallait toujours, en 1990,
entreprendre une réforme de grande envergure en vue
d'alléger le fardeau de la dette extérieure et de remédier
au manque de compétitivité du secteur industriel.

En Hongrie, les terres n'ont jamais été nationalisées.
Les exploitations agricoles, établies sur une base coope-
rative, ressemblaient aux fermes collectives soviétiques,
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à cela près que les membres conservaient théorique-
ment des droits de propriété sur les terres cédées à la
cooperative, cette dernière possédant par ailleurs tous
les autres actifs. Dans le contexte des politiques mises en
ceuvre par le Gouvernement hongrois, les cooperatives
étaient tout A fait impatientes d'introduire de nouvelles
techniques et de rechercher des activités rentables. Bien
que le secteur agricole hongrois fût efficace en compa-
raison de ceux des autres pays d'Europe orientale,
continuait à financer des exploitations non rentables et A
leur accorder des credits excessifs A. des conditions de
faveur. Ce laxisme en matière de credit a eu un effet
préjudiciable sur l'efficacité globale et a contribue
l'accroissement rapide de la masse monétaire. Le resser-
rement du marché mondial au cours des années 80 a
oblige la Hongrie à redoubler d'efficacite en vue d'affron-
ter la concurrence avec succes. En consequence, le
Gouvernement hongrois a resserre le credit et fait
adopter une loi sur la faillite. Si les grandes exploitations
ont réagi au resserrement de credit en augmentant la
part des investissements autofinancés et en améliorant
l'efficacité par un intéressement accru, la loi de faillite a
eu peu d'impact sur les exploitations non rentables, qui
ont continué à bénéficier de l'aide gouvernementale.
Pour limiter l'expansion de la masse monétaire, les
grandes fermes cooperatives ont dtA faire face A certai-
nes restrictions concernant la hausse des salaires et des
revenus, ce qui a également eu pour effet de ralentir
l'augmentation de la productivité du travail.

En 1990, le Gouvernement hongrois a exprimé son
intention d'adopter un système économique orienté
vers le marché et fondé sur la propriété privee. En ce qui
concerne l'agriculture, les droits de propriété des terres
ont été validés à partir de la réforme agraire de 1945. Les
membres des cooperatives peuvent decider de mainte-
nir leurs terres dans la cooperative existante ou de les
reprendre en vue de les exploiter pour leur propre
compte. Tous les autres actifs ainsi que les terres appar-
tenant directement A la cooperative (soit 60 pour cent
de l'ensemble des terres des cooperatives) seront éva-
lués et répartis entre les membres. Si tous les actifs
pourront étre vendus, le marché des terres a été soumis

certaines restrictions, afin d'empécher la speculation.
La privatisation des autres secteurs, y compris d'une
partie (mais pas de la totalité) des fermes d'Etat, sera
entreprise dans le cadre du programme gouvernemental
de privatisation.

Au début des années 80, les prix étaient fixes adminis-
trativement, selon la méthode propre aux economies
planifiées classiques. Les prix à la production étaient fixes

des niveaux relativement élevés afin de garantir les
revenus ruraux, et les exploitations situées dans des
zones défavorisées sur le plan de l'environnement béné-
ficiaient mOme de prix plus élevés. Quant aux prix à la
consommation, ils étaient subventionnés de manière
atteindre des niveaux inférieurs aux coats de production
et A fournir ainsi des denrées alimentaires à bas prix aux
citadins. Les prix des intrants étaient généralement eta-
blis au moyen de la formule «coût plus benefice», l'Etat
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se réservant néanmoins la possibilité de subventionner
les prix de certains d'entre eux. Les pouvoirs publics ont
eprouve de la difficulté à ajuster avec precision ces prix
relatifs afin de preserver l'equilibre des marches inté-
rieurs, quoiqu'A un moindre degré que dans les autres
pays de la region.

Au debut des années 80, le Gouvernement hongrois
s'est rendu cornpte de Einefficacité économique crois-
sante d'une fixation autoritaire des prix, presque incle-
pendamment de la situation du marché mondial. En
consequence, un effort concerté a été fait en vue
d'aligner les prix intérieurs sur les prix internationaux, et
le gouvernement a commence à supprimer progressive-
ment les subventions A la consommation et à la produc-
tion. La stimulation de la concurrence par Eintertnédiaire
des importations a contribué A aligner les prix des
intrants sur les prix moncliaux. Les réformes de 1990 ont
supprirné plus ou moins graduellement le reste des
subventions. Pour empecher de trop fortes fluctuations
des prix, le gouvernement a fixé quelques prix à la

production minimaux, rnais cette initiative s'est appa-
remment révélée inefficace c.)u inapplicable. Les prix à la
consommation des clenrées alimentaires ont considéra-
blement monté et la demande a chute, mais cela n'a pas
entrainé de fléchissernent marque des prix à la consorn-

bien que leur rythrne de hausse ait été inférieur
celui de l'ensemble des prix. Les prix des intrants ont

également augmenté et la demande d'intrants de la part
des exploitations s'est ralentie, mais ces prix ne sont pas
encore retombés aux niveaux escomptés.

La récente experience de liberalisation cles prix en
I-longrie a mis en evidence les effets négatifs du sous-
développement et de la trop forte concentration des
secteurs de la transformation et de Eapprovisionnement
en intrants. Le secteur de la transformation des denrées
alimentaires a bénéficié d'investissements très limités
selon les normes occidentales, et la concurrence inté-
rieure, quoique plus vive que dans n'importe quel autre
pays d'Europe orientale, est encore réduite. Certains
soutiennent que l'inefficacité du secteur de la transfor-
mation des denrées alimentaires fait monter les prix à la
consommation plus que ne le justifie l'augmentation des
coCits de production, entrainant ainsi un fléchissement
de la demande. De plus, lorsque la consommation
ralentit, les responsables de la transformation et les
détaillants maintiennent les prix à leurs niveaux et
restreignent leurs achats aux exploitations, conforme-
merit au comportement classique des monopsones. Ces
entreprises n'ont jamais innove en matière de transfor-
matitma, de conditionnement ou de commercialisation
de leurs produits et ne stimulent donc pas la demande
intérieure. En outre, elles ne sont pas aussi corripétitives
qu'elles pourraient l'étre sur les marches internationaux.
Le secteur de l'approvisionnement en intrants est
leurs en butte aux memes problemes.

Le programme gouvernemental de privatisation de-
vrait intensifier la concurrence et arnéliorer la situation,
mais le proc',,us lent. Le gouvernement a !inten-
tion de priwot,e- 50 pour cent de l'économie des 1993.

Le manque de capitaux intérieurs et l'importance des
entreprises laissent toutefois à penser que cette privati-
sation nécessitera une forte participation etrangère.

Perspectives our les années 90
Cet échantillon de trois pays illustre la diversité d'échelle
des problèmes rencontrés par les pays de la region dans
leur transition vers une économie agricole axée sur le
marché et la difference des progrès realises jusquici
dans ce domaine. Les perspectives pour le secteur de
l'alimentation et de l'agriculture sont, en consequence,
difficiles à établir. Pour l'instant, il semble qu'il y ait deux
questions clefs: le regime foncier, qui nécessite la recon-
naissance légale de droits de propriété bien définis, et la
liberalisation des prix, qui est un des elements essentiels
d'un système orienté vers le marché, oCi la concurrence
joue pleinement son rôle.

La question du regime foncier depend en fait de la
limite imposée en pratique à l'expansion du secteur
P" é ou de l'empressement des particuliers ou des
groupes de particuliers A accepter les risques et les

obligations propres A la propriété privée d'actifs agrico-
les. Cette tolerance et cette acceptation devraient se
rencontrer plus facilement dans les pays d'Europe orien-
tale, beaucoup moins marques dans le passé par le
contrôle étatique, qu'en URSS. En effet, la Pologne et, A
un degré moindre, la Flongrie disposaient déjà d'un
important secteur agricole prive ou coopératif sur lequel
elles pouvaient s'appuyer, méme si ce secteur avait fait
l'objet d'une discrimination prononcée en Pologne.

La liberalisation des prix est seule en mesure d'assurer
un meilleur équilibre de l'offre et de la demande de
denrées alimentaires, de réduire le volume des subven-
tions et, par voie de consequence, le déficit des finances
publiques et de stimuler l'investissement dans les sous-
secteurs appropriés. Les entreprises chargées de l'appro-
visionnement en intrants et de la transformation et de la
distribution des denrées alimentaires sont prioritaires en
matière d'investissement. Sans réforme des prix, l'aboli-
tion des monopoles n'aura pas d'effet positif sur l'affec-
tation des ressources, ce qui confirme l'importance
d'une approche globale des réformes impliquant Eintro-
cluction simultanée d'une liberalisation des prix et des
structures d'un marché concurrentiel.

La liberalisation des prix a pour corollaire des marches
intérieurs et extérieurs libres. Le succès des réformes
déjà en train ou envisagées et leur incidence sur la

production détermineront leur impact sur les marches
mondiaux. Cet impact pourrait etre très perceptible des
la fin des années 90. D'une part, une acceleration de la
croissance économique stirnulera la demande de den-
rées alimentaires, actuellement plutôt déprimée par les
prix élevés, ce qui provoquera une hausse des prix sur
les marches mondiaux des clenrées alimentaires de base;
d'autre part, un accroissement marque de la production
agricole devrait procurer des excédents exportables, ce
qui peut entraîner une baisse des prix de certaines de
ces denrées des regions tempérées sur les marches
internationaux.
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POLITIQUES ET PROOLtMES AGMCOLES: La",:ON5 DES; ArINÉES 80
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PAUVRETÉ 1{ZURALE: RÉSULTATS
ET STRATÉGIIIES

Alors que plusieurs etudes bien documentées pre.-

voyaient une reduction de la fréquence de la pauvreté
rurale (c'est-à-dire de la proportion de pauvres dans la
population rurale) au cours des années 80, le nombre
total de ruraux pauvres a augmente41. Qui plus est, la
grande majorité des pauvres vivent toujours dans les
zones rurales. La plupart d'entre eux sont concentrés
dans les zones à forte densité de population, comme la
vallée du Gange en Inde ou rile de Java en Indonésie, ou
dans des zones privées de ressources, comme les hauts
plateaux des Andes ou le Sahel.

Paral'element, les pays en cléveloppement ont accom-
pli des progres considérables pendant les années 80,
réduisant la mortalité infantile, augmentant l'espérance
de vie et multipliant les inscriptions dans les écoles
primaires, et cela souvent en dépit de sérieuses contrain-
tes budgétaires (voir encadré 10). Toutefois, les dispari-
tés, souvent considérables, ont persisté. En general, les
zones rurales ont pris du retard sur les zones urbaines
ouvertes au progres social. Les femmes sont toujours
plus desheritées que les hommes, en particulier dans
certaines regions d'Asie et du Pacifique.

Les succès obtenus en matière d'amélioration du
bien-Otre des groupes ruraux défavorisés sont essentiel-
lement imputables aux politiques gouvernementales éla-
borées en vue de stimuler la croissance et aux disposi-
tions prises par les pouvoirs publics en faveur des soins
de santé et de l'éducation. II est remarquable que
certains pays à faible revenu aient été en mesure
d'apporter une aide publique efficace aux pauvres en
leur facilitant l'accès aux denrées alimentaires et aux
soins de santé, sans nécessairement attendre que le
revenu national eCit augmenté de fawn appreciable. Ce
résultat a été obtenu non seulement en affectant une
plus grande part des dépenses publiques aux services
sociaux, mais aussi en créant les conditions d'une meil-
leure participation des pauvres au processus de crois-
sance.

41 Cette sect on est une version légèrement modifiée du chapitre 1,
,<Atténuation de la pauvreté rurale - Stratégie et résultats, du troisième

rapport intérimaire sur le Programme d'action de la CMRADR, pré-

senté A la 26' session de la Conference de la FAO, Rome, 9-28

novembre 1991.

Principales possibilités &action pour les années 90
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Profil du rural pauvre
La majorité des ruraux pauvres d'Asie méridionale, d'A-
mérique latine et des Cara'fbes n'ont pas de terres ou
sont «prives de terres». La location est couramment
pratiquée dans de nombreux pays, mais les termes et
conditions des baux sont souvent très défavorables aux
«fermiers»; en regime de rnétayage -- la forme de
location la plus courante dans toute l'Asie méridionale

les fermiers fournissent d'ordinaire la plupart des
intrants et ne gardent que la moitié de la production. De
plus, il n'y a guère de garanties, puisque les propriétaires
peuvent expulser les fermiers à tout moment.

Beaucoup de paysans pauvres se font embaucher
comme ouvriers agricoles; ils plantent ou récoltent et
recoivent en échange de maigres salaires. Comme le
travail agricole est, par nature, saisonnier, il s'écoule
souvent de longues periodes pendant lesquelles la de-
mande de main-d'ceuvre est faible ou inexistante. Le
paysan pauvre adopte généralement la strategie de
survie consistant à tirer son revenu de diverses sources.
Méme les menages possédant une petite exploitation
ont tendance à beaucoup compter sur les revenus
extra-agricoles.

Les femmes travaillent habituellement pendant un
plus grand nombre d'heures par jour que les hommes, et
les enfants ne sont pas exemptés de la corvée du travail
manuel. Ces enfants sont d'ailleurs souvent honteuse-
ment exploités, et les cas de servitude pour dettes et de
travaux poursuivis pendant de longues heures dans des
conditions d'hygiène déplorables et pour un salaire de
misère sont monnaie courante. Ces travaux sont sou-
vent effectués au detriment de la scolarisation et la

pauvreté tend donc à persister.
Les populations pastorales et nomades constituent

une proportion importante des pauvres des pays en
développement et sont surtout concentrées en Afrique
du Nord, en Afrique subsaharienne, en Chine, en Inde et
en Mongolie. Ces populations sont extremement sensi-
bles aux catastrophes naturelles et à la degradation
écologique. Tres souvent, la secheresse ou les maladies
déciment leurs troupeaux d'ovins, les laissant ainsi sans
actifs et menaces d'inanition. La degradation et la perte
des parcours traditionnels constituent souvent une evo-
lution plus longue vers la meme issue.

Les petites communautés de pecheurs forment aussi
un autre groupe de ruraux pauvres. Ce groupe compte
parmi les plus pauvres et les plus défavorises de tous. La
Oche en mer ou en eaux continentales est également
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sensible à la surexploitation et a. la dégradation écologi-
que, en partie dues aux grandes flottes commerciales
presentes dans les m'emes eaux. Les plus deshérités sont
les petits pécheurs.

Souvent, le fardeau des sécheresses, des famines et
des périodes creuses saisonnières pese de facon dispro-
portionnée sur les membres féminins des ménages pau-

ENC,IDRe 10

Indicateurs du développement
social

Les esumations classiques de la Iré-
quence de la pauvret6 rurale (mesuree
en 'mur( entage de la population au-de,.-
sous du semi de pauvrete) ne ielletent
pas tous les aspec is du denuement dans
lequel vivent un grancl nombre d'habi-
tants des pays en développement. Les
indicateurs sociaux (pi suivent mmplé-
tent l'analyse.

Espérance de vie à la naissance
Eri dépit d'impoitantes fluctuations, l'es-
perance cle vie a augmenté dans l'en-
semble des régions pendant les annees
80. Ainsi, dans Fintervalle allant de 1978-

1911U à 1985-1987, l'esperance cle vie
moyenne est passee de 47 ans à envuon
51 ans en Afrique subsaharienne, cle 59 a
64 ans au Proche-Onent et en /Vilque clu
Norcl, de 65 à 66 ans en Amenque
et dans les Caraibes, et de 57 à 61 ans en
Asie et naos le Pacifique

Parmi les pays où l'esperance de vie
est la plus grande, on trouve Maunce
(69 ans), le Kenya (59 ans) et le Botswana
(59 ans) en Afnque subsahanenne; le

Liban (67 ans), la Jordanie (66 ans) et la
Furusie (66 ans) au Proche-Onent et en
Afrique du Nord, Sri Lanka (70 ans), la

Malaisie (70 ans), la Republique. de Colee
(69 mis) et la Thailande (65 ans) en Asie
et clans le Pacifique, et. le Costa Rica
(74 ans), la Jamaique (74 ans) el le Chili
(72 ans) en Amenque lame el dans les
Caralbes

De facon significative, plusieuis d'entre
eux etaient des pays a faihle revenu (Sri
Lanka) ou a revenu moyen infeneur
(Botswana, Maunce, Malaisie, Jamaique),
qui ont donc consacre une part impor-
tante cle leuis clépenses publiques aux
servic es sociaux

Taux de mortalité infantile
Entre 1978-19811 et 1985-1987, le taux cle

vres sous la forme d'ajustements de la consomma-
tion, d'épuisement des actifs, de charge de travail et,
dans les cas extremes, de dénuement et d'abandon.
Dans quelques cas, toutefois, la solidarité et la pression
du groupe soulagent la détresse des plus pauvres.

Finalement, les problèmes de pauvreté, de population
et d'environnement sont intimement les modes

mortalité infantile a enregistré cine forte
baissel Pendant cette pénocle, le tau>,
moyen est passé de 126 a environ 112 en
Afnque subsahanenne, de 102 a. environ
77 au Proche-Orient el en Afnque clu
Nord, de 53 a un peu plus de 46 en Asie
et clans le Pacifique et de 59 a environ 47
en Amérique latine et dans les Caraibes
Cest en Afnque subsaharienne que les
iesultats ont ete les 11101115 saustaisants

Plusieuis cles pays où l'esperance cle
vie est longue sont aussi parvenus
recluire fortement le taux de mortalite
infantile (c'est le cas du Botswana, de
Maunce, de Sri Lanka, de la République
de Coree, clu Chili, clu Costa Rica et de la
lamaique) La plupart (l'entre eux
étaient des pays à faible revenu (Sri

Lanka, par exemple) ou a revenu moyen
interieur (comme le Botswana, Maunce,
le Chili, le Costa Rica et la Jamaique) qui
ont consacre une forte proportion de
leut s clepenses publiques au>, services
SO( laux.

Une étude récente de la FAO, tonclée
sur les donnees ciu FISE poui la période
1980-1988, a défini et analysé l'impor-
tance relative cle certains determinants
de la mortalité infalible et luvénile2
Quoique la quantité limitee cle donnees
n'ait norms cle prendre en considération
que quelques-uns des indicateurs de
santé et d'alphabeusation susceptibles
cl'influer sur la mortalité !m'anule et en-
fantine, cette analyse a cepenclant tourni
plusieurs eclairassements utiles

le taux de inortalite intantile indique le nombre de

den s d'entants de foros de I an par I 000 naissan-

ces mames pum une ann6e donn6e, alors que le

tau\ de mortalite juvenile exprime le nombre de

duro d'unlants de moins de 5 ans par millier d'en-

fants du mente groupe d'ilge

2 Troisiernv rapport intenmaire sur le Programme

cl'action de la CMKADR, op cll



antérieurs de développement et la pression de popula-
tions en expansion rapide font que beaucoup de pau-
vres vivent dans des zones de dégradation aigué du
milieu.

Cette description des ruraux pauvres reflète imparfai-
tement leur dénuement et leur détresse. Faire partie de
cette fraction enorme de la population mondiale signifie

Ainsi, la mortalae inlanole diminualt
bisque ra« es aux seivices generaux de
sante Mari facilité et que les naissances
etaient plise en charge par un personnel
sancare ompétent En outre, (es elfets
posaifs etaient rentorces lorsque les m6-
res etarent alohabeusees coraelation
avoc la mortalite infantile etaa par-Oculte-
rement forte clans le cas dii taux d'alpha-
betisateln des femmes, un peu moins
maiquee dans le cas de l'acces ¿fu\ servi-
ces genelaux cle sante et encole morns
(cate dans le c. as de la proportion de
naissara es plises en charge par un pul-
sonnel sanitatte mmpetent

Une etude semblable a ete entreptise
a ¡Hopos cle la mortalité chez les entants
de moins de inq ans Cette mortalite
etart inversement proportionnelle a l'a-
ces ate: services de sante, i l'alphabetrsa-
tico des femmes et a l'acces i l'eau

II table Comme dans le cas de la nurrta-
lité intantile, la mortalite des enfants de
moins de cinq ans etait etroitement «)!--
relee ave'. le taux d'alphaberasation des
femmes, un peu mnins avec l'acces aux
services generaux de sante et encole
morir; ave( l'acces a l'eau potable Ainsi,
urtuours comme dans le cas de la 11101ta-
lite infantile, l'effet combine de ces traris
facteurs SUi la mortahte des enfants de
moins de c nq ans caait considerable

lnscriptions dans les écoles primaires
In 1985, alcas que le tate( moyen
cription dans les écoles pirmares attei-
gnait seulement 72 pour cent en Afnque
subsaharienne, les pourcentages corres-
ponciants relatas a tocaos les atares re-
gions etaient sort superieurs ì 100 (Amé-

raque larane el Caraibes), soa pro( hes de
100 (Proche-Onent et Atraque clu Nord,
Aste el Pacifique)3 Comme pie( edern-
ment, ces moyennes masquatent des da-
telences ì l'interieur meme des regions

les piys a revenu iarble ou moyen
intéi consacrant une part relarave-

ment grande de leurs depenses publiques
dux selva es so'. rail>, (Botswana, carne-
roun, Maurice, Zambie, Sri Lanka, Pa-

nama, Perou, Repuhlique domina. ainer
ont entegistre cles taux d'inscription

essionnants
l'amencasement des diffé ,n(es

entre sexes poca ce qui est du taux
d'alphaberasation des anubles et des ins-
craptions clans les établissements pi uiiai-
res et secondaires, les principales dispara-
tes entre hommes et temmes ont persiste
dans beaucoup de pays en de\ eloppe-
Mera.

Mesures anthropométriques
de la malnutrition
Meme si des pra)gres sociaux consicksra-
bles ont ele accomplis pendant les an-
nees 80, la malnutrition est restee raes
trequente chez les entants cles pays en
cleveloppement D'apres certaines esti-

maoons re (entes, 38 pour cent cles en-
fants asiatiques de O a 59 mois Y-mitraren(

d'un retar(' de croissarae4 Ce phéno-
mene etart toutetors moins fi équent en
Migue, en Amenque latine el dans les
Cararbes De plus, II semble qu'il y art une
disparite de la malnuraition selon le sexe
Le pourcentage d'entants trop maigres
maut plus eleve (-hez les filies en Asie, egal

3 tau\ (finm,ription brut prlil eder 100 pour

I age de certains ele\,es ne Coi res)iond pas \
normes du par, en manero de fr equentation de

I (ir mie priman,

41rois mesures anthropornetriques

lt, di`iprinssement k. ii.tard de u roissa ni 11, rinsutli-

sam.e de poids Le liCperlSserllelll l'IndICC

malnutrition aigue ai trielle, le retard de (romance

(1ffros)ond 11111. tiorssance insuilisante cramirlative

et l'insforrs'ance de peras es( unc.. mesure (ernposite

clu retara rk i roissance et du cleperissement

aussi que l'on est affamé et mal nourri, qu'on est en
proie à la maladie et aux blessures et dans l'incapacité
d'éveiller l'attention médicale et que l'on vit dans des
conditions d'hygiène pitoyables, sans eau potable ni
système sanitaire adéquat. Inévitablement, le taux de
mortalité, et notamment de mortalité infantile, est d'or-
dinaire plus elevé chez les pauvres des zones rurales.
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liez les filles et les gat coi), en Amerique
lame et clans les Caraibes, et legetement
supeneur c hez les garcons ei i Aftique
Totriours en rnatiere de malnutrition, un
e( art piononce subsistait egalement en-
tre les zones !males et fulmines En Asie,
par exemple, la floquence clu ietarci de
croissance était superiern e de V) pour

ent clans les zones rurales La malnutri-
tion etaa regulierement plus piononcee
clans les zones rurales que clans les zones
urbaines En parta uller, le retarcl de ci ors-
sance etart nettement plus repanclu clans
les zones m' ales de cha( un des granas
gr oupes r egionaux

La pauvi ele et la o oissance clemogra-
phrque rapide e renforc ent mutuelle-
ment cle mulraples tacons De taibles sa-
lar es, une education inadequate (en pat-
tic ulier dos ternmes) Ci 11110 time molla-
lile intantile tous Ires a la pallVfel6
oni pour consequence des taux de fe-
condite eleves c.,t une croissance denlo-
graphique lopicle ((anille on a pu l'ob-
server clans cles pays aussi divers que la
Colombie, l'Egypte et l'Incle, des parents
dlLfl avaient perdu un entant pievoyaient
d'ayo!! plus cl'enfants cale dos par ents
situation socio-econornique semblable
qui n'en avalen( pas per clu I a iècluction
de la mortaltte cies nouveau-nes el des
entants est done une etape indispensable
veis la lécluction de la feconclite
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Evolution de la pauvreté rurale
Une mesure de la pauvreté communément utilisée est le
rapport de comptage, c'est-à-dire, dans une population
donnée, la proportion &unites (individus ou ménages,
par exemple) qui sont classées comme pauvres par
rapport à une norme (seuil de pauvrete/reven02. Bien
que la présente section mette l'accent sur le rapport de

42 II s'agit d'une mesure de la fréquence de la pauvreté. Elle présente
['inconvenient de ne pas tenir compte de la gravite du phénoméne,
c'est-A-dire de ne pas indiquer le degré de pauvreté clans un contexte

donne. En consequence, le rapport de comptage est souvent complete

par l'indice cl'écart de pauvreté, correspondant au déficit (moyen) de

revenu par rapport au seuil de pauvreté chez les pauvres. Mais cet
indice n'indique pas un éventuel accroissement resultant d'un transfert

d'une unite extremement pauvre A une unite moyennement pauvre

(puisque recall global de pauvreté n'est pas modifié). Pour surmonter

cette difficulte, on a élabore cles mesures sensibles A la repartition.

. Pour plus de precisions sur ces indices, voir Srinivasan, T.N., Rural
poverty: conceptual measurement and policy issues, Banque asiatique

de développement, Manille, 1990. (Reprographié)

Source:FAO
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comptage, d'autres indices sont également utilises pour
expliquer certaines orientations des politiques.

Selon une estimation du Rapport sur le développe-
ment dans le monde, 1990, fond& sur un seuil de
pauvreté de 370 dollars par personne et par an, il y avait
1,115 milliard de pauvres dans les pays en développe-
ment (Chine et Europe orientale comprises) en 1985-
1986. Si l'on adopte un seuil de pauvreté moins élevé de
275 dollars, 630 millions de personnes étaient extreme-
ment pauvres. Près de la moitié des pauvres des pays en
développement et également près de la moitié des
personnes extrémement pauvres vivaient en Asie du
Sud.

Puisqu'il n'existe pas de données comparables pour ce
qui est de la pauvreté rurale, une étude FAO de 1991 a
&valué l'importance de la pauvreté rurale en analysant
les differences entre pays dans ce domaine. L'analyse
était basée sur un échantillon de 37 pays en développe-
ment. Alors que l'Asie, l'Amérique latine et l'Afrique
subsaharienne étaient bien représentées dans cet
échantillon, le Proche-Orient et l'Afrique du Nord
étaient sous-représentés. Les estimations de la pauvreté
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rurale réalisées en 1987 résultent de ['association des
differences entre pays relatives au rapport de comptage
de la pauvreté rurale et des differences concernant à la
fois la production agricole (par habitant de milieu rural)
et une mesure des fluctuations non prévues des prix à la
consommation.

La mise en evidence des relations entre pauvreté
rurale, production agricole et prix à la consommation a
permis d'obtenir des estimations de la pauvreté rurale
pour 1987. Ces estimations, conjointement avec celles
correspondant à l'année de base 1980, sont presentees à
la figure 18.

Par rapport à 1980, ces estimations indiquent une
reduction globale modérée d'environ 53 pour cent à
49 pour cent du rapport de comptage des pauvres en
milieu rural (c'est-à-dire du pourcentage de pauvres
dans la population rurale totale). La reduction a été
importante en Afrique subsaharienne, en Amérique la-
tine et dans les CaraTibes, et insignifiante en Asie et dans
le Pacifique. Les chiffres mettent en evidence une aug-
mentation plus que modérée au Proche-Orient et en
Afrique du Nord, mais ce résultat doit étre interpreté
avec prudence, vu le petit nombre de pays de ces
regions inclus dans l'échantillon. Toutefois, le nombre
total de ruraux pauvres s'est accru de près de 26 millions
entre 1980 et 1987. Cet accroissement concerne toutes
les regions, à l'exception de l'Amérique latine et des
CaraYbes.

En 1980, la majorité des ruraux pauvres étaient con-
centres en Asie et dans le Pacifique, puis en Afrique
subsaharienne, en Amérique latine et dans les Caraibes
et, enfin, au Proche-Orient et en Afrique du Nord. Cette
répartition s'est légèrement modifiée en 1987. Alors que
la majorité des pauvres se trouvaient encore en Asie et
dans le Pacifique, puis en Afrique subsaharienne, le

Proche-Orient et l'Afrique du Nord comptaient en effet
plus de ruraux pauvres à cette date que l'Amérique
latine et les Caraibes".

Ces changements doivent etre interprétés avec pru-
dence. La reduction modérée de la proportion de pau-
vres entre 1980 et 1987 n'implique pas qu'une reduction
tendancielle a effectivement eu lieu pendant cette pé-
node. Etant donne la méthode économétrique em-
ployee, cela signifie simplement que si, dans une region
donnée, beaucoup de pays inclus dans l'échantillon ont

43 La reduction de la pauvreté en milieu rural n'implique pas nécessai-

rement une reduction de la pauvreté globale, car la pauvreté en milieu

urbain a pu augmenter. C'est en fait le cas ici, comme l'illustre une
etude récente réalisée en Amérique latine, qui met en evidence une
forte augmentation de la pauvreté urbaine (qui est passée de 26 à 31

pour cent) et une importante reduction de la pauvreté rurale (qui est
passée de 62 à 54 pour cent) depuis 1970. Les personnes extrémement

pauvres continuent cependant à resider essentiellement dans les zones

rurales (CEPALC, Magnitud de la pobreza en América Latina en los

años ochenta, LC/G.1653-P, Santiago, Chili, 1991).
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enregistré une tendance à l'amélioration de leurs résul-
tats agricoles et à une plus grande stabilité des prix à la
consommation, une reduction de la pauvreté en milieu
rural était probable. Un bon exemple est fourni par la
reduction de la proportion de pauvres en Afrique subsa-
harienne. Mérne si ce fut, en general, une période
difficile pour ['ensemble de la region, beaucoup de pays
inclus dans l'échantillon ont cependant enregistré, de
1980 à 1987, une amelioration de leurs résultats agricoles
et une stabilisation des prix à la consommation, ce qui
rend probable une reduction de la proportion de ruraux
pauvres.

II existe peu d'estimations du degre de pauvreté,
c'est-à-dire de l'écart entre le revenu moyen des pauvres
et le seuil de pauvreté, dans les zones rurales. Le Rapport
sur le développement dans le monde, 1990 contient
quelques estimations de l'écart de pauvreté à l'échelon
national (c'est-à-dire pour l'ensemble des pauvres, y
compris ceux des zones urbaines) pour les années 80.
Dans le cas de l'échantillon de pays d'Amérique latine et
des Caraibes, cet écart variait de 38 à 44 pour cent. Pour
ce qui est de l'échantillon de pays d'Asie et du Pacifique,
il s'établissait entre 17 et 35 pour cent, avec un groupe-
ment de pays vers le milieu de cet intervalle.

Comme la majorité des pauvres se concentraient
dans les zones rurales pendant les années 80, il est
probable que la pauvreté était plus aigué dans certaines
de ces zones. Au Malawi, par exemple, l'écart de pau-
vreté atteignait 40 pour cent en 1989 chez les petits
exploitants pauvres, environ 33 pour cent chez les
ouvriers agricoles pauvres et environ 31 pour cent chez
les fermiers à bail. Au Bangladesh, l'écart concernant la
population pauvre des campagnes s'élevait à plus de 31
pour cent en 1981-1982 et était retombe à quelque 20
pour cent en 1985-1986. Etant donne que, dans certains
des pays les plus pauvres, les seuils de pauvreté
dent avec les minimums physiologiques, une diminution,
mérne minime, des revenus ou de la consommation en-
trainerait un accroissement dramatique de la misère44.

Dans ce contexte, l'effet des programmes d'ajuste-
ment structurel et de stabilisation sur la sécurité alimen-
taire présente un intérét evident. Un examen par la FAO
des experiences réalisées dans les pays en développe-
ment aboutit à un tableau nuance. Le processus d'ajus-
tement a souvent provoqué une chute brutale du
pouvoir d'achat reel de certains pauvres et limité leur
capacité d'achat de denrées alimentaires et d'autres
articles. En méme temps, la croissance escomptée ne
s'est pas produite dans de nombreux pays. Cela a
engendré un déséquilibre entre les effets négatifs et
positifs de l'ajustement. Du point de vue des pauvres, les
effets négatifs étaient souvent inévitables et immediats,

44 On remarquera que toutes ces estimations tirées des rapports de

la Banque mondiale sont fondées sur les seuils de pauvreté propres

chaque pays et qu'elles ne sont donc pas directement comparables.
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alors que les effets positifs étaient incertains et nécessi-
taient de longues périodes de gestation. Une partie des
effets négatifs &talent cependant atténués par l'inclusion
de dispositions particulières dans la formulation et l'exé-
cution des programmes d'ajustement, visant à susciter la
participation active des pauvres au processus de déve-
loppement45.

Progrès enregistrés en matière d'atténuation
de la pauvreté en milieu rural
On ne dispose d'estimations directes de la pauvreté en
milieu rural sur une base a. peu près comparable pour au
moins deux années de la décennie 1980-1989 que dans
le cas de quelques pays d'Asie et du Pacifique. Quoique
cela restreigne l'analyse à une région particulière, I ne
s'agit pas pour autant d'une limitation rédhibitoire, et
ceci pour deux raisons. L'une est la persistance de la
localisation principalement asiatique de la pauvreté ru-
rale pendant les années 80. Durant la période 1980-1987,
plus de 63 pour cent de l'ensemble des ruraux pauvres
se trouvaient apparemment dans cette région du
monde. La seconde raison consiste dans la variété des
expériences vécues par le petit sous-ensemble des pays
en développement de la région et dans les importantes
lecons en matière d'atténuation de la pauvreté que l'on
peut tirer de cette analyse.

Pour mieux cerner certains éléments clefs de l'atté-
nuation de la pauvreté en Asie, la distinction entre
sécurité assurée par la croissance et sécurité assurée par
l'aide publique s'avère utile46. La sécurité assurée par la
croissance est caractérisée par une large diffusion des
avantages résultant de la croissance au moyen de
l'organisation publique de services d'éducation et de
santé (comme le fait la République de Corée). La sécurité
assurée par l'aide publique est, quant à elle, caractérisée

Voir, par exemple, Few& FAO sur le développement économique
et social n' 89, Effets des programmes de stabilisation et d'ajustement

structurel sur la sécurité alitnentaire, et le chapitre spécial de La
situation moncliale de Ealimentation et de l'agriculture 1990 intitulé

«Ajustement structure' et agriculture». Parmi les autres études réalisées

sous Fégide de la FAO et consacrées aux effets des ajustements sur les

pauvres scion diverses approches, on peut citer Sarris, A., Interactions

de Eagriculture et des activités extra-agricoles et impact des program-

mes de stabilisation et d'ajustement structure', Division de l'analyse
des politiques, FAO, Rome, 1987 (Reprographié); Gaiha, R., Ajusternent

structurel et bien-étre des ménages clans les zones rurales: une
approche micro-éconornique, Division de Fanalyse des politiques,
FAO, Rome, 1989 (Reprographié); et Behrman, J., Crise de la clette,

ajustement structure' et pauvreté en milieu rural, un document
d'information du troisième rapport d'activité sur le SlliVi de la CMRA-

DR, Division des ressources humaines, des institutions et de la réforme

agraire, FAO, Rome, 1990. (Reprographig)

46 Drèze, J. et Sen, A. Hunger and public action. Clarendon Press,
Oxford, 1990.

par une aide publique accordée méme dans le cas de
faibles revenus nationaux (comme le fait Sri Lanka).

L'aide publique est un élément essentiel des deux systè-
mes et la différence est, dans une large mesure, une
question de répartition dans le temps et d'échelonnement.

L'aide publique ne se limite pas à l'aide de l'Etat. Elle
comprend non seulement ce que l'Etat fait pour la

population, mais aussi ce que la population fait pour
elle-méme. La participation publique peut jouer un r6le
positif déterminant, soit en appuyant les politiques gou-
vernementales, soit en s'y opposant. La collaboration de
la population est un élément essentiel des campagnes
en faveur de la santé publique, des campagnes d'alpha-
bétisation, des réformes agraires et des autres entrepri-
ses qui nécessitent la coopération de tous pour être
menées à bien. Par ailleurs, pour la mise en train de ces
entreprises, les pressions contraires de la population
exigeant ces actions peuvent étre également détermi-
nantes.

Les estimations du tableau 16, tirées de diverses
études de la Banque mondiale et du BIT, sont basées sur
des seuils de pauvreté propres aux pays considérés et ne
permettent donc pas des comparaisons entre pays. Elles
doivent essentiellement servir à apprécier l'évolution de
la pauvreté avec le temps et à explorer les effets
possibles des politiques globales et sectorielles et des
interventions contre la pauvreté, telles que les program-
mes de travaux publics en milieu rural.

L'évaluation bréve et sélective des politiques globales
et sectorielles et des interventions directes contre la
pauvreté qui est présentée ci-aprés s'inscrit dans le

cadre d'analyse exposé précédemment.
L'expérience indonésienne en matière d'ajustement

est significative en ce qu'elle révèle comment un pays
faible revenu peut réduire de façon substantielle la

pauvreté à la fois urbaine et rurale au moyen de
politiques macro-économiques adéquates complétées
par une aide publique aux pauvres. Certaines particulari-
tés du programme gouvernemental d'ajustement ont
joué un rôle déterminant dans l'atténuation de la pau-
vreté. Les pauvres ont tiré profit de l'accroissement des
exportations agricoles (en grande partie non alimentai-
res) et, IA où il y a eu une hausse appréciable des
revenus tirés des cultures de rapport, comme dans
certaines parties de Java, ont bénéficié de cette hausse.
Les compressions des budgets gouvernementaux pour
cause d'ajustement ont généralement épargné la con-
sommation au détriment de l'investissement. Cepen-
dant, outre l'envergure opportune du programme d'a-
justement, les conditions initiales favorables ont consti-
tué un facteur important. De façon plus précise, une
décennie ou presque de croissance soutenue et assez
équitable a créé des conditions propices au maintien de
l'élan voué à l'atténuation de la pauvreté, mérne à des
taux de croissance inférieurs, et l'investissement anté-
rieur dans l'infrastructure rurale a commencé à rappor-



TABLEAU 16 Fréquence de la pauvreté en milieu rural
dans les pays asiatiques

Source: Diverses etudes de la Banque mondiale et du BIT.

ter des rendements substantiels dès que le processus
d'ajustement a été engagé.

L'expérience chinoise qui a suivi les réformes écono-
miques postérieures à 1978 illustre encore davantage
!Impact considérable des politiques essentiellement sec-
torielles orientées vers la croissance sur la pauvreté en
milieu rural. Cette expérience prouve qu'un pays à faible
revenu, grace A. des mesures incitatives appropriées et
une confiance affirmée dans le mécanisme de marché,
peut stimuler la production agricole et parvenir ainsi
réduire considérablement la pauvreté47.

II existe plusieurs estimations de la pauvreté dans les campagnes

chinoises après la période de réforme. Les estimations officielles

présentent cependant un gros inconvenient: le seuil de pauvreté n'est

pas ajusté aux changements de prix successifs (compte tenu de ce
problème, aucune estimation de la pauvreté en Chine n'est présentée

au tableau 16). En conséquence, la comparaison des modifications
dans le temps de la pauvreté en milieu rural n'a pas de signification

précise. Néanmoins, dans la plupart des cas, le rapport de comptage

enregistre une réduction entre 1978 et 1984.
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Les réformes économiques mises en train après 1978
ont consisté, entre autres, à démanteler le système de
communes et à le remplacer par un système de prise en
charge de la production, les ménages se voyant confier
par contrat la culture de terres d'étendue définie. A
partir de 1979, une série de mesures ont été prises pour
abaisser les contingents d'achat et relever les prix,
notamment ceux des céréales. En 1985, le monopole de
l'Etat sur l'achat des céréales a été aboli. Parmi les autres
changements notables, la diminution graduelle du nom-
bre de produits agricoles soumis aux achats planifiés a
accru le nombre des produits de base accessibles au
commerce privé.

Ces réformes ont eu un impact certain, comme le
démontre le fait que, pendant la période 1978-1984, le
taux de croissance annuel de la production agricole a
plus que doublé par rapport au taux enregistré de 1965 a.
1978. De plus, les prix des produits agricoles ont aug-
menté plus vite que ceux des produits industriels. La
modification des termes de l'échange relatifs a. l'agricul-
ture et à l'industrie qui a accompagné la forte croissance
de la production agricole a augmenté la consommation
et les revenus ruraux pendant la période qui a suivi les
réformes. Cette tendance a été renforcée par une forte
hausse de l'emploi rural extra-agricole. Bien que l'inéga-
lité ait progressé, le rapport de comptage a nettement
baissé.

La République de Corée offre un autre exemple de
réussite. Contrairement aux pays précédents, la Républi-
que de Corée est un pays à revenu moyen supérieur. Ses
performances économiques au cours des décennies
précédentes ont été exceptionnelles et se sont traduites
par de forts taux de croissance du PNB par habitant et
de la production agricole, ce qui a eu pour effet
d'augmenter les salaires dans l'agriculture et l'industrie
et de réduire considérablement le chômage. Cela a
constitué la base matérielle d'une amélioration tangible
d'éléments essentiels de la qualité de vie. Les estimations
classiques de la pauvreté en milieu rural comme en
milieu urbain mettent également en évidence des
améliorations importantes. Comme l'indique le tableau
16, le rapport de comptage est passé de près de 12 pour
cent en 1976 à un peu plus de 4 pour cent en 1984. II est
incontestable que le mécanisme du marché a joué un
rôle clef dans ces réalisations impressionnantes. Cela dit,
la croissance a progressé grace à l'accompagnement de
mesures d'incitation et d'encouragement soigneusement
planifiées et mises en ceuvre par le gouvernement. Une
condition initiale importante consistait dans la réparti-
don relativement équitable des actifs (y compris les
terres dans les zones rurales), à laquelle le gouvernement
a directement participé. Les pouvoirs publics ont influé
sur la nature de la croissance au moyen d'un large
éventail d'interventions, telles que le contrôle et l'encou-
ragement soutenus du crédit, l'investissement dans l'in-
frastructure et la promotion d'un marché du travail actif

Pays Période Rapport de comptage
(%)

Bangladesh 1981-1982
1983-1984
1985-1986

lnde 1977-1978
1983
1986-1987
1988

Indonésie 1978
1980
1984
1987

République de Cork 1976
1980
1982
1984

Malaisie 1975
1980
1983

Pakistan 1976-1977
1979
1984-1985

Philippines 1971

1985

73,8
57,0
51,0

56,7
45,1

36,8
38,7

51,0
44,0
33,0
22,0

11,7

9,0

7,0
4,4

54,1

37,4
41,6

41,0
38,0
31,0

58,0
58,0
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et concurrentiel. Un processus de croissance A forte
intensité de travail s'est ainsi engage. Toutefois, les

interventions n'ont pas été suffisamment énergiques
au moins dans un premier temps pour éliminer les
signaux suscitant un transfert des ressources de l'agricul-
ture à l'industrie.

En ce qui concerne l'aide publique, le bilan de la
Republique de Corée est inégal. Par exemple, alors que
l'Etat n'a guère déployé d'efforts en faveur de la santé
publique jusqu'à la fin des années 70, il a été extreme-
ment actif dans le domaine de l'éducation. En outre,
pendant la recession survenue au début des années 80,
il a pris des mesures énergiques, mettant en train des
programmes de travaux publics ruraux et des transferts
directs aux indigents pour empécher qu'ils tombent
dans un total dénuement.

Pour ce qui est du Bangladesh, les rapports de comp-
tage pour la période 1981-1986 présentés au tableau 16
traduisent une regression très nette de la pauvreté
rurale. Des doutes ont été cependant émis quant A la
valeur de l'enquete menée en 1981-1982, et certains ont
soutenu qu'elle avait sous-estimé le revenu et surestimé
la pauvreté48. Néanmoins, il est probable que la pau-
vreté en milieu rural a légèrement diminué pendant
cette periode, comme en font foi la légère hausse des
salaires agricoles reels et l'expansion des activités de
construction A petite échelle. La tendance s'est vraisem-
blablement inversée A la fin des années 80, en grande
partie A cause des inondations dévastatrices de 1987 et
1988. En fait, les salaires agricoles reels pendant ces deux
années ont été inférieurs à ceux de 1986.

Au Bangladesh, la stratégie de développement agri-
cole s'est en grande partie appuyee sur les subventions A
l'acquisition d'intrants (engrais, pesticides, équipement
d'irrigation, etc. ) et les bas prix des produits végétaux. La
politique de credit n'a cependant pas favorisé l'agricul-
ture. En effet, quels que soient les credits accordés
Eagriculture, ils profitaient avant tout aux cultivateurs les
plus riches. Ces dernières années, les dirigeants ont
plutôt mis l'accent sur des prix plus rémunérateurs (par
des achats à prix coûtants majorés) et ont restreint les
subventions pour les intrants. Mais les résultats n'ont pas
été encourageants en raison de la faible marge bénéfi-
ciaire sur les produits végétaux. II est par consequent
plausible que certaines des interventions contre la pau-
vreté ont joué un rôle dans Eatténuation de cette
dernière pendant la période 1980-1986.

L'experience de l'Inde en matière de lutte contre la
pauvreté mérite une attention particulière. La popula-
tion pauvre des campagnes indiennes représente une

Voir, par exemple, Islam, R., Alleviation of rural poverty, growth and

macro-economic policies: the Asian experience, un document préparé

en vue du séminaire de l'IDE sur l'atténuation de la pauvreté au moyen

des projets agricoles. ARTEP, BIT, 1990. (Reprographié)

grande proportion de l'ensemble des pauvres d'Asie du
Sud. Comme dans tout pays à faible revenu, la lutte
menée ces dernières années contre la pauvreté a connu
un succès moderé. La nature du processus de croissance
et les interventions A grande échelle contre la pauvreté
(Programme de développement rural intégré, par exem-
ple) ont permis aux pauvres, et notamment aux plus
pauvres d'entre eux, de participer à la croissance dans
les zones rurales. Au niveau sectoriel, divers program-
mes ont été mis en ceuvre, par exemple en vue de
promouvoir Eaccès des petits exploitants au credit, aux
engrais et aux services de vulgarisation. Malgré la séche-
resse de 1987, le rapport de cornptage n'a augment&
que légèrement en 1988, témoignant de l'efficacité des
mesures d'assistance.

L'expérience du Pakistan A la fin des années 70 et au
début des années 80 offre un interessant contraste. De
1976 A 1979, la pauvreté en milieu rural a peu diminué.
Comme la production agricole par habitant n'a enregis-
tre qu'une faible augmentation et qu'il n'y a pas eu
d'interventions directes contre la pauvreté, Eatténuation
de la pauvreté a en grande partie resulté de facteurs
externes, et notamment de l'émigration A grande échelle
et des envois de fonds de l'étranger. Dans certains cas,
cela a entrainé des pénuries importantes et généralisées
de main-d'muvre pendant les saisons de grande activité
agricole. De surcroTt, l'afflux de fonds en provenance de
l'étranger a provoqué un accroissement considerable de
la demande dans les secteurs non agricoles (en particu-
lier la construction et les services), ce qui s'est traduit
par une augmentation substantielle de la demande
globale de main-d'ceuvre dans les zones rurales. Par voie
de consequence, les salaires ont connu une forte hausse
en milieu rural. De plus, les fonds rapatriés sont venus
s'ajouter directement aux revenus des ménages pauvres
des campagnes. Dans les années 80, le taux de crois-
sance de l'économie tout comme celui de l'agriculture
se sont améliorés, en partie par suite de l'orientation
vers l'exportation de produits A fort coefficient de main-
d'muvre. Dans les zones rurales, l'emploi extra-agricole a
rapidement progressé durant cette période, Il est donc
naturel que la pauvreté en milieu rural ait diminué plus
rapidement au début des années 80.

Aux Philippines, la fréquence de la pauvreté en milieu
rural est restée inchangée de 1971 A 1985. Si cela est, en
partie, la consequence de la recession du début des
années 80, qui a entrainé un ralentissement marque de
la croissance de l'économie et de l'agriculture, la pre-
ponderance accord& initialement à l'industrialisation
censée substituer les productions locales aux importa-
tions et A l'expansion A forte intensité de capital a
constitué un facteur plus determinant. Malgré les tenta-
tives d'orientation vers l'exportation et de liberalisation
du commerce qui se sont succédé A la fin des années 70
et au début des années 80, l'emploi a progressé plutôt
lentement.



En Malaisie, la lutte contre la pauvreté menée dans les
années 80 a donne des résultats variables. Alors que la
situation a empire pendant la recession de 1980-1983,
elle s'est redressée durant la période 1983-1985.

DÉVELOPPEMENT D1J71LE
ET ENVIRONNEMENT

L'attitude du public à regard des questions d'environne-
ment a considérablement évolué au cours des deux
dernières décennies. II est possible de discerner deux
phénomènes capitaux. Premièrement, on s'est davan-
tage préoccupé de l'environnement lorsqu'on s'est inter-
roge sur la durabilité de la croissance économique,
mesurée par l'augmentation du revenu dans les comptes
nationaux classiques, et, par voie de consequence, du
processus de développement lui-mérne. Cette preoccu-
pation nouvelle est allée de pair avec la découverte que
les problèmes d'environnement tels que la modification
du climat et l'altération de la couche d'ozone avaient
une port& mondiale.

Le deuxième phénomène, d'ailleurs plus recent, a
consisté a. passer du stade de la sensibilisation aux
problèmes d'environnement au stade de la formulation
et de la mise en oeuvre de strategies de développement
durable. Cette evolution a été jalonnée par l'organisa-
tion de la Conference des Nations Unies sur l'environne-
ment en 1972, qui a marque le début de la longue
période de sensibilisation et de plaidoyer, et la publica-
tion, en 1989, du rapport de la Commission mondiale de
l'environnement et du développement (la Commission
Brundtland), qui a popularise le concept de développe-
ment durable49.

Par la suite, les événements ont été plus orientés vers
l'adoption de politiques poursuivant des objectifs bien

tels que la Convention de Montreal de 1989 sur
les hydrocarbures chlorofluorés (CFC), la deuxième Con-
ference mondiale sur le climat en 1990 et la Conference
FAO/Pays-Bas sur l'agriculture et l'environnement, qui a
eu lieu en avril 1991. La prochaine Conference des
Nations Unies sur l'environnement et le développement
(CNUED), qui doit avoir lieu en juin 1992, sera également
axée sur les politiques, avec la promulgation escomptée
d'un programme d'action pour le XXle siècle, Action 21.

Le programme relatif à l'environnement et au déve-
loppement pour les années 90 sera établi par la CNUED
elle-méme. En consequence, la présente section ne
cherche pas à convaincre ni ne se veut normative, mais
entreprend de mettre en evidence les questions soule-
\tees par le passage de l'identification et de l'analyse des
problèmes d'environnement et de la definition des
critères d'un développement durable à la formulation
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" C'est en 1980 que le concept de durabilité a pris pour la premiere
fois toute son importance dans un contexte environnemental, avec la

publication de la ,Strategie mondiale de conservation,/ de l'Union
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources

(UICN).
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pratique des politiques et à l'introduction des moyens
d'action nécessaires.

Dégradation de la base de ressources naturelles
Pendant les quatre ou cinq dernières décennies, la
production de l'agriculture mondiale a augmenté à un
rythme quelque peu supérieur à celui de la croissance
démographique, mais au prix d'une degradation consi-
derable de la base de ressources naturelles qui a permis,
dans une large mesure, cette production. La progression
des rendements en produits végétaux et animaux est le
résultat d'une intensification de la production par des
moyens techniques qui impliquent souvent l'usage d'in-
trants extérieurs au système d'exploitation, comme l'irri-
gation, les semences ou les races de [Detail améliorées,
les engrais, les pesticides, les aliments pour animaux, etc.
Tres souvent, et notamment dans les pays en develop-
pement, l'augmentation de la production résulte de la
mise en culture de terres plus fragiles et de moindre
quake. Les terres arables gagnées sur la fork sont
souvent très sensibles à la degradation, alors que l'agri-
culture irriguée, à défaut d'une gestion rigoureuse, peut
entrainer une salinisation des sols ou leur engorgement
hydrique, et aboutir ainsi à un fléchissement des rende-
ments. La simple decision d'utiliser davantage d'intrants
(terres, eau, engrais, pesticides, etc.) ou d'élever un plus
grand nombre d'animaux sans prendre en consideration
les consequences sur l'environnement a conduit à une
grave deterioration, sur le plan quantitatif et qualitatif,
des ressources naturelles, et cela tant dans les pays
développés que dans les pays en développement.

Quelques exemples illustreront ce propos:
On estime que de 5 à 7 millions d'hectares de terres

arables sont perdus chaque arm& par suite de la
degradation des sols et que de 1 à 5 millions d'hectares
supplémentaires sont également perdus à cause de
l'engorgement hydrique, de la salinisation et de l'alcalini-
sation.

L'épuisement des elements nutritifs des sols se chiffre
environ 20 kg de N, 10 kg de P205 et 20 kg de K2O en

Afrique subsaharienne et peut atteindre des taux deux
fois plus élevés en Afrique de l'Est. Au Mali, le coat de
remplacement des elements nutritifs des sols par des
engrais importés représente 40 pour cent du revenu net
des cultivateurs.

Au début des années 80, la zone soudano-sahélienne
était surpkurée par quelque 8 millions d'unités bétail, ce
qui a provoqué une degradation générale des parcours.

Des 235 millions d'hectares de terres actuellement
irriguées dans le monde, environ 20 à 30 millions
souffrent d'une grave salinisation et 60 à 80 millions sont
touches dans une certaine mesure par ce problème, qui
entraine une diminution marquee des rendements agri-
coles.

Au Proche-Orient, et plus particulièrement au Bah-
rein, en Egypte et en Syrie, les ressources en eaux

souterraines sont fortement contaminées par les nitrates
dans les zones cultivées, ce qui pose des problèmes de
sante.

On estime que la deforestation, pendant les années
80, a progressé au rythme de 16,8 millions d'hectares par
an dans les zones tropicales humides, ce qui a restreint
la biodiversité, entrainé d'importantes pertes de sols et
compromis les moyens d'existence indigenes; on prévoit
d'ailleurs que la population expos& a. une penurie aigué
de bois de feu aura plus que double entre 1980 et 2000,
ce qui augmentera d'autant les pressions poussant à
l'utilisation d'autres sources de combustible.

Dans de nombreuses zones de Oche, les stocks de
poissons sont presque épuisés, ce qui conduit à limiter
les prises et à rendre la Oche moins rentable.

Les pays développés qui ont recours à des méthodes
intensives de production végétale et animale, le plus
souvent dans un contexte de soutien appuye des prix
agricoles, ont connu une degradation considerable de
leur environnement sous la forme d'une perte de biodi-
versité, d'une contamination des eaux, etc.

Le concept de développement durable
Etant donne la degradation évidente des ressources
naturelles et de l'environnement des pays développés
comme des pays en développement, le plaidoyer en
faveur d'un développement durable recueille l'assenti-
ment presque general. La FAO définit cette notion de la
fawn suivante: «Pour un développement durable, il faut
amenager et conserver les ressources naturelles et orien-
ter les changements techniques et institutionnels de
manière à satisfaire les besoins des generations actuelles
et futures. Dans les secteurs de l'agriculture, des forks et
des peches, il s'agit de conserver les terres, les eaux et le
patrimoine zoogénétique et phytogénétique et d'utiliser
des moyens sans danger pour l'environnement, techni-
quement bien adaptés, économiquement viables et so-
cialement acceptables»50 .

Trois concepts de base sont impliqués. Le premier est
le concept d'«effets externes» et a trait aux coûts
d'activités ou à la valeur de biens tels que l'air et l'eau,
qu'il est difficile, mais pas impossible, d'apprécier aux
prix du marché. Le deuxième est le concept d'équité
entre generations, avec le maintien d'un stock adéquat
de ressources naturelles et artificielles. Ce stock doit kre
évalué eu égard au choix d'un taux d'actualisation
permettant une juste appreciation de la consommation
présente et future et aux hypotheses sur la fawn dont
une mutation technologique efficace et rapide peut
substituer un capital artificiel aux ressources naturelles.
Le troisième concept se rapporte aux consequences

Voir FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de tagriculture

1989, chapitre special <Qéveloppement durable et aménagement des

ressources naturelles», qui contient aussi plusieurs autres definitions.



«extraterritoriales» de l'action accomplie dans un pays
sur l'environnement d'un autre pays ou groupe de pays.

Malgré le consensus sur les concepts de base, des
divergences nettes se font jour dès que l'on aborde la
mise en application du développement durable, entre
autres A. cause de la grande diversité des situations
environnementales et socio-économiques qui prevalent
dans les pays develop* et en développement51.

En premier lieu, la notion de développement durable
prend une signification opérationnelle différente selon le
point de vue de l'observateur. Pour réconomiste, elle fait
reference à l'interaction optimale de trois systèmes
biologique, économique et social impliquant des
relations d'interdépendance entre eux". Une autre ap-
proche économique consiste a. mettre raccent sur les
relations d'interdépendance entre les generations pré-
sentes et futures ou implique la maximisation des avan-
tages nets du développement économique, sous reserve
de la preservation des services et de la quake des
ressources naturelles'. D'autres ont une vision plus
comptable du stock de ressources naturelles et le consi-
&rent comme un capital naturel qu'il faut preserver
conjointement avec le capital crée par l'homme en vue
de maintenir un niveau de revenu donne'. Ces points
de vue confirment tout rintérêt que présente une comp-
tabilité de l'environnement, qui permet en fait, à l'instar
des comptes de patrimoine, de suivre revolution du
stock de ressources naturelles d'un pays et de quantifier
les pertes écologiques et les coûts de la protection de
l'environnement qu'il convient de prendre en considera-
tion lors du calcul du revenu national.

D'autres observateurs, imités en cela par le rapport de
la Commission Brundtland intitulé «Notre avenir à tous»,
abordent la question de la durabilité sous un angle plus
humain, en mettant l'accent sur les besoins de l'huma-
nite «Ce qui satisfait les besoins actuels sans compro-
mettre l'aptitude des generations futures a satisfaire
leurs propres besoins»". Le rapport considère le deve-
loppement durable comme un objectif normatif sur le
plan politique, social, culturel et économique, et sa

realisation avant tout comme l'expression d'une volonté
politique. Cette approche nécessite aussi que l'on redé-
finisse les relations politiques et économiques qui lient
les pays en développement aux pays développés dans la

Voir Redclift, M. et David, R., qui développent clavantage la discus-

sion dans le troisième rapport intérimaire .sur le programme d'action

de la CMRADR. FAO, Reme, 1990.
Barbier, E., Econotnics, natural resource, scarcity and development,

Earthscan, Londres, 1989.

53 Pearce, D., Markandya, A. et I3arbier, E., Blue print for a green
economy, Earthscan, Londres, 1989.

54 I3artelmus, P., Environment and development. Allen et Unwin, Lon-

dres, 1987.

55 Commission Brundtland, Notre avenir tous. Oxford Univ. Press,

Oxford, 1987.
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perspective d'un développement durable. Ainsi, les pays
develop* doivent non seulement ajuster leur consom-
mation de manière à réduire leur demande de ressour-
ces naturelles et adopter les moyens d'action requis
pour éviter ou réparer les dommages causes à l'environ-
nement, mais aussi aider les pays en développement
se développer durablement, ce qui implique une intensi-
fication des transferts de ressources financières et de
technologie et une amelioration de l'ordre économique
actuel.

D'autres observateurs, enfin, ont un point de vue
encore plus anthropocentrique et ne concoivent la
preservation de la base de ressources que si l'on y
associe les agents humains qui la gère56. Ils font aussi
reference à la capacité des systèmes de subsistance de
resister aux chocs et d'attenuer les risques, et à la
nécessité d'établir clairement les droits de propriété sur
les ressources, d'en garantir raccès et de proposer des
activités lucratives.

II existe donc de nombreuses nuances entre les

diverses interpretations de la notion de développement
durable au plan opérationnel. Malgré ces difficultés,
certains points sont cependant en voie d'être élucidés et
ont constitué d'importants elements de la Declaration
de Den Bosch'. Parmi ces ensembles de questions opé-
rationnelles, la reconnaissance du caractere complexe,
et pas toujours bien compris, des relations entre les
êtres humains, leurs conditions d'existence et le milieu
naturel vient au tout premier plan. Pour simplifier, la
pauvreté généralisée et chronique et l'absence de sécu-
rite alimentaire sont incompatibles avec une agriculture
et un développement rural durables. Ce constat révèle
une difference de taille entre les pays développés et les
pays en développement: lorsqu'un décideur tente de
promouvoir une agriculture et un développement rural
durables dans un pays développé, il n'a pas à se colleter
en même temps avec les problèmes de pauvreté et de
sous-alimentation.

Revenu et degradation de l'environnement
Dans les pays en développement, où la pauvreté en
milieu rural constitue le problème clef en matière de
développement, les pauvres sont à la fois victimes et
acteurs d'une longue chaine d'événements qui aboutis-
sent au renforcement mutuel de la degradation de
l'environnement et de la pauvreté (voir note 51 page

Cette sorte de pie.ge de la pauvreté environnemen-
tale a été judicieusement appelé «pauvreté rurale inté-
grée08. Ses symptômes sont l'impuissance, la vulnérabi-

Chambers, R., ,(Sustainable rural livelihoods>, in Conway, C. et
Litvinoff, M. leds), The creating of aid. Earthscan, Londres, 1988.

57 Rapport de la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agriculture et l'envi-

ronnement (Bois-le-Duc, Pays-Bas, 15-19 avril 1991), CL99/23, 1991.

58 Chambers, R., Rural development: putting the last first. Longman,

Londres, 1983.
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Re, la faiblesse physique, la pauvreté et l'isolement des
ménages ruraux, chacun de ces facteurs influant sur les
autres.

La situation des pauvres n'est cependant pas identi-
que dans le monde entier. Leurs strategies de survie
varient énormément selon qu'ils se trouvent dans des
zones «marginales» pauvres en ressources mais souvent
d'acces facile, ou dans des zones plus productives, mais
où les terres sont rares et où l'acces .4 la terre peut
devenir un problème essentie159. Néanmoins, le dénomi-
nateur commun de toutes ces situations de pauvreté est
la pression de la croissance démographique sur les
ressources naturelles. Cela ne signifie pas que la pression
démographique entraIne nécessairement une degrada-
tion de l'environnement. En fait, elle peut constituer un
moyen puissant de stimuler l'ernploi de techniques de
production agricole rentables et durables, quoique ne-
cessitant une main-d'ceuvre plus importante. Toutefois,
les conditions écologiques et économiques préalables
cette issue généralement souhaitable ne sont pas encore
bien connues. De plus, dans la plupart des pays en
développement, le taux de croissance démographique
est, de nos jours, supérieur au rythme d'adoption des
changements techniques, alors mérne que cette crois-
sance impose un lourd fardeau aux systèmes d'action
sociale soins de sante et education sans lesquels
ces changements ne peuvent avoir lieu.

II n'y a pourtant guère de raisons de rejeter la

responsabilité de la degradation de l'environnement sur
les cultivateurs et les pasteurs pauvres, hommes ou
femmes, qui subissent les consequences du fléchisse-
ment de la production alors que leurs demandes de
ressources naturelles sont déterminées par des forces
économiques et socio-politiques qui échappent à leur
contrôle. Les expressions telles que «pression demogra-
phique» ou «densité potentielle» ont leur origine dans ces
forces. Par exemple, la migration des agriculteurs brési-
liens pauvres vers l'Amazonie est essentiellement moti-
vée par les changements du mode d'utilisation des sols
resultant, dans certains cas, des mesures d'incitation
gouvernementales et de la repartition extrémement iné-
gale des droits de propriété, et non de la «pression
démographique» qui s'exercerait dans leurs regions
d'origine.

" Le chapitre special de La situation mondiale de Palimentation et de

Pagriculture 1989, intitulé iiDéveloppement durable et aménagement

des ressources naturelles», traite de l'approche stratégique générale à

adopter dans les zones rurales à fort et à faible potentiel. Le document

principal n" 3, Stratégies pour une agriculture et un développement

rural durables scion les ressources disponibles dans les clifférentes
zones, prepare à l'occasion de la Conference FAO/Pays-Bas de 1991,
approfondit l'analyse.

II serait également tout à fait errone et cela
conduirait à un échec des politiques mises en ceuvre
d'attribuer la degradation de l'environnement à la seule
pauvreté. Des gens d'un revenu extremement different,
depuis les petits exploitants non pauvres des pays en
développement jusqu'aux gros exploitants agricoles des
pays industrialises, mais aussi les exploitants forestiers et
les pécheurs commerciaux et, bien entendu, les riches
consommateurs du monde occidental peuvent &gale-
ment degrader l'environnement, soit directement, soit
en incitant les autres à le faire.

Ainsi, certaines politiques agricoles mises en ceuvre
dans les pays industrialises, comme celles qui ont cher-
ché a. garantir de meilleurs revenus aux agriculteurs, ont
encourage l'usage des produits agrochimiques et des
aliments concentrés pour animaux ainsi que l'intensifi-
cation de la production. Ces pratiques agricoles ont
suscité un grand nombre de problèmes écologiques:
pollution et contamination du sol, de l'eau, de l'air et des
aliments, degradation des ressources naturelles et des
paysages ruraux, perturbation et reduction des habitats
des especes sauvages, diminution et perte de la diversité
biologique et génétique, etc.

Ces situations sont clues principalement au fait que
les marches ne parviennent pas à refléter les coûts de
protection de l'environnement. Une grande partie des
politiques environnementales daborées dans les pays
industrialises et dans les pays en développement où la
pauvreté ne constitue pas une contrainte écrasante
devront, par consequent, remédier à cette carence en
mettant en place des signaux économiques ou en
imposant une réglementation en matière d'environne-
ment, comme nous le verrons plus loin.

Les effets indirects des sociétés prospères sur l'envi-
ronnement s'expriment d'ordinaire de multiples facons
dans leur commerce. Une forte demande de produits
potentiellement dommageables à l'environnement par le
biais du commerce international peut entrainer une
dilapidation des ressources des pays en développement.
Les exportations subventionnées d'excedents alimentai-
res a. destination des pays industrialises peut faire baisser
les prix sur les marches interieurs des pays en develop-
pement et ainsi saper les efforts déployés par ces
derniers en vue d'introduire des methodes de produc-
tion durables, mais plus coateuses. De surcrat, une
baisse des prix internationaux oblige beaucoup de pays
en développement a. exporter, en compensation, de plus
grandes quantités de produits primaires, ce qui engendre
souvent une degradation supplémentaire de l'environ-
nement.

En dernier lieu, l'imposition par les pays occidentaux
de mesures de protection de l'environnement trop ze-
lees à regard des denrées alimentaires importées pour-
rait donner naissance à une nouvelle forme de protec-
tionnisme commercial, et l'est en fait déjà devenue.



Conditions préalables d'une agriculture
et d'un développement rural durables
Alors que la promotion d'une agriculture et d'un déve-
loppement rural durables implique une meilleure com-
prehension des nombreux modes d'existence ruraux
partir des deux grandes typologies exposées précédem-
ment, la Declaration de Den Bosch (voir note 57) a défini
certaines conditions préalables censées faciliter le pro-
cessus, qui sont brievement resumées ci-après.

La première de ces conditions consiste, pour les pays
développés, à améliorer la conjoncture économique
globale, de manière à élargir les perspectives de déve-
loppement des pays moins développés. Cela implique
des initiatives en vue d'un allégement de la dette ainsi
que des mesures destinées à améliorer les règles régis-
sant le commerce international, de manière à faciliter
l'accès de ces pays aux marches agricoles, et à renforcer
le financement du développement. De plus, il faut que
les pays riches modifient leurs styles de vie de méme
que leurs modes de production et de consommation,
afin de réduire leur demande de richesses naturelles
l'échelle de la planète et leur impact &favorable sur
l'environnement global. Enfin, ces sociétés d'abondance
doivent restreindre leurs incitations à la production
agricole qui non seulement encouragent l'usage excessif
d'intrants, mais aussi favorisent des hausses de prix
mettant en peril l'adoption de modes de production
ménageant l'environnement a long terme, notamment
dans les pays en développement, comme nous l'avons
mentionné ci-dessus.

Le deuxième ensemble de conditions préalables con-
cerne les pays en développement proprement dits. II

comprend la mise en ceuvre de politiques demographi-
ques destinées à améliorer leurs perspectives de déve-
loppement durable à long terme et à rétablir ou à
maintenir un équilibre adéquat entre les secteurs rural et
urbain pour ce qui est des politiques et des dépenses.
Reconnaitre le rôle vital d'un secteur rural dynamique
dans l'amélioration de la sôcurité alimentaire tout en
préservant la base de ressources naturelles suppose non
seulement que l'on corrige toute prevention antérieure
contre ce secteur en ce qui concerne les mesures
incitatives et les services, mais aussi qu'on decentralise
la prise de decision jusqu'au niveau local, permettant
ainsi aux habitants des campagnes de s'associer en
groupes afin d'accroitre leur influence et leur pouvoir
dans un contexte démocratique.

Le troisième grand ensemble de conditions préalables
a trait à la recherche mutuelle de formes nouvelles de
développement agricole et rural, inspirees des essais
realises localement, mais incorporant aussi des techni-
ques et technologies améliorées qui n'impliquent pas
l'usage accru d'intrants extérieurs au système d'exploita-
tion lui-même". Néanmoins, la plupart des pays en
développement ne sont pas actuellement dans une
situation qui leur permette de sacrifier leur production
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agricole dans le but de réduire leur usage d'intrants
extérieurs.

Moyens d'action susceptibles de promouvoir
une agriculture et un développement rural durables
C'est en sélectionnant les moyens d'action appropriés
que la difference entre les situations qui prevalent dans
les pays développés et les pays en développement
devient la plus apparente. Cependant, il convient d'a-
bord de revenir en arrière et de se demander pourquoi
de telles politiques sont tout simplement nécessaires.

La degradation de l'environnement, sous ses formes
multiples, est causée par des insuffisances des politiques,
des marches ou des institutions, insuffisances qui sont,
dans une certaine mesure, 'lees. Ces insuffisances ont en
outre une cause commune, à savoir les effets externes.
L'échec des politiques se manifeste lorsque les politiques
mises en ceuvre endommagent directement l'environne-
ment. On peut citer, par exemple, les exonérations
fiscales accordées en cas de défrichement de terres
boisées dans le but d'en acquérir le droit de propriété,
les mesures consistant à fortement subventionner des
intrants polluants tels que les pesticides ou les decisions,
généralement fondées sur des considerations politico-
stratégiques, visant à consacrer des ressources A la

production d'un produit donne. Un exemple souvent
cite est celui du coton cultivé aux alentours de la mer
d'Aral, en URSS.

II y a insuffisance du marché lorsque le prix du marche
ou la valeur attribuée aux biens d'environnement ne
parviennent pas à exprimer leur vraie valeur sur le plan
écologique; ou inversement, lorsque le prix du marche
ou la valeur d'un produit préjudiciable à l'environne-
ment ne tiennent pas compte des dommages que sa
production a causes. Les insuffisances des marches des
produits agricoles sont très fréquentes et constituent
une des principales causes d'atteinte à l'environnement.
Elles sont, bien entendu, souvent associées a des politi-
ques erronees. Ainsi, les prix fortement subventionnés
resultant de la Politique agricole commune de la CEE ont
incite les agriculteurs européens à employer des métho-
des de production agricole intensives, qui ont cause des
dommages considérables à l'environnement (perte de
biodiversité, elimination d'habitats locaux, pollution des
cours d'eau, etc.). En consequence, il est essentiel que
les politiques environnementales et leurs moyens
d'action tiennent compte, le plus possible, des effets
externes.

Les insuffisances de la troisième sorte sont de nature
institutionnelle et concernent principalement le droit de
propriété, c'est-à-dire le droit d'utiliser les ressources ou

" En anglais, le nom génerique de ces formes nouvelles est l'acronyme

LEISA, ou «low external input sustainable agriculture» (agriculture

durable à faible apport ci'intrants extérieurs).
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d'y avoir accès (terres pour la culture ou le pâturage,
eaux et forks). Ces droits consistent souvent en des
regles traditionnelles ou coutumières régissant l'accès
une propriété commune, c'est-A-dire A une propriété
partagée entre un certain nombre de personnes. Ces
droits de propriété peuvent étre remis en cause sous la
pression de la croissance démographique ou de la

commercialisation accrue des produits agricoles. La pro-
priété commune peut étre expropriée par les rnembres
les plus puissants de la société, ce qui aura pour effet
d'augmenter la pression sur les ressources demeurant
sous le regime de la propriété collective. Ces ressources
peuvent aussi devenir accessibles à tous, sans règles
régissant leur utilisation durable, lorsqu'elles sont exploi-
tables jusqu'A la destruction.

Pour revenir aux differences entre pays développés et
pays en développement en ce qui concerne l'élabora-
don des politiques de protection de l'environnement, les
pays développés ont souvent des écosystèmes relative-
ment jeunes, tempérés, sans grande diversité biologique,
mais plus robustes, et bénéficient également de marches
et de droits de propriété bien établis. Les pays en
développement, quant à eux, ont des écosystemes
beaucoup plus matures, tropicaux ou subtropicaux,
d'une grande diversité biologique mais néanmoins fra-
giles, et leurs marches et leurs systèmes de droits de
propriété sont moins bien développés. Les objectifs des
politiques différeront donc selon le degré de développe-
ment des pays considérés.

Dans les pays développés, plus industrialises, ces
objectifs peuvent consister à recourir davantage aux
ressources énergetiques renouvelables, à établir des
normes plus strictes quant A la qualité de l'air et de l'eau
et A preserver la biodiversité et les zones de nature
vierge. Dans les pays en développement, le developpe-
ment durable, dans la mesure où il est expliciternent
formulé dans les politiques, fait davantage reference A
une meilleure gestion des ressources naturelles en vue
d'augmenter la production agricole, d'accroitre la sécu-
rite alimentaire nationale et de contribuer A la progres-
sion du revenu et ä la reduction de la pauvreté.

Dans les pays en développement, la base de ressour-
ces naturelles constitue souvent une source de conflits
sociaux en raison des inégalités du regime foncier et de
l'importance que cette base acquiert pour la simple
survie dans des situations où les possibilités d'emploi
sont extremement limitées. Au contraire, dans les pays
industrialises, les conflits concernant l'environnement
opposent généralement les représentants des intéréts
cornmerciaux et les défenseurs de l'environnement
propos de l'utilisation des ressources. Dans ces conflits,
la santé, ragrément et les considerations esthétiques
prennent souvent le pas sur les questions de moyens
d'existence et de survie.

Etant donne que les decisions micro-économiques ---
c'est-A-dire celles que prennent les menages jouent

un rôle primordial dans le choix du mode d'utilisation
des ressources naturelles, le menage rural type d'un pays
developpe dispose d'un éventail beaucoup plus grand
d'utilisations possibles que le ménage beaucoup plus
pauvre d'un pays en développement. L'avantage que
présente, pour l'environnement, la reduction de la pau-
vreté dans les pays en développement reside principale-
ment dans l'élargissement des choix offerts à ceux qui
sont les principaux utilisateurs des ressources sensibles.

Perspectives pour la mise en ceuvre d'une agriculture
et d'un développement rural durables
pendant les années 90
Alors que l'on s'efforce de plus en plus de rendre le
concept de développement durable opérationnel, les

differences entre les contextes propres aux pays déve-
loppés et aux pays en développement gagnent en
importance lorsqu'on tente de formuler des politiques et
de choisir les moyens d'action appropriés. D'un point de
vue general, la demarche est néanmoins la méme et
consiste à s'assurer que les avantages et les coûts de la
protection de l'environnement sont bien pris en consi-
deration au moment des decisions concernant la pro-
duction et la consommation. A cet effet, on a imagine
des méthodes permettant d'attribuer des valeurs moné-
taires aux biens et services d'environnement, de sorte
qu'ils puissent étre inclus dans les signaux tarifaires et les
comptes de revenu nationaux.

Si l'on attribuait des valeurs monétaires aux ressour-
ces de l'environnement, soutient-on, les calculs écono-
miques influenceraient alors les decisions des dirigeants,
des producteurs et des consommateurs au sujet de
l'utilisation des ressources. La société disposerait, en ce
cas, d'une mesure commune lui permettant de calculer
la relation entre la degradation de l'environnement ---
et, par consequent, la diminution de la production
future - et la consommation présente. La constatation
que les ressources naturelles sont un element primordial
de la productivité économique A long terme mettrait en
question ce qu'on a considéré comme «la fausse dicho-
tomie entre réconomie et récologie», qui a conduit les
dirigeants A ignorer renvironnement".

On a ainsi élaboré diverses techniques de fixation des
prix permettant de définir les valeurs écologiques, com-
me revaluation conditionnelle, qui suppose que l'on
accepte de payer pour bénéficier des avantages en
matière d'environnement, ou les modèles d'estimation
des coûts de transport, qui permettent de définir la

valeur du temps passé, par exemple, A transporter l'eau
ou à ramasser le bois de feu. Ces techniques s'appli-
quent aux situations rencontrées dans les pays en

Repetto, R., Magrath, W., \A/ells, M., Beer, C. et. Rossini, F., Wasting
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développement et permettent d'affiner l'analyse coOts-
avantages et rappréciation des projets.

Ces méthodes d'analyse soulèvent le problème du
choix d'un taux d'actualisation adéquat. Un taux relati-
vement élevé, choisi d'après la constatation réaliste que
les capitaux sont rares dans les pays en développement,
peut réduire considérablement l'importance accordée
aux coas et avantages écologiques se manifestant dans
un avenir lointain. A moins qu'on donne de l'importance

ces facteurs au moment de decider des investisse-
ments, le développement durable à long terme risque
d'être compromis. Par ailleurs, si les projets écologiques
n'ont qu'un faible taux de rendement, il faudra formuler
d'autres criteres pour guider l'investissement62.

Ces récents efforts d'intégration des valeurs écologi-
ques dans les criteres classiques des decisions d'investis-
sement se sont accompagnés d'une reprise du débat sur
les principes économiques de la politique de protection
de l'environnement. Le principe consistant à faire payer
les pollueurs, défendu par l'OCDE depuis le milieu des
années 70, a particulièrement retenu l'attention, car il

cherche explicitement à maintenir la quake des ressour-
ces de l'environnement en garantissant que les coas de
protection de l'environnement sont à la charge du
pollueur, et donc «internalises», plut6t que repercutés sur
la societe dans son ensemble en tant qu'externalités. Ce
principe peut être appliqué grace a. la determination de
normes écologiques imperatives ou au prélèvement de
redevances ou de taxes de pollution. Toutefois, les

etudes révèlent qu'en pratique la plus grande partie des
coas occasionnés par la pollution ne sont pas entière-
ment internalises, même lorsque les producteurs paient
des redevances de pollution (voir note 53 page 145).

Si le principe selon lequel le pollueur paie constitue
une étape supplémentaire vers revaluation adequate ou
acceptable des biens et services d'environnement, il est
difficile à mettre en application clans de nombreux cas
de pollution, en particulier ceux qui sont associés
l'agriculture. On peut citer, à ce propos, la pollution des
eaux superficielles et souterraines par les nitrates, les

phosphates et les pesticides ou la pollution de l'eau et
de l'air resultant d'une production animale intensive: les
sources de contamination sont géneralement nombreu-
ses, et il est donc difficile d'identifier les responsables,
d'autant plus que la detection nécessite souvent des
techniques très élaborées.

II est également difficile de fixer le niveau adéquat des
redevances ou des taxes à prélever afin d'obtenir la
reduction de pollution voulue lorsque rintrant polluant
ne represente qu'une petite fraction des coas de pro-

62 Pour plus de precisions sur ces clues ions, voir FAO, Criteres,
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duction. Dans certains cas, il faut avoir recours à de très
fortes redevances pour obtenir une reduction pourtant
modeste de la pollution, ce qui peut commencer à peser
sur d'autres aspects de la politique agricole, tels que les
revenus des agriculteurs ou la viabilité des communau-
tés rurales à activité essentiellement agricole. En effet,
alors que l'on a beaucoup écrit à propos de l'impact
négatif des pratiques culturales intensives sur l'environ-
nement, peu de recherches ont été consacrees à ['inci-
dence des politiques de protection de l'environnement
sur l'agriculture63.

Plusieurs pays européens ont employe de nouvelles
méthodes pour encourager les exploitants agricoles
adopter des pratiques culturales moins intensives, quitte

réduire quelque peu leur production. Par exemple, les
agriculteurs de certaines zones bien identifiées recoivent
une indemnité contre l'engagement formel de restrein-
dre leur utilisation globale d'engrais azotés. Ainsi, les

incidences de l'agriculture moderne sur l'environnement
sont abordées par le biais du versement de subventions
dans le but de restreindre les possibilités de choix
technologique de l'utilisateur, ce qui represente une
importante innovation en matière de réglementation
environnementale de l'agriculture. Une nouvelle orienta-
tion fondée sur la réglementation se dessine, qui rompt
avec la longue tradition d'adhésion volontaire. Les gou-
vernements ont introduit des normes écologiques pour
l'agriculture, completees dans certains cas par des paie-
ments destines à décourager les agriculteurs de polluer
ou de degrader de toute autre manière l'environnement.

Conclusion
Dans les années 90, les questions qui se poseront aux
gouvernements des pays developpés à propos du déve-
loppement agricole durable seront principalement deter-
minées par le soutien politique dont bénéficieront les
mesures visant à inclure les coûts d'environnement dans
les coûts de production agricole. En même temps, les
consommateurs exprimeront leur preference de plus en
plus marquee pour les produits de ragriculture biologi-
que, ce qui implique une modification des techniques de
production, mais aussi des coûts. Les dirigeants devront
aussi résoudre un dilemme très actuel: doit-on imposer
ou réglementer l'utilisation d'intrants ou les techniques
de production qui entraTnent des coûts de protection de
l'environnement tout en ayant recours aux subventions
pour maintenir le niveau global des prix agricoles à la
production bien au-dessus des prix do marché mondial?
La tendance, quoique hésitante jusqu'ici, s'oriente vers
le soutien direct des revenus agricoles dans certains
pays industrialises, ce qui indique l'orientation probable

63 Voir FAO, Aspects socio-éconotniques des politinues environne-
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des politiques. Toutefois, comme nous l'avons déjà
mentionne, les incidences socio-économiques des politi-
ques de protection de l'environnement sur revolution et
la structure de l'agriculture dans les pays développés
n'ont pas encore fait l'objet de recherches suffisantes.

Dans les pays en développement, la diversité des
systèmes agro-écologiques et socio-économiques prou-
ve que le développement agricole durable peut pro-
gresser de multiples manières. La reconnaissance de
cette diversité donne du poids aux politiques encoura-
geant la participation populaire et aux traditions d'amé-
nagement des ressources locales. II est également indis-
pensable d'éveiller les energies des ruraux pauvres et de
recompenser leurs efforts. Sans une participation plus
assurée et plus equitable aux avantages procures par le
développement rural, il sera pratiquement impossible de
mettre un terme aux pratiques peut-être écologique-
ment dommageables des ménages pauvres luttant pour
assurer leur subsistance. En consequence, les strategies
d'implantation d'une agriculture et d'un développement
rural durables élaborées dans les pays en développe-
ment pendant les anné.es 90 devront aller au-delA des
simples questions techniques d'aménagement des res-
sources pour toucher aux questions plus vastes de la
participation économique et politique des populations
rurales pauvres. Ces strategies devront, de surcroit,
englober des secteurs extérieurs à l'agriculture propre-
ment dite, afin de proposer de nouvelles possibilités
d'emploi lucratif en dehors des fermes ou dans des
branches non directement !lees A l'exploitation des
ressources naturelles renouvelables.

LA QUESTION DES ÉCHANGES
AGRICOLES ET LES NÉGOCIATIONS
COMMERCIALES MULTILATÉRALES
DE L'URUGUAY ROUND

Dans les années 80, les problemes relatifs aux &changes
agricoles, découlant notamment de la concurrence
commerciale subventionnée entre les principaux pays
développés exportateurs de produits agricoles, ont con-
tribué à l'inclusion de l'agriculture dans les Negociations
commerciales multilatérales de l'Uruguay Round. Ce
Round représente la tentative la plus ambitieuse faite A
ce jour pour négocier une réforme d'ensemble des
règles mondiales en matière de commerce des produits
agricoles. Les problèmes clefs de racces aux marches, du
soutien agricole intérieur et des subventions à l'exporta-
tion, abordés au cours des négociations, seront au
centre des &bats des années 90 sur les échanges et les
politiques agricoles, et cela quelle que soit l'issue de
l'Uruguay Round. Les questions relatives au commerce
et A l'environnement seront aussi à l'ordre du jour, tout
comme l'attention plus grande qu'il convient de préter
rimpact des mesures motivées par des considerations de
santé et de sécurité sur le commerce. Enfin, les échanges
agricoles pourraient étre considérablernent modifies par
revolution vers rintégration économique des pays déve-
loppés et des pays en développement et par la transition
de l'URSS et des pays d'Europe orientale vers réconomie
de marché.

Commerce global et échanges agricoles
dans les années 80
Les années 80 ont été caractérisées par un accroisse-
ment considerable de l'importance économique du
commerce mondial des marchandises. SeIon le GATT, le
volume des échanges mondiaux a augmente de 50 pour
cent et leur valeur totale de plus de 70 pour cent
pendant les années 80. Le commerce ayant progressé
plus rapidement que la production, les années 80 consti-
tuent une periode d'intégration croissante de réconomie
mondiale.

Cependant, la progression des échanges a suivi un
rythme different selon les pays et les groupes de pro-
duits. L'expansion a surtout concerne les articles manu-
factures et s'est limitée presque essentiellement à l'Arné-
rique du Nord, A l'Europe occidentale, au Japon et A un
certain nombre d'autres pays d'Asie. Les pays d'Afrique
et d'Amérique latine ne sont généralement pas parvenus

participer à la croissance rapide du commerce. Les
échanges agricoles ont été beaucoup moins dynami-
ques, notamment en ce qui concerne de nombreux
produits exportés avant tout par les pays en développe-
ment. Les prix à l'exportation des denrées agricoles
produites par les pays en développement ont chute



d'environ un tiers en valeur reek entre 1980 et 1990.
Certaines des plus fortes baisses ont touché des produits
de base, tels que les produits végétaux destines à la
preparation de boissons ou le caoutchouc, et n'ont été
que partiellement compensées par la hausse des prix
d'autres produits, comme le poisson, certains produits
carnes et la banane. Les pays en développement ont
enregistré une certaine progression du pouvoir d'achat
tire des exportations de produits agricoles, halieutiques
et forestiers grace à l'augmentation du volume de ces
dernières.

Uaugmentation du volume des denrées alimentaires
importées par les pays en développement est passée de
9,4 pour cent par an pendant la période 1975-1981 à
seulement 0,9 pour cent pendant la periode 1981-1986.
Paral!element, l'augmentation du volume des denrées
alimentaires exportées par les pays en développement a
également baissé, passant de 6,2 pour cent à 0,7 pour
cent pour les mémes périodes.

Stagnation de la demande et protectionnisme
Cette faible progression de la demande de produits
agricoles importés est globalement la consequence du
ralentissement de la croissance de nombreuses econo-
mies, des problèmes d'endettement auxquels doivent
faire face près de la moitié des pays en développement,
du recut de la demande dans les pays exportateurs de
pétrole et en URSS et de la tendance de plus en plus
marquee à l'autosuffisance alimentaire observée dans un
certain nombre de pays. La conjoncture économique
déprimee et le ralentissement de la demande d'importa-
tion dans les pays en développement ont également eu
un effet préjudiciable sur les exportations des pays
développés. Cette situation a été aggravée par l'offre
abondante de nombreux produits, en particulier les

céréales et les produits laitiers dans les pays développés,
mais aussi le sucre, le coton, le café et le caoutchouc
naturel, produits essentiellement par les pays en déve-
loppement. Pour ce qui est de ces derniers pays, le
commerce de beaucoup de leurs produits traditionnels
d'exportation a souffert de la stagnation de la demande
d'importation sur leurs principaux marches situés dans
les pays à. revenu élevé, où la consommation par
habitant n'a guère progresse pendant les années 80.

Les pays en développement ont dû aussi faire face à
des problèmes d'accès aux marches et, spécialement
dans le cas des céréales, à la concurrence des exporta-
tions subventionnées des pays développés. Les politi-
ques de soutien agricole mises en ceuvre dans la plupart
des pays développés ont fait apparaître des excedents,
ce qui a eu pour effet d'intensifier la concurrence par
l'intermédiaire de l'octroi de subventions aux exporta-
tions à destination des marches agricoles mondiaux. Si
les pays en développement exportateurs ont perdu des
marches, les pays développés ont encouru, quant à eux,
de fortes dépenses budgétaires, alors que les prix reels
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des denrées alimentaires destinées à la consommation
intérieure ont moins baisse que les prix des marches
internationaux.

Le protectionnisme relatif aux échanges agricoles s'est
accentué pendant les années 80; dans les pays develop-
Os, le soutien équivalant à une subvention à la produc-
tion est passé en moyenne de 34 pour cent durant la
période 1979-1985 à 44 pour cent en 1990 (prévision)64.
Certains pays en développement ont néanmoins tire
avantage de l'élargissement des systèmes de preferences
commerciales generalises des pays développés et des
modestes concessions commerciales sur les produits
tropicaux resultant de l'accord à mi-parcours de
l'Uruguay Round. Les échanges agricoles entre pays en
développement n'ont toutefois connu qu'une faible
progression.

Crise de la dette et stabilisation des prix
Les contraintes financières Rees à l'accroissement de
l'endettement extérieur et les mesures d'austérité impo-
sees par l'ajustement structurel ont oblige beaucoup de
pays en développement à réduire leurs importations de
produits alimentaires et d'autres biens. Beaucoup de
pays ont mis en ceuvre d'ambitieux programmes d'ajus-
tement structurel, souvent imposes en contrepartie de
l'aide internationale censée résoudre la crise de la dette,
dans le but de faciliter une éventuelle reprise de la
croissance à long terme et du developpement economi-
que. Toutefois, ces programmes ont souvent eu pour
effet immédiat de ralentir la croissance économique,
incitant par la mérne les pays en question à réduire leurs
importations tout en augmentant leurs exportations.
Cela s'est soldé par une accentuation de la pression à la
baisse pesant sur les prix des marches internationaux et
les recettes en devises.

L'instabilité des prix de certains produits, dont les
produits tropicaux et les matières premières agricoles, a
eu un effet préjudiciable sur le commerce des denrées
alimentaires et des produits agricoles pendant la décen-
nie. Cependant, les années 80 ont été marquees par la
quasi-disparition des accords de produit comportant des
clauses de stabilisation des prix. A la fin de la décennie,
le caoutchouc naturel était le seul produit de base
bénéficiant encore d'un mécanisme de stabilisation
internationalement reconnu. Cette evolution a en partie
son origine dans les problèmes techniques soulevés en
particulier par la determination des niveaux de prix de
reference, problèmes qui se sont avérés extrêmement
difficiles à résoudre compte tenu des importantes fluc-
tuations des taux de change et de la baisse des prix. Plus
fondamentalement, on ne porte plus la meme apprecia-
tion sur les vertus comparées de l'orientation et de la

" Voir Examens regionaux, ,(l_es pays de l'OCDE et les distorsions du
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réglementation du marché. De plus, l'effondrement de
l'Accord international sur retain en 1985 a eu un effet
profondement negatif sur l'attitude des hommes politi-
ques envers les mécanismes de réglementation du mar-
che. Dans ce contexte, le Fonds commun pour les
produits de base, qui est entré en vigueur en juin 1990,
soit 13 ans après qu'on a propose sa creation, joue
present un ròle minime en matière de stabilisation des
prix, quoique l'aide financière accord& par son intermé-
diaire aux programmes et aux projets de développement
des produits de base (Deuxième compte) puisse contri-
buer à l'amélioration des perspectives du marché pour
de nombreux produits.

Des mécanismes spéciaux du FMI et certains systèmes
crées par les pays développés, comme le système de
stabilisation des recettes d'exportation (Stabex) de la
CEE, ont tente de corriger les effets négatifs de l'instabi-
Re des marches, afin de compenser le fléchissement des
recettes que les pays en développement tirent du
commerce des produits de base. Ainsi, la Facilité de
financement compensatoire et de financement pour
imprévus (CCFF) du FMI était destinée A venir en aide
aux pays éprouvant des difficultés de balance des paie-
ments par suite de la contraction de leurs recettes
d'exportation et, depuis 1981, du coût excessif des
céréales importées. La CCFF a toutefois vu son pouvoir
d'intervention limité par les ressources disponibles, les
conditions de remboursement et l'aide qu'elle peut
fournir dans les situations où les recettes d'exportation
restent médiocres pendant de longues périodes. Quant
A la Facilité de financement des stocks régulateurs (BSFF)
du FMI, elle n'a procédé à aucun tirage depuis 1986.

Dans le cadre de la Convention de Lome III, la CEE a
accorde une aide de 8,5 milliards d'ECU A 64 Etats
signataires des regions Afrique, CaraTbes et Pacifique
(ACP). Toujours dans le cadre de cette convention, le
programme Stabex s'est vu allouer 925 millions d'ECU,
ce qui n'a pas suffi à compenser la baisse des prix des
produits de base pendant les années 80. Lome IV, qui
s'est achevée en mars 1990, a porté l'aide totale pour
1990-1995 A 12 milliards d'ECU et a alloué 1,5 milliard
d'ECU au Stabex, mais sous forme de dons plutôt que de
prêts sans intérét.

L'agriculture et le systemic d'échanges
commerciaux multilatéraux
Dans le cadre du GATT, l'agriculture a presque toujours
échappé A la discipline et aux règles du commerce
multilateral et n'a quasiment jamais respecté les princi-
pes de base de l'Accord general, à savoir:

la non-discrimination en matière commerciale;
la protection assurée par des mesures «transparentes»,

c'est-d-dire qui peuvent ètre facilement mesurées et
contrôlées;

la determination de niveaux de protection «consoli-
dés» A la suite de negociations;

o la notification, la consultation et ['arbitrage en cas de
litige.

En outre, au contraire des produits industriels, les

produits agricoles n'étaient pas soumis à la plupart des
interdictions frappant les restrictions quantitatives
l'importation et les subventions A. ['exportation.

Mérne lorsque les pratiques commerciales agricoles
étaient régies par le GATT, il était parfois possible d'obte-
nir des derogations comme celles accordées aux
Etats-Unis en 1955 permettant de couvrir des restric-
tions quantitatives discriminatoires à l'importation pour
des produits bénéficiant d'un soutien intérieur des prix,
comme le sucre. Avant les négociations du Dillon Round
(1960-1961), la Politique agricole commune de la CEE
était autorisée à remplacer les droits de douane natio-
naux par des mesures de contrôle appliquées aux frontiè-
res communes mesures qui incluaient des prélève-
ments variables à l'importation, destines à maintenir les
prix intérieurs aux niveaux souhaités -- dans ce qui était
alors une region importatrice nette de denrées alimentai-
res. II n'était cependant pas prévu que la CEE deviendrait,
dans les années 70, un exportateur de produits agricoles,
ce qui l'a obligee, A cause des niveaux de prix imposes
par la PAC, A octroyer des subventions A l'exportation
afin de pouvoir écouler sa production intérieure excé-
dentaire. Beaucoup de pays développés et un certain
nombre de pays en développement, en particulier dans
les regions Amérique latine/Caraibes et Asie, ont protégé
leurs secteurs agricoles au moyen d'un ensemble com-
plexe de droits de douane, de contingents d'importation et
d'autres mesures de contrôle aux frontières, combinées
avec des subventions directes A la production et de
nombreuses autres subventions interieures.

Après l'échec des précédentes tentatives d'assujettis-
sement de ['agriculture à la discipline du GATT au cours
des Négociations du Kennedy Round (1963-1967) et du
Tokyo Round (1973-1979), le système d'échanges com-
merciaux multilatéraux s'est trouvé, pendant les années
80, de plus en plus dépassé par les problèmes assaillant
l'agriculture mondiale. Le système en vigueur n'a pu
empécher l'accumulation d'excedents agricoles, particu-
lièrement dans les pays développés, ce qui a provoqué
la multiplication des mesures de soutien et de protec-
tion. La lutte pour la conquéte des marches et des parts
de marches s'est intensifiée et, en raison de ces mesures,
le commerce international a connu une forte alteration.
Alors que certains efforts unilatéraux avaient été faits en
vue de maitriser la surproduction, le dialogue commer-
cial s'est progressivement durci, divers pays considérant
que les efforts nécessités par la remise en ordre de la
production et du commerce mondiaux étaient inégale-
ment et injustement répartis entre les différents produc-
teurs. Tous les pays développés exportateurs de produits
agricoles ont ployé sous des fardeaux budgetaires de
plus en plus lourds. Simultanément, la diminution du
revenu par habitant et des recettes à l'exportation et la



difficulté croissante à satisfaire les besoins de produits
alimentaires importés dans de nombreux pays en déve-
loppement a confirmé chacun dans le sentiment que le
système des échanges commerciaux multilatéraux était
en proie à la confusion et qu'il fallait sérieusement le
revoir. Ces tensions liées aux échanges agricoles ont
donc joué un rôle determinant dans la decision d'enga-
ger les Négociation commerciales multilatérales de
l'Uruguay Round, le huitième du genre.

L'agriculture dans l'Uruguay Round
Les Négociations commerciales multilatérales de l'Uru-
guay Round représentent la tentative la plus ambitieuse
faite A ce jour pour venir A bout des problèmes du
commerce agricole. Au cours de la reunion ministérielle
initiale, qui s'est tenue en 1986 A Punta del Este, les

parties contractantes du GATT sont convenues que ces
négociations viseraient à «liberaliser davantage» le com-
merce des produits agricoles et A assujettir toutes les
mesures touchant l'accès à l'importation et la concur-
rence A l'exportation A «des regles et des disciplines du
GATT renforcées». Les principales questions étaient donc
l'accès des importations, et particulièrement les restric-
tions quantitatives et les autres obstacles non tarifaires;
la concurrence A l'exportation, et notamment les sub-
ventions A l'exportation; et enfin le soutien intérieur de
l'agriculture, qui a, pour la première fois, introduit les
politiques agricoles intérieures dans l'arene des negocia-
tions commerciales internationales. Un groupe de négo-
ciations distinct a été constitué pour débattre de l'atté-
nuation des obstacles commerciaux appliqués aux pro-
duits tropicaux, sujet d'un grand intéret pour beaucoup
de pays en développement. Un groupe de travail a été
forme pour prendre des dispositions concernant les
mesures sanitaires et phytosanitaires, tout en veillant
ce que les restrictions nécessitées par la protection de la
sante, la garantie de la sécurité et l'élimination de la
menace biologique que représentent certaines importa-
tions pour les plantes et les animaux ne constituent pas
un obstacle excessif au commerce.

Durant les premières années, les avis sur la conduite
et la substance des négociations sont rest& partagés. A
l'occasion de l'accord à mi-parcours, retardé jusqu'en
avril 1989, les négociateurs se sont mis d'accord sur le
langage relatif à l'agriculture, ce qui n'a guère résolu de
problèmes, mais a permis de définir un cadre de négo-
ciation et un calendrier. Ce n'est toutefois qu'en juillet
1990 que le President du Groupe de negociation sur
l'agriculture a été en mesure de préparer un premier
document de synthèse, qui prévoyait notamment des
engagements précis en matière d'accès des importa-
tions, de concurrence à l'exportation et de subventions
intérieures. L'ampleur de la reduction n'était pas speci-
fiée, mais le document précisait que les subventions à
l'exportation étaient destinées à diminuer plus rapide-
ment que les obstacles A l'importation ou les subven-
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tions intérieures. Cependant, le Sommet de Houston, qui
a réuni en juillet 1990 les sept pays les plus industrialises,
est convenu simplement de prendre ce document com-
me base en vue d'activer les négociations.

La proposition américaine d'octobre 1990 prévoyait
une reduction de 75 pour cent du soutien intérieur et
des droits de douane (y compris ceux resultant de la
conversion des restrictions non tarifaires à l'importation)
et de 90 pour cent des subventions à l'exportation, le
tout sur une période de 10 ans. Dans l'ensemble, le

Groupe de Cairns, comprenant 13 nations faisant le

commerce des produits agricoles65, s'est aligné sur la
position des Etats-Unis, avec cependant quelques reser-
ves de la part du Canada sur la question de l'accès des
importations. La CEE, en revanche, a continué à soutenir
que des engagements separes en matière d'accès des
importations, de concurrence à l'exportation et de sub-
ventions intérieures étaient à la fois inutiles et inoppor-
tuns. Dans sa propre communication de novembre
1990, la CEE s'est montrée beaucoup moins ambitieuse
que les Etats-Unis et le Groupe de Cairns, proposant de
réduire le soutien de 30 pour cent par rapport aux
niveaux de 1986 sur un intervalle de 10 ans.

L'essence de ces positions, et de celles des autres
groupes de pays touchés par la liberalisation des khan-
ges agricoles, transparaissait aussi dans la dynamique de
négociation des groupes régionaux et de pays, brisant
par le fait meme les classiques alignements Nord et Sud.
Les acteurs les plus influents ont été les exportateurs
nets de céréales, à savoir les Etats-Unis et le Groupe de
Cairns, qui ont généralement plaidé en faveur de mesu-
res de liberalisation plus radicales et d'une reduction
accusée des subventions A l'exportation, particulière-
ment préjudiciables aux exportateurs de produits agrico-
les fortement endettés, comme l'Argentine ou le Brésil,
alors que la CEE était partisane d'une restriction plus
modérée des subventions. D'autres pays européens, le
Japon et certains pays en développement, motives par
des considerations de sécurité alimentaire intérieure, ont
estimé que certains secteurs agricoles devaient étre
épargnés par la liberalisation des échanges. Cependant,
les pays en développement, qu'ils aient appartenu ou
non au Groupe de Cairns, ont énergiquement soutenu
les notions de traitement special et différencié pour les
pays en développement et d'ouverture des marches aux
produits tropicaux. Par ailleurs, beaucoup de pays en
développement ont généralement calque leur position
sur celle du groupe des pays en développement impor-
tateurs nets de denrées alimentaires.

Ce groupe des pays en développement importateurs
nets de denrées alimentaires s'est forme relativement tôt
dans le cadre du Round, afin de se distinguer des pays

65 Australie, Canada, Chili, Brésil, Argentine, Hongrie, Indongsie, Fidji,

Colombie, Malaisie, Uruguay, Thailande, Philippines.
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en développement exportateurs de denrées alimentaires,
dont la plupart étaient représentés dans le Groupe de
Cairns. Les pays en développement importateurs nets de
denrées alimentaires ont mentionné les nombreuses
études prévoyant que la libéralisation du commerce
entraînerait une hausse des prix des denrées alimentaires
importées et ont invité les autres parties contractantes
du GATT à atténuer les répercussions défavorables de
cette hausse sur la facture de leurs importations et leur
balance des paiements et à leur donner les moyens
d'accroitre leur production agricole. La question du
service de la dette a été également abordée. La hausse
escomptée des prix mondiaux a. la suite de la réduction
des subventions A. l'exportation et des réformes internes
entreprises dans les pays du Nord devrait gonfler la
facture des importations de denrées alimentaires des
importateurs nets et rendre encore plus difficile le
service de la dette. En conséquence, les pays en déve-
loppement importateurs nets de denrées alimentaires
ont proposé qu'on leur accorde une compensation sous
la forme de yentes de produits alimentaires à des
conditions de faveur, d'aide financière, d'un meilleur
accès aux marchés, d'une aide alimentaire accrue ou
d'un rééchelonnement de la dette.

Di.uxelles et au-dela.
La réunion à l'échelon ministériel qui s'est tenue en
décembre 1990 à Bruxelles s'est révélée incapable de
rapprocher les diverses positions en ce qui concerne
l'agriculture ou d'autres secteurs sensibles comme l'in-
dustrie textile, les services liés au commerce ou encore
les droits de propriété intellectuelle. Vers la fin de la
semaine de négociation, un compromis sur l'agriculture
a néanmoins été proposé, à savoir une réduction géné-
rale de 30 pour cent des soutiens dans les trois domai-
nes clefs des subventions à l'exportation, de l'accès aux
marchés et des subventions intérieures. Toutefois, aucun
accord sur cette tentative de compromis n'a pu étre
conclu et les négociations ont été ajournées, laissant
l'agriculture et les 14 autres secteurs de négociation
dans l'incertitude.

Les entretiens ultérieurs du Directeur général du GATT
avec les principaux participants de l'Uruguay Round ont
abouti, en février 1991, à l'acceptation du programme de
travail proposé et à la reprise de l'Uruguay Round,
d'abord au niveau technique. De plus, le processus de
négociation a été réorganisé. Si l'agriculture bénéficie
toujours de l'attention d'un groupe distinct, les négocia-
dons sur les produits tropicaux et les produits liés aux
ressources naturelles, antérieurement menées à part, ont
été incluses dans les négociations relatives à l'accés aux
marchés, qui traiteront systématiquement des restric-
tions tarifaires et non tarifaires. La reprise du Round a
été facilitée par la proposition de réforme interne avan-
cée en janvier 1991 par la Commission de la CEE, qui
prônait une réduction du soutien accordé aux gros

producteurs, une amélioration de la protection de l'envi-
ronnement dans les zones défavorisées et une réduction
progressive des subventions intérieures. Quoique cette
nouvelle proposition n'ait pas encore été acceptée
l'échelon ministériel et que la CEE n'ait pas, à ce jour,
adopté de nouvelles positions sur l'accès aux marchés
ou les subventions à l'exportation, cette innovation a été
perçue comme la manifestation, de la part de la CEE,
d'une volonté de relancer l'Uruguay Round. En méme
temps, le Gouvernement des Etats-Unis a demandé et
obtenu du Congrès en mai 1991 -- le renouvellement
pour deux ans de son mandat de négociation du «fast
track». Quant aux dirigeants japonais, ils ont indiqué que
la révision de leur politique rizicole pouvait étre envisa-
gée dans le cadre de négociations commerciales multi-
latérales globales.

Principales questions à résoudre dans le cadre
des négociations66
Rien ne permet de conclure que ces initiatives permet-
tront de résoudre les problèmes liés aux négociations sur
l'agriculture. II y a toujours de fortes divergences d'opi-
nion à propos des manières de résoudre les principales
questions en suspens touchant les échanges agricoles:

Subventions intérieures. Les règles actuelles du GATT
traitent explicitement des subventions intérieures; toute-
fois, en matière agricole, ces subventions ont échappé
aux investigations. L'approche généralement retenue
consiste à classer les subventions intérieures dans diffé-
rentes catégories selon l'incidence qu'elles sont censées
avoir sur le commerce; celles qui sont jugées inoffensi-
ves bénéficient ainsi du feu vert, alors que les autres font
l'objet d'une surveillance et, le cas échéant, de mesures
compensatoires. Bien que les critères permettant d'attri-
buer le feu vert restent encore à définir, la liste compren-
dra probablement les services et programmes de recher-
che, de vulgarisation, d'inspection et de classement
intéressant l'environnement et la santé ainsi que les
programmes de développement rural mis en oeuvre dans
les pays en développement. Les principales divergences
portent sur les mécanismes de protection des revenus,
les programmes de stockage, l'aide alimentaire nationale
et internationale et les aides à l'équipement sous forme
de dons ou de subventions.

Accès des importations. Les efforts déployés en ce
domaine visent à remplacer les restrictions quantitatives
et autres obstacles non tarifaires par des équivalents
tarifaires dont la réduction sera négociée. Une question
clef sera celle des mesures de sauvegarde, notamment
contre la baisse des cours mondiaux ou le gonflement

" Voir Suiyi des Négociations commerciales multilatérales de l'Uru-
guay Round», CCP 91/21.



des importations. Les autres questions importantes con-
cernent la réglementation de l'emploi des restrictions
quantitatives destinées à soutenir les prix intérieurs
(puisque le soutien intérieur se maintiendra probable-
ment sous une forme ou sous une autre pendant un
certain temps) et le rééquilibrage. Ce dernier a été
demandé par la CEE dans le but de permettre la
réglementation de l'importation de certains produits,
comme les produits de remplacement des céréales et les
graines oléagineuses, qui ne sont pas soumis actuelle-
ment aux restrictions touchant d'autres aliments pour
animaux, tout en aboutissant à une reduction nette de
l'ensemble des niveaux de protection.

Concurrence a l'exportation. La limitation de l'emploi
des subventions 6. ['exportation a été, et reste, le princi-
pal enjeu. L'ampleur de cette limitation, sa durée et les
conditions de son application constituent une des clefs
déterminantes des négociations.

Traitement spécial et modulé. Si la nécessité d'un
traitement special et module pour les pays en develop-
pement est généralement admise, la question soulevera
des difficultés particulières lorsqu'il s'agira de mettre en
ceuvre un accord englobant les trois elements ci-dessus.
Au stade actuel des negociations, on préfère apparem-
ment faire preuve de souplesse dans l'application des
règles generales plutôt que de créer des règles distinctes
pour les pays en développement.

Hausse des cours mondiaux. La hausse possible des prix
des denrées alimentaires sur les marches internationaux,
prévue par de nombreuses etudes, soulève la question
de la nécessité et de la nature des dispositions transitoi-
res destinées à soulager les pays en développement
importateurs de ces denrées.

Disponibilité d'aide alimentaire. Beaucoup de pays en
développement se sont inquiétés d'une diminution pos-
sible de l'aide alimentaire disponible par suite d'une
reduction des excédents dans les principaux pays dona-
teurs et d'une hausse des cours mondiaux. En méme
temps, la formulation possible de nouvelles règles, pro-
bablement plus restrictives, regissant les subventions à
l'exportation fait nattre une inquietude quant à l'impor-
tance future des expeditions d'aide alimentaire. II s'agit
donc de faire en sorte qu'un accord issu de l'Uruguay
Round n'ait pas un effet préjudiciable sur l'aide alimen-
taire et qu'il assure un niveau d'aide alimentaire corres-
pondant aux besoins des pays en développement.

L'issue des Négociations de l'Uruguay Round reste
incertaine. Ces négociations se poursuivront, mais leur
succès dépendra des decisions, politiques ou autres,
concernant l'agriculture et d'autres secteurs sensibles,
comme celui des échanges de services. Une rupture
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complete des négociations stimulerait la tendance au
renforcement et à l'élargissement des accords commer-
ciaux régionaux et bilatéraux. On voit toutefois mal
comment ces actions pourraient amener une liberalisa-
tion marquee des échanges agricoles ou une reduction
de l'emploi des subventions à l'exportation, particulière-
ment pour ce qui est des céréales et d'autres produits
agricoles de la zone tempérée, ou encore un recul du
protectionnisme.

II est peu probable qu'un Round qui ignorerait, dans
une large mesure, les échanges agricoles, comme l'ont
fait le Kennedy Round ou le Tokyo Round, aboutisse
une amelioration significative des règles regissant ces
&changes; en fait, il y a peu de chances qu'il remette en
question la pratique de l'octroi de subventions à l'expor-
tation. Plus fondamentalement, l'absence d'un accord
pourrait entraver le processus de reforme des politiques
agricoles. Ce processus est en cours dans de nombreux
pays, généralement en tant qu'élément d'un processus
plus vaste de réexamen du rôle joué par les pouvoirs
publics dans la structure incitative de l'économie. Les
pays en développement ont tenté de fournir aux agricul-
teurs les incitations nécessaires pour qu'ils fassent le
meilleur usage possible des ressources agricoles et de
mettre un terme aux politiques macro-économiques et
sectorielles susceptibles de fausser ces incitations. Les
pays dotes précédemment d'une économie planifiée,
face à l'éventualité de ['introduction d'un système incita-
tif destine à stimuler les entreprises privées, tiennent
beaucoup à mettre en place les signaux tarifaires pro-
pres à assurer la compétitivité internationale de leurs
produits. Quant aux pays industrialises, ils comprennent
qu'il est possible d'assurer de facon plus efficace l'équili-
bre voulu entre les objectifs concernant le revenu rural,
la consommation et la protection de l'environnement en
réduisant ['importance du soutien non limité des prix lié
6. la production de quelques produits de base essentiels.
Ces réformes sont plus faciles à mettre en ceuvre lorsque
les cours mondiaux sont stables et prévisibles. L'instabi-
Re des marches mondiaux due à la guerre des subven-
tions et à la protection jalouse des marches d'importa-
tion rend l'exécution de ces réformes difficile, voire
impossible.

Un succès de l'Uruguay Round, qui engagerait un
processus de réforme des règles commerciales, réduirait
l'importance du soutien accorde par les politiques agri-
coles et encouragerait l'infléchissement des politiques
intérieures vers une plus grande neutralité commerciale,
aurait sans doute un effet favorable sur le système
commercial et les economies intérieures des pays acquis
à ces réformes. Un accord dans le domaine agricole
devrait aussi relancer les négociations dans les autres
secteurs et entratner la conclusion d'autres accords. La
reduction du soutien des marches devrait améliorer les
perspectives d'exportation de produits agricoles et res-
treindre la probabilité d'une chute des cours due à la
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concurrence sauvage des exportations subventionnées.
La plus grande transparence stimulerait le commerce et
lèverait une partie des incertitudes qui freinent actuelle-
ment les commerpnts et les investisseurs. La réforme
des politiques intérieures devrait aussi avoir des reper-
cussions budgétaires positives pour de nombreux pays
et réduirait en outre probablement le surinvestissement
dans des activités non compétitives. Enfin, un système
puissant d'échanges multilatéraux présenterait l'avan-
tage de favoriser la prise de decision collective et la mise
en application equitable des règles en cas de différends.

Le cadre multilateral dans lequel auront lieu les
échanges agricoles pendant les années 90 depend forte-
ment du résultat de l'Uruguay Round. Toutefois, d'autres
considerations, telles que le résultat des efforts déployés
pour atténuer l'incidence de la crise internationale de la
dette, auront également un impact important sur le
cours ultérieur des activités commerciales.

II est impossible de prévoir la durée ou l'issue des
prochaines Négociations de l'Uruguay Round. Wale si
elles se concluaient par un accord entrainant une libera-
lisation substantielle des politiques commerciales dans
un avenir proche, l'introduction progressive des change-
ments impliqués prendra probablement cinq à dix ans et
devrait se poursuivre pendant une grande partie des
années 90, voire méme jusqu'au début du siècle pro-
chain. En consequence, les principales questions com-
merciales non résolues abordées par l'Uruguay Round

accès aux marches, mesures internes de soutien et
subventions A. l'exportation continueront à étre au
centre des &bats relatifs au commerce pendant les
années 90.

Mesures commerciales concernant l'environnement,
la santé et la sécurité
Dans les années 80, le souci de protéger l'environne-
ment de la planète ainsi que la santé et la sécurité des
personnes (en éliminant à cet effet les produits contami-
nés ou dangereux) a inspire de nombreuses initiatives
unilatérales, bilatérales et multilatérales en vue d'établir
des normes, d'harmoniser les pratiques et de trouver les
moyens de concilier ces preoccupations avec les exigen-
ces du commerce et du marché. Ces efforts se poursui-
vront pendant les années 90.

Tous les pays considèrent comme nécessaires les

mesures touchant la santé et la sécurité, y compris celles
qui sont destinées à protéger les animaux et les plantes
d'un pays donne contre les menaces biologiques que
constituent certains produits importés. Les efforts con-
sentis dans le passé comme ceux déployés actuellement
sont axes sur la négociation de normes ou de procédés
approuvés, permettant d'instaurer des mesures raison-
nables. Par exemple, le Code des normes, établi en 1979

l'occasion du Tokyo Round, s'attaquait au problème
de l'équilibre A respecter entre les normes relatives A la
santé, A la sécurité et A l'environnement et la libéralisa-

tion du commerce67. Ce code était destine A completer
les règles du GATT alors en vigueur, de faon à éviter
que les normes relatives aux produits, à la technique, A
la santé, A. la sécurité ou à l'environnement constituent
«des obstacles superflus au commerce international». La
réglementation de l'emploi des mesures sanitaires et
phytosanitaires, un des axes des Négociations de l'Uru-
guay Round, a suscité des prises de position assez
proches et, comme d'autres questions, est report& A la
reprise des négociations, y compris au sujet du rôle de la
Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius et de la
FAO dans son rapport avec la Convention internationale
pour la protection des végétaux.

La promulgation et la négociation des mesures envi-
ronnementales et écologiques influant sur le commerce
ne sont pas unifiées. La diversité biologique est protegee
par des engagements internationaux, tels que la Con-
vention sur le commerce international des espèces de
faune et de flore sauvages menacées d'extinction. Les
mesures unilatérales, telles que l'embargo des Etats-Unis
sur le thon importé capture selon des méthodes consi-
dérées comme néfastes aux dauphins par la legislation
américaine, sont beaucoup plus controversées. Le Proto-
cole relatif aux substances qui appauvrissent la couche
d'ozone, ratifié A Montreal en 1985, et la Convention
relative A la lutte contre les hydrocarbures chlorofluorés
de 1987 abordent les problèmes liés A. la haute atmo-
sphere, en partie par le biais de restrictions commercia-
les. Des mesures encore plus ambitieuses peuvent résul-
ter de la mobilisation internationale autour de la ques-
tion du réchauffement planétaire, lié aux emissions de
gaz carbonique provenant essentiellement du brôlage
des combustibles fossiles dans les pays développés.

La mise en application des mesures unilatérales ou
multilatérales destinées à !utter contre la degradation de
l'environnement a suscité beaucoup d'inquiétudes. Les
pays en développement, en particulier, craignent que les
ameliorations obtenues en matière d'accès aux marches
soient en partie annulées par l'utilisation croissante des
normes relatives A la santé, A la sécurité et A l'environne-
ment comme restrictions commerciales non tarifaires. II
existe des differences fondamentales entre les positions
des divers pays au sujet du niveau et de la portée de la
réglementation relative A l'environnement, A la santé et
A la sécurité. Dans beaucoup de pays développés, les
questions concernant la santé et la quake de l'environ-
nement ont pris une importance grandissante avec
l'accroissement des revenus et occupent maintenant
une place primordiale dans la vie politique et économi-
que. Alors que les risques pour l'environnement et la
santé sont connus, la plupart des pays en développe-
ment n'ont pas un revenu qui leur permette de mettre

67 GATT, Accord sur les obstacles techniques au commerce, Genève,

1979.



en place une réglementation comparable à celle qui
existe dans les pays développés. Cette inégalité des
réglementations en matière d'environnement, avec des
dispositions réglementaires beaucoup plus strictes dans
les pays développés, augmente les risques de conflits
commerciaux.

L'enjeu des années 90 consistera à concilier les posi-
tions fort différentes des divers pays à regard de la
priorité à accorder aux questions d'environnement, de
santé et de sécurité, positions d'ailleurs 'lees au degré de
développement économique, tout en respectant l'exi-
gence d'une protection de l'environnement à l'échelle
planétaire dans un contexte de liberalisation des échan-
ges commerciaux multilatéraux. La réponse reside pro-
bablement dans la multiplication des ententes interna-
tionales sur la question des réglementations relatives
l'environnement, à la santé et à la sécurité, qu'il s'agisse
de mesures ad hoc ou qu'elles soient incluses dans le
cadre institutionnel international existant.

Commerce regional et integration
La fin des années 80 a vu un redoublement des efforts
visant à promouvoir une meilleure integration économi-
que régionale, notamment dans les pays industrialises.
Le commerce a été particulièrement dynamique à l'inté-
rieur de la CEE, où il a progressé à un rythme plus rapide
que le commerce mondial. L'incidence de la creation
d'un marché unique européen en 1992 sur le commerce
des produits alimentaires et agricoles reste incertaine.
L'impact de ce marché unique sur les échanges agricoles
dépendra dans une large mesure des modifications
apportées aux politiques communautaires. On prévoit
généralement que le marché unique fera progresser les
revenus dans les pays de la Communaute. II semble par
consequent probable que les consommateurs de la CEE
rechercheront une plus grande variété des produits, y
compris davantage de denrées alimentaires exotiques ou
tropicales, ce qui aura pour effet d'augmenter la con-
sommation de certaines matières premières agricoles.
Les producteurs des pays en développement devraient
tirer avantage de ces tendances.

L'accord de libre-échange entre les Etats-Unis et le
Canada a entraîné la creation d'une zone de libre-
échange, qui devrait faire progresser les revenus dans les
deux pays. Toutefois, les restrictions tarifaires de chacun
des partenaires à regard des autres pays n'ont pas
change, et il n'y a guère de signes d'un impact commer-
cial sur des pays tiers directement imputable à cet
accord. Les produits agricoles ne constituent pas une
priorité de l'accord de libre-échange, bien qu'une elimi-
nation graduelle des droits de douane sur la plupart des
produits alimentaires et agricoles ait été prévue68. En

68 OCDE, Politiques, marchés et échanges agricoles: suivi et perspecti-

ves pour 1990, p. 81.
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outre, cet accord n'a pas supprime les obstacles non
tarifaires au commerce agricole qui existaient déjà. Les
pourparlers ont commence sur l'extension possible de
l'accord de libre-échange de manière a. y inclure le

Mexique, dans le cadre d'un accord de libre-échange
nord-américain69. A l'intention des autres pays d'Améri-
que latine, les Etats-Unis ont propose une «Entreprise
pour les Amériques», initiative concernant le commerce,
l'investissement et la dette".

La fin des années 80 a vu un regain d'intérét pour la
meilleure integration commerciale des pays en develop-
pement, quoique la plupart des groupements aient
encore à regagner le terrain perdu au début de la
décennie ou auparavant. Néanmoins, le niveau d'activité
observe au début des années 90, en particulier en
Amérique latine, laisse à penser que l'intégration écono-
mique des pays en développement pourrait gagner en
importance pendant les années 90.

Les changements actuellement en cours en URSS et
en Europe orientate ont une importance potentielle
considerable pour les échanges agricoles des années 90.
Ce processus de restructuration interne et externe est
directement a. l'origine des principales modifications des
pratiques commerciales dans cette zone tout comme
des échanges avec les pays développés et en développe-
mentn. En 1991, il a conduit à la dissolution du Conseil
d'assistance économique mutuelle et à la suppression
du contrôle qu'il exercait sur les échanges entre mem-
bres. Les échanges de produits alimentaires des pays
d'Europe orientate avec l'URSS, qui représentaient envi-
ron 34 pour cent des exportations agricoles de ces pays
en 1988, ont été compromis par ces changements qui,
entre autres, auraient dû conduire à une intensification
de la concurrence de la part des pays situés hors de la
zone contrôlée par le Conseil". A plus long terme, une
question primordiale pour les échanges agricoles con-
siste dans la possibilité que cette region, traditionnelle-
ment grande importatrice de produits agricoles, parvien-
ne à l'autosuffisance ou méme devienne exportatrice de
produits agricoles tempérés.

69 US Information Service, Joint Communiqué by the United States,

Mexico and Canada, 5/2/91.

CNUCED, Protectionnisme et ajustement structurel - Première

partie: restrictions au commerce, ID/B/1282, p. 5, par. 22, 20 décembre

1990.

71 FAO, Evaluation des politiques intéressant ragriculture européenne,

CL98/20, par. 96-101, octobre 1990.

72 FAO, Rapport et perspectives sur les produits, 1990-91, Rome, 1992.
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L'étude ci-dessus présente un grand nombre de faits et
d'expériences fort divers. Pour beaucoup de pays en
développement, les années 80 ont été des années
d'échec et de frustration. Pour d'autres, y compris
certains des plus peuplés, la décennie a comporté des
périodes de progrès remarquables dans des secteurs
essentiels du développement. Les pays industrialisés se
sont engagés dans une longue période de croissance, de
stabilité et d'intégration, qui leur a donné une position
de plus en plus dominante sur la scène économique et
politique mondiale. Plusieurs économies, auparavant
planifiées, ont pris un virage historique en direction des
systèmes de gestion démocratiques et axés sur le mar-
ché, que ce soit au plan politique ou économique. Pour
beaucoup d'observateurs, la dernière partie de la décen-
nie a constitué un tournant majeur, qui a marqué la fin
de l'après-guerre.

A la suite du lugubre bilan des performances écono-
miques et sociales de nombreux pays en développe-
ment, beaucoup ont ressenti l'urgence d'un réexamen
des stratégies de développement antérieures. Cette prise
de conscience découle des nouvelles demandes adres-
sées aux décideurs par un environnement international
moins propice à la croissance; de la constatation que les
politiques antérieures ont été souvent imparfaites, indé-
pendamment de leur contexte externe; et du bilan
décevant des politiques plus récentes, qui se sont révé-
Iées incapables d'inverser ou même de stopper la sta-
gnation économique et le déclin de nombreux pays
pendant les années 80.

Le réexamen des stratégies passées a amené beau-
coup de pays et d'analystes du développement a redé-
couvrir un principe fondamental: le développement dolt
en tout premier lieu faire valoir sa dimension humaine.
Cette redécouverte a eu un certain nombre d'implica-
tions importantes. Premièrement, la reconnaissance de
la nécessité «d'ajuster l'ajustement», d'une manière qui
atténue ou inverse ses effets récessifs et qui soulage la
misère sociale. Deuxièmement, la mise en valeur du
savoir, des compétences et des aptitudes des gens et le
renforcement des institutions et des mécanismes su-
sceptibles de leur permettre de prendre le contrôle du
processus de développement. Troisièmement, la recon-
naissance du rôle primordial des femmes dans le déve-
loppement, et notamment dans le développement agri-
cole et rural. Dans tous les pays en développement, la
«féminisation de l'agriculture» n'a cessé de progresser".
Ce phénomène démontre à quel point il est nécessaire

POLITIQUES ET PlOBLÈMES AGMCCLES: LECONS DES ANNÉES 80
ET PERSPECTIVES roun LES ANNÉES 90

Conclusions

de permettre aux femmes d'avoir accès aux ressources,
aux services, à l'emploi et aux marchés. Quatrièmement,
la nécessité de faire participer les gens à la formulation
des politiques et à leur mise en ceuvre74. Dernière
implication, et non la moindre, l'humanisation du déve-
loppement a aussi impliqué que les organismes natio-
naux et internationaux donnent de plus en plus la

priorité à l'amélioration des politiques et des program-
mes de sécurité alimentaire. Lattention s'est tournée
vers une plus grande élaboration du concept de sécurité
alimentaire, dans ses multiples dimensions. On a noté,
en particulier, que l'accès aux denrées alimentaires a
plus à voir avec les revenus qu'avec l'approvisionne-
ment; en effet, beaucoup de pays en développement
sont parvenus plus facilement à produire des denrées
alimentaires qu'à assurer leur distribution régulière aux
consommateurs, ou à améliorer l'accès à ces denrées
dans le contexte de mesures d'ajustement réduisant la
demande. Cette constatation a accompagné les politi-
ques et les programmes de sécurité alimentaire qui
mettaient l'accent sur des considérations de développe-
ment national nutritionnel et rural par suite, entre
autres, de la distorsion des marchés internationaux des
denrées alimentaires. On a aussi reconnu que la faim et
la malnutrition, outre qu'elles sont intrinsèquement into-
lérables, entrainent des pertes du potentiel humain, qui
se traduisent en coûts économiques qu'aucun pays n'a
les moyens de supporter.

Les années 80, outre le fait qu'elles ont vu les ques-
tions exposées précédemment venir au premier rang des
considérations sur le développement, ont été aussi la
décennie °CI les préoccupations relatives à l'environne-
ment ont cessé d'être un élément tout à fait accessoire
des politiques pour occuper le devant de la scène. Dans
le cas des pays les plus riches, ces préoccupations
reflètent la perception d'une détérioration de l'environ-
nement, le besoin de préserver les ressources naturelles
et, on l'espère, la volonté de payer pour des valeurs
intrinsèquement environnementales. Dans les pays en
développement, les préoccupations sont davantage

Voir FAO, Plan d'action pour l'intégration des femmes dans le
développement agricole, CL91/13, 1991. Voir aussi Elson, D. (ed.), Male

bias in the development process, Manchester Univ. Press, Manchester,

1991.

74 Voir FAO, Plan d'action pour la participation populaire au dévelop-

pement rural, C1_91/22, 1991.



axées sur la durabilité du processus classique de déve-
loppement et les conflits probables entre la volonté de
preserver les ressources et la nécessité du développe-
ment, alors que celui-ci est en grande partie fond& sur
l'exploitation des ressources naturelles.

La FAO est intervenue activement pour contribuer
traduire les preoccupations relatives au développement
agricole en actions gouvernementales. De nombreuses
etudes de la FAO ont procédé tant à une analyse
quantitative qu'à une analyse des politiques à réchelon
planétaire, regional et national, en vue de cerner les
questions et les contraintes propres au développement
agricole et rural, d'explorer les perspectives pour les
prochaines années et de définir une action gouverne-
mentale appropriée. Parmi ces etudes figurent la version,
revue en 1987, de l'étude Agriculture: Horizon 2000, les
etudes régionales réalisées depuis 1986 sur l'Afrique,
l'Amérique latine et les Caraibes et ['Europe et nombre
de strategies et de plans d'action sectoriels élaborés ou
patronnés par la FA075. De plus, d'importantes consul-
tations, comme la prochaine Conference internationale
FAO/OMS sur la nutrition, servent de base pour l'élabo-
ration et la mise en ceuvre des strategies, politiques et
programmes permettant, dans ce cas, d'atteindre les
objectifs approuvés en matière de nutrition et de
diététique.

Le point de vue de la FAO sur les objectifs de
développement à réchelon tant sectoriel que global est
aussi exposé dans deux documents récents, à savoir
Stratégie à long terme pour le secteur alimentaire et
agricole, cite au début du present chapitre, et Perspecti-
ves à moyen terme et priorités du programme dans les
domaines de l'alimentation et de l'agriculturem. La

«stratégie à long terme» est axée sur les politiques
alimentaires et agricoles censées contribuer à la realisa-
tion des quatre grands objectifs intimement lies de la
stratégie internationale de développement: croissance
économique dans requite; suppression de la pauvreté,
une question étroitement liée à rinsécurité alimentaire
et à la malnutrition; développement des institutions et
des ressources humaines; et, enfin, développement dura-
ble et environnement. Un certain nombre de principes
d'action, tires des lecons de l'expérience, sont &finis
ces fins. En particulier, la stratégie insiste sur la nécessité
de créer et de renforcer la capacité d'analyse et d'élabo-

75 On peut citer le Programme d'action de la Conference mondiale sur

la réforme agraire et le développement rural, les Lignes d'orientation et

objectifs de l'ajustement agricole international, le Pacte mondial de
sécurité alimentaire, le Programme cl'action forestier tropical, la Strate-

gic cl'aménagement et de développement des peches, le Plan d'action

pour Fintégration des femmes dans le développement, le Plan d'action

pour la participaiion populaire et le Code international de conduite

pour la distribution et Futilisation des pesticides.
76 FAO, document COAG 91/5, janvier 1991.

,

ration des politiques des pays et des institutions inter-
nationales.

Ces preoccupations se retrouvent dans le Plan a.

moyen terme, qui identifie les principaux enjeux de
développement pour les années à venir et définit, parmi
le large éventail des programmes et activités de ['Orga-
nisation, les domaines considérés comme prioritaires.
Après avoir analyse revolution des points de vue sur la
determination des zones prioritaires en vue de l'action
future, le Plan définit les taches suivantes:

Assurer le rassemblement en temps opportun d'infor-
mations sûres et completes sur l'alimentation et l'agri-
culture, permettant d'analyser les politiques et de pren-
dre des decisions dans des conditions optimales.

Augmenter les revenus et la production alimentaire
ou le pouvoir d'achat des pauvres grace à un accroisse-
ment de la productivité entraTnant une baisse des prix
reels à la consommation des denrées alimentaires, une
amelioration de l'emploi et une reduction du chemage.

Veiller à ce que les petits exploitants agricoles aient
accès aux services et aux incitations et moyens nécessai-
res à l'accroissement de la production agricole, y com-
pris des cultures indigenes, grace à un développement
adéquat des institutions et des infrastructures.

Veiller à ce que les populations rurales participent
plus activement au processus de développement, et que
ce dernier soit plus axé sur les aspects humains du
développement.

Améliorer la gestion des ressources naturelles et
parvenir a un développement durable grace à l'introduc-
tion de technologies respectant l'environnement et de
systèmes d'exploitation foncierement écologiques, quoi-
que permettant malgré tout le développement.

Contribuer à la mise en place d'un système d'échan-
ges agricoles plus liberal et faciliter en particulier raccès
des pays en développement aux marches mondiaux.

Reconnaître le r6le eminent et les besoins particuliers
des femmes dans tous les secteurs du développement et
les aider à surmonter les difficultés auxquelles elles
doivent faire face en tant que productrices et travailleu-
ses agricoles, mais aussi en tant que responsables de la
gestion de l'environnement et de leurs menages.

Ces taches ainsi définies devaient servir de principes
directeurs en vue de la formulation du programme de
travail de la FAO à moyen terme. Toutefois, leur rapport
étroit avec le développement leur donne un sens plus
large; il faut en fait les considerer comme des taches
urgentes que les divers pays, mais aussi les organismes
et institutions de développement internationaux, se doi-
vent d'accomplir au plus vite. La mesure dans laquelle
ces principes seront adoptés et traduits en actions
cencrètes aura un effet determinant sur les perspectives
de développement, en particulier dans ies secteurs de
l'alimentation et de l'agriculture.

Si l'on considere les conclusions qui peuvent étre
tirées de la présente etude, on constate qu'un axiome
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simple mais fondamental se fait jour: les politiques ont
une importance déterminante. Des politiques nationales
et internationales inadéquates sont à l'origine d'un bon
nombre des problemes qui ont fait des années 80 une

décennie perdue pour beaucoup de pays. Les leeons
tirées de cette rude experience peuvent aider la com-
munauté internationale à faire des années 90 une verita-
ble décennie de développement.
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1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEU11QUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNULUS

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980.90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

163

I/ PRISES NOMINALES IP0105 VIF1, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA POTE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

8

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

CE9EALES,TOTAL 1565208 1646665 1707418 1641677 1799281 1840327 1852751 1788529 1742923 1883933 1952175 i 75
OLE 445845 455083 481293 492766 515841 504456 534268 510535 506673 542339 596565 2.22
RIZ,PADDY 399201 412023 423956 451516 469425 472018 471450 464562 490737 517584 517668 2.50
ORGE 159719 151525 163969 161693 172177 176114 181682 180336 167183 167961 180473 1.24
MAIS 397529 449052 450452 348546 452076 487280 477645 450597 400259 473669 472384 1.18
MILLET ET SORGHO 82473 100489 95489 93992 94752 105545 96828 91565 94487 88967 87160 - 25

TUBERCULES 536816 556557 560066 562785 592500 678813 579095 590040 58d051 598814 598094 .92
POMMES DE TERRE 241609 268687 266222 265456 291962 282901 287087 279554 270871 276798 271451 .77
MANIOC 124424 129011 129853 126778 131623 136407 133398 139765 148626 159319 156952 2.41

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 40753 41504 45763 47572 49760 50793 52945 54983 55966 55563 59427 3.71

AGRUMES 58948 59226 58301 62625 58410 61664 64480 68030 69408 74988 72672 2.56
BANANES 37229 37915 38093 36969 39324 40057 42427 44528 44692 44697 45704 2.40
POMMES 33980 32887 41490 19547 40124 38849 41874 38346 42085 42027 40351 1,71

HUILES VEG.EQuIV.D'HUILE 50083 53845 57321 53487 59585 64696 64831 67728 68529 72092 74897 3.96
GRAINES DE SOJA 81020 88197 92108 79453 90693 101124 94299 99925 93404 106944 108069 2.53
ARACHIDES NON DECORT. 16901 20436 17963 18995 19908 20775 21304 21563 25337 23049 23358 3.19
GRAINES DE TOURNESOL 13632 -14359 16429 15698 16609 18843 20779 20630 20585 21253 22187 5.08
GRA1NES DE COLZA 10762 12485 15210 14146 16709 19244 19821 22627 22040 22439 24423 8.20
GRAINES DE COTON 26621 26663 28046 27427 34901 32203 28286 31016 33957 31769 34141 2.08
COPRAH 4540 4575 4651 4558 3852 4405 5456 4974 4547 4432 5268 .98
PALMISTES 1774 1806 2167 2010 2375 2598 2744 2716 2986 3368 3508 7.16

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 84239 93235 102782 97536 99223 98532 101124 101762 103807 105483 108355 1.73

CAFE,VERT 4843 6058 4990 5585 5171 5842 5232 6445 5750 6068 6104 1.73
FEVES DE CACAO 1668 1740 1607 1596 1756 1958 2058 2047 2487 2440 2411 4.81

THE 1881 1874 1948 2045 2188 2298 2294 2389 2470 2436 2511 3.29

COTON,FI88E 13850 15251 14906 14251 18223 17376 15228 16595 18343 17092 18431 2.42
JUTE ET FIBRES 51M11. 3550 3607 3208 3426 3562 6311 4418 3515 3273 3407 3673 .24

SISAL 547 509 521 422 446 492 466 374 373 417 368 -3.56

TABAC BRUT. 5206 5965 6894 5938 6487 7021 6068 6170 6872 7049 7446 2.17
CAOUTCHOUC NATUREL 3797 3785 3807 4110 4179 4331 4555 4736 4913 4832 5150 3,36

VIANDE,TOTAL 134626 137036 138124 142546 146268 151584 155872 160955 167836 170869 175102 2.85
LAIT,TOTAL 462563 465989 476344 495098 498465 509242 518198 517126 523429 529550 535552 1.51

OEUFS, TOTAL 27265 27936 28782 29297 30787 32457 33576 34463 36145 36191 36422 3.31

LAINE EN SUINT 2789 2850 2881 2696 2881 2969 3011 3088 3161 3184 3354 1,66

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 8006 8562 8899 9727 10436 11342 12255 13111 13778 14435 14880 6.8

POISSONS MARINS 55306 57039 58387 58106 63428 64474 69379 68605 72244 72265 67800 2.8

CRUSTAC MOLLUSQ CEPNALOP 8560 8689 9203 9233 9777 10188 10705 12036 12338 12670 12468 4.5
MAMMIFERES AQUATIQUES I 1 I 2 2 2 2 3 4

ANIMAUX AQUATIQUES 96 197 264 402 249 299 350 366 278 317 319 7.8

PLANTES AQUATIQUES 3559 3269 3283 3447 3775 3877 3856 3547 4140 4340 4400 2.7

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 614137 581104 561147 623521 661120 661167 697654 716287 722920 714774 716971 2.48

GRUMES OE FEUILLUS 263964 255370 243301 252696 260689 253002 266404 263259 289561 292817 291940 1.70

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 370764 372394 361990 369698 382636 379302 400480 412708 423471 432699 433687 1.95

BOIS DE CHAUFFAGE 1480942 1524091 1558165 1589644 1638346 1672716 1707099 1735081 1760484 1786263 1786305 1.98

SCIAGES DE CONIFERES 333769 315612 311543 327350 343309 348976 360756 376857 377668 374144 375006 1.99

SCIAGES DE FEUILLUS 113671 110962 107921 110967 114549 115504 118963 124422 124897 124617 125015 1.51

PANNEAUX A BASE DE BOIS 101020 100337 96234 105459 108592 111831 117349 121339 127046 129224 129705 3.19

PATE DE BOIS POUR PAPIER 128856 128808 123474 132359 140224 141186 146794 152881 1'59308 162000 164345 2.98

PAPIERS ET CARTONS 170220 170954 167264 177227 189967 192644 201949 212673 225469 231398 236566 3.87
,
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1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 198090

MILLIERS OE TONNES POURCENT

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIF), NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

EUROPE OCCIOENTALE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 177560 167233 181315 173598 211609 195693 191112 186523 196616 198034 192133 1.24
BLE 70024 66271 73690 73720 92695 80179 81148 81126 85539 89206 91722 2.81
RIZ,P0000 1702 1597 1705 1519 1750 1933 2012 1932 1913 1968 2269 3.08
ORGE 57235 50636 53714 49748 62856 58834 53698 52871 56961 53343 52719 ..06
MAIS 31280 32622 35505 34533 36438 37681 39891 36556 38145 38427 30236 .83
MILLET ET SORGHO 617 600 505 460 491 393 384 393 444 585 485 -2.02

TUBERCULES 49186 48603 48311 42526 50514 51552 48694 48389 47476 46998 47296 -.15
POMMES DE TERRE 49040 48465 48240 42403 50406 51437 48591 48292 47390 46919 47217 -.14

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 1895 1666 1985 2181 2789 3392 4000 4906 5909 5588 6317 15.78

AGRUMES 6629 6777 6740 8650 6413 8036 8737 7794 8797 9483 8912 3.44
BANANES 511 522 492 500 489 454 527 512 457 439 422 -1.57
POMMES 10701 7646 12696 9089 10924 9206 10710 9070 11058 9831 9607 .03

HUILES VEG.EQUIV.D'HUILE 3310 2930 3762 3642 4251 4676 4751 6739 5832 5986 6042 8.06
GRAINES DE SOJA 66 118 233 300 389 523 1130 2044 1870 2205 2328 44.71

Lt ARACHIDES NON DECOR!. 19 15 14 17 16 18 19 16 15 19 21 1,58
GRAINES OE TOURNESOL 1302 1219 1736 1895 2484 3008 3769 4753 4495 4024 4682 15.96
GRAINES DE COLZA 2543 2523 3295 3141 4160 4388 '4371 6519 5978 5753 6544 10.84
GRAINES DE COTON 333 366 285 329 363 419 527 516 669 616 573 8.14
COPRAH I 30.02

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 15732 19077 18002 14945 16551 16536 16802 15838 16422 17486 17766 .10

COTON,FI8RE 178 196 156 176 196 238 291 254 354 315 304 7.73

TABAC BRUT 401 435 459 431 477 494 494 475 466 459 461 1.08

VIANDE,TOTAL 29515 29694 29739 30193 31035 31155 31551 32329 32613 32308 33350 1.26
LAIT,TOTAL 135988 136329 139996 144287 142563 141150 142101 136909 133712 133502 133491 -.38
OEUFS,TOTAL 5443 5536 5692 5562 5479 5562 5503 5440 5509 5349 5361 -.32
LAINE EN SUINT 161 161 160 164 167 173 177 181 190 200 204 2.60

PROOUITS HALIEUTIOUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 260 249 267 274 290 322 362 355 ._. 416 475 480 7.30
POISSONS MARINS 9959 10016 9545 9747 10191 9920 9617 9488 9757 9226 9213 0.69
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 1135 1197 1264 1371 1281 1411 1439 1481 1428 1403 1390 2.10
ANIMAUX AOUATIOUES I I I I I

PLANTES AQUATIQUES 250 208 226 222 242 249 254 272 319 326 330 4.38

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 97381 90191 89591 94371 96228 95221 95420 94340 99187 106261 108685 1.35
GRUMES DE FEUILLUS 24240 23838 22524 21723 22843 22796 23332 23281 24424 26024 27290 1.23
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 83788 86401 84045 82462 86245 87144 91118 97160 101627 105721 106846 2.74
BOIS DE CHAUFFAGE 37305 38303 38905 39520 39921 40331 40496 39577 39345 40559 40579 .64
SCIAGES DE CONIFERES 54877 50554 50134 52307 53470 51566 51750 52395 53446 56295 57284 .74
SCIAGES OE FEUILLUS 12437 11472 11210 10631 11284 11228 11317 11307 11655 11912 12331 .32
PANNEAUX A BASE DE BOIS 26602 24960 23577 23901 24225 24448 25215 26389 29546 31370 31901 2.52
PATE BE BOIS POUR PAPIER 26647 26489 25045 26880 29161 29299 30045 31436 32943 33698 33558 3.03
PAPIERS ET CARTONS 44736 44707 43738 45571 49971 50106 51867 54611 58749 60815 61097 3.77



1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

vARIAT.
AHNuELLES

i980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

miLLIERs DE ToNNES POuRCENT

1/ PRISES NOMINALES (PU1D5 vIFI, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ 10US LES PRODUITS FORESIIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

165

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 263297 230310 267162 266677 256963 270066 293194 289898 275475 295442 314449 2.09
BLE 127525 107396 113442 107166 104912 110225 126265 118564 123202 131017 147126 1.97
RI2,P8000 2934 2664 2651 2817 2932 2814 2905 2902 3099 2710 2610

ORGE 59102 51413 59740 64463 58199 62174 74818 61215 67039 74793 2,58
MAIS 30030 26205 37978 34281 34461 35980 34916 33039 32460 32874 23671 -1.00
MILLET ET SORGHO 2077 2034 2717 2709 2150 3153 2570 4259 3417 4394 3915 7.56

TUBERCULES 111059 135403 129664 135629 147334 133933 146809 133124 118119 125325 117849 -.30
POMMES DE TERRE 111057 135399 129661 135627 147332 133930 146806 133120 118117 125323 117848 -.30

LEGUMINEuSES SECHES,TOT. 7125 5290 7803 9872 10220 10795 9322 11419 10520 11179 11346 6.00

AGRUMES 161 313 286 415 367 154 332 194 461 121 265 -1,34
POMMES 8550 10008 13287 13125 11934 11666 13621 8840 10347 10951 9457 -.49
HuILES VEG.EQUIV.D'HuILE 4353 4364 4675 4555 4478 4753 5082 5298 5420 5969 5467 3.01

GRAINEs DE SOJA 1104 907 1007 953 1001 855 1189 1175 1301 1400 1088 2.78
ARACHIDES NON DECORI, 7 9 9 8 8 6 5 10 11 12 16 5.75

GRAINES DE TOURNESOL 6308 6636 7350 6904 6528 7068 7568 8121 8040 8971 8194 3.00

GRAINES DE COLZA 1226 1097 1064 1312 1718 1932 2295 2301 2518 2932 2563 11.14

GRAINES DE COTON 6095 5901 5691 5646 5279 5362 5047 4960 5319 5247 5084 -1.69

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 10842 10943 12450 13563 13434 12923 13406 14158 12992 13804 13637 2.12

THE 130 137 140 146 151 152 146 156 123 131 115 ..97

COTON,FIBRE 2813 2905 2800 2597 2354 2793 2660 2475 2772 2697 2644 -.55

JUTE ET FIBREs SlmiL. 52 45 45 45 45 45 45 45 47 47 49 -.02

TABAC BRuT 545 574 637 670 704 697 710 634 541 443 405 -2.79

VIANDE,TOTAL 25130 24865 24767 26074 26939 27378 28624 29437 30292 30686 30095 2.44

LAIT, TOTAL 131292 127674 129251 137243 140471 141441 144832 146143 148810 151200 149458 1.75

OEUFS, TOTAL 5621 5834 5862 6062 6178 6251 6474 6556 6723 6655 6474 1.69

LAINE EN SuIRT 559 574 571 584 595 574 595 579 599 590 595 .50

PRODUITS MALIEuTIQuES 1/

PoISSONS EAu DouCE DIAOR 1121 1146 1216 1276 1215 1325 1275 1383 1291 1423 1408 2.19

POISSONS MARINS 6065 9119 9306 9520 10365 10007 10660 10504 10766 10353 9144 1.10

CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 565 540 732 428 369 481 625 561 570 667 570 1.16

ANIMAUX AQUATIQUES i I 6 6 5 5 5

PLANTES 09001196E5 143 134 109 93 109 122 155 150 178 140 150 2.94

PRODulTS FORESTIERS 2/

GRUmES DE CONIFERES 155724 155698 153520 156432 158709 157347 165092 168613 168855 163749 163633 .84

GRUMES DE FEUILLuS 33594 33619 33109 33368 34357 33003 32610 33333 33545 32203 32031 -.39

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 55992 55666 56524 57323 58951 58714 61664 62292 65326 61596 61460 1.39

BOIS OE CHAUFFAGE 92415 96413 99038 95838 100756 103259 104366 103149 99186 95522 95546 .29

SCIAGES DE CONIFERES 101494 100609 100153 100268 100630 101194 103222 103682 103849 101387 101337 .20

SCIAGES DE FEUILLUS 16260 18269 18060 18272 18430 18202 17881 17417 17482 16771 16752 -.90

PANNEAUX A BASE OE 8015 17464 17598 17988 18563 19460 19662 20662 20801 21413 21588 21538 2.46

PATE DE BOIS POUR PAP1ER 11607 11774 12052 12669 13261 13432 13342 13339 14922 14611 15139 2.68

PAP1ERS ET CARTONS 14102 14264 14356 14993 15387 15636 15763 15961 16754 16508 16447 1.80

1I

dIT5
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1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUEL LES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIP), MOH COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

AMERIQUE DU NORD DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 311491 382085 386769 255460 357905 395739 372730 332478 242624 332556 371136 -.46
BLE 84092 100608 101966 92323 91806 90227 88275 83353 65316 80007 106243 -1.20
RIZ,P000Y 6629 8289 6969 4523 6296 6122 6049 5879 7253 7007 7027 .20
ORGE 19257 24033 .25198 21289 23324 25263 27926 25311 16526 20466 23235 -.40
MAIS 174400 212895 215702 111972 201705 232415 214854 188157 130563 197535 208666 .18
MILLET ET SORGHO 14836 22357 21322 12514 22164 28626 24009 18743 14828 15812 14683 -1.48

TUBERCULES 16762 18680 19565 18245 19804 22102 19734 21222 19390 20133 21388 1.64
pOMMES DE TERRE 16263 18097 18889 17694 19215 21437 19169 20692 18889 19614 20794 1.71

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 1676 1954 1720 1161 1373 1494 1814 2378 1581 1776 2282 2.41

AGRUMES 14954 13703 10938 12411 9836 9548 10042 10881 11577 11962 9888 -2.41
BANANES 2 3 3 2 4 4 4 5 6 5 5 11.24
POMMES 4553 3933 4162 4283 4213 4073 3953 5378 4619 5035 4808 1.80

HUILES VEG.EQUI6.0'HUILE 11883 13252 14342 10895 13030 14190 13231 13395 11429 12119 13244 .11
GRAINES DE SOJA 49612 54742 60459 45253 51565 58140 53840 54007 43306 53573 53595 -.28
ARACHIDES NON DECORT. 1045 1806 1560 1495 1998 1870 1677 1640 1806 1810 1634 2,48
GRAINES OE TOURNESOL 1863 2201 2514 1497 1783 1492 1250 1235 861 867 1147 -8,78
GRAINES DE COLZA 2483 1849 2218 2593 3412 3498 3787 3850 4300 3152 3331 6.07
GRAINES DE COTON 4056 5803 4304 2791 4671 4789 3448 5234 5499 4243 5413 1.72

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5420 5774 5384 5241 5485 5527 6197 6798 6393 6076 5998 1.71

CAFE,VERT I 1 I I 1 I I 1 5.97

COTON,FIBRE 2422 3406 2605 1692 2827 2924 2119 3214 3355 2655 3374 2.22

TABAC BRUT 918 1048 975 760 873 782 596 601 680 696 803 -3.78

VIANDE,TOTAL 27156 27555 26929 27871 28141 28776 29174 29790 30786 31289 31575 1.68
LAIT,TOTAL 66099 68182 69691 71166 69490 72760 72962 72717 74069 73406 75160 1.11
OEUFS,TOTAL 4463 4477 4456 4359 4382 4379 4419 4494 4434 4303 4342 -.22
LAINE EN SUINT 49 51 50 48 45 41 40 40 42 42 41 -2,40

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 497 530 530 563 644 731 706 662 650 757 733 4.08
POISSONS MARINS 3154 3122 3519 3774 3949 4181 4532 5347 5311 5010 5202 6,05
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 1350 1558 1378 1324 1674 1481 1423 1515 1541 1521 1464 0.68
ANIMAUX AQUATIQUES I 1 s 4 8 10 15 24 31 30 30 40.17
PLANTES AQUATIQUES 191 78 103 29 63 109 82 126 113 125 130 3,18

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 260961 238884 220996 276510 304302 310133 333140 348289 348493 340669 340669 4,34
GRUMES DE FEUILLUS 49206 39834 29093 36240 37061 35511 42142 43671 44601 44134 44134 2,11
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 163894 164429 156026 161024 165399 158513 171356 175472 176865 185815 185815 1.56
BOIS OE CHAUFFAGE 95976 107410 107595 108119 120638 125203 126047 123102 123102 123102 123102 2.30
SCIAGES DE CONIFERES 109483 98688 94908 109365 122153 127351 135351 148552 147374 143050 143030 4.51
SCIAGES DE FEUILLUS 18650 17087 12357 14415 15957 15376 18924 20704 20680 19025 19025 2.74
PAHNEAUX A BASE DE BOIS 31026 32011 28338 34842 36378 38257 40829 40506 40366 40117 40117 3.39
PATE DE BOIS POUR PAPIER 65241 65672 61122 65863 69877 68336 72386 75780 77662 78645 79916 2.55
PAPIERS ET CARTONS 70229 71502 67307 72157 76588 75407 79703 83576 86226 86069 89040 2.77



1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HAUEUT1QUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

167

.

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIF1, NON COMPRIS LES DALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTO S, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 11159 24472 15066 31940 29719 26362 25282 20871 22717 23224 24387 1.62
ELE 11162 16686 9168 22317 18981 16477 16499 12624 14141 14349 15590 .99
RIZ,PADDY 613 728 854 519 634 864 716 608 740 748 923 1.99
ORGE 2910 3721 2295 5236 6125 5513 4167 3878 3598 4371 4594 3.04
MAIS 307 325 382 282 392 466 465 383 345 355 380 1.74
MILLET ET SORGHO 936 1231 1355 987 1929 1395 1448 1458 1727 1264 985 1.45

TUBERCULES 1091 1089 1168 1127 1327 1277 1250 1311 1366 1337 1469 2,79
POMMES DE TERRE 1071 1075 1157 1117 1314 1264 1239 1297 1352 1321 1453 2.82

LEGUMINEUSES SECHES,T0T. 210 226 315 323 618 862 923 1605 1569 1566 1423 26.65

AGRUMES 566 509 534 525 587 637 643 612 505 538 620 .83

BANANES 124 130 140 146 145 134 178 181 209 196 180 4.97

POMMES 510 549 520 534 513 629 632 666 679 675 719 3.70

HUILES VEG.EQUIV,CHUILE 120 126 118 105 157 266 223 180 223 213 186 7.21

GRAINES DE SOJA 82 73 71 53 89 110 105 90 69 130 90 3,33
ARACHIDES NON DECORT. 39 43 58 23 47 42 43 48 39 25 21 -4,54
GRAINES DE TOURNESOL 142 139 115 104 170 293 215 137 219 174 92 1.34

GRAINES DE COLZA 18 15 7 18 33 88 84 74 65 76 119 27.24

GRAINES DE COTON 136 161 191 164 190 410 382 330 445 449 458 14,41

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 3330 3435 3536 3170 3548 3379 3371 3440 3679 3197 3570 .90

COTON,FIBRE 83 99 134 101 141 249 258 214 284 286 306 14,72

TABAC BRUT 18 17 15 15 16 14 12 14 14 12 13 -3.12

VIANDE,TOTAL 3799 3811 3854 3923 3583 3777 3816 4063 4197 4053 4189 1.03

LAIT, TOTAL 12248 12079 12203 12593 13711 14089 14440 13625 13948 13857 14135 1.72

OEUFS, TOTAL 265 278 274 275 264 250 249 247 247 251 250 -1.16
LAINE EN SUINT 1066 1082 1080 1073 1091 1188 1188 1237 1257 1264 1409 2.62

,^.

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE 01AOR 5 4 4 4 6 6 5 5 7 8 6 6.63

POISSONS MARINS 227 257 261 289 308 308 382 477 586 525 598 10.86

CRUSTAC MOLLUS0 CEPHALOP 116 121 152 158 178 152 140 149 170 207 135 2.65

PLANTES AQUATIQUES 15 16 11 11 18 14 13 16 18 25 30 6,71

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 8443 8607 8357 7703 7308 6267 8297 8398 9233 9694 9694 1.62

GRUMES DE FUILLUS 5881 6077 5725 4569 4556 4911 4784 4795 4748 4660 4660 -2.37

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 9890 10177 9513 9865 10455 11137 11577 11577 11812 11528 11528 2,15

BOIS DE CHAUFFAGE 1458 1818 2118 2524 2924 2924 2930 2930 2936 2936 2936 6.28

SC1AGES DE CONIFERES 3101 3370 3414 3141 3163' 3496 3595 2996 3278 3736 3736 1.15

SCIAGES DE FEUILLUS 2069 2145 2013 1790 1739 1830 1801 1838 1867 1845 1845 -1.19

PANNEAUX A BASE DE BOIS 1166 1215 1228 1053 1210 1292 1330 1498 1620 1739 1739 4.71

PATE DE BOIS POUR PAPIER 1824 1913 1896 1794 1917 2065 2032 2039 2217 2307 2273 2.42

PAPIERS ET CARTONS 2104 2151 2188 2101 2214 2316 2267 2170 2492 2605 2813 2.48
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1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

I/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF), NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

AFRIQUE EN DEVELOPPEMERT

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 47561 46697 50487 47287 43917 59520 62830 57894 64851 65883 61381 3.86
BLE 5418 4388 5600 4584 4699 6589 6992 6425 6471 6830 7188 4.36
RI2,PADDY 6227 6321 6543 6658 6714 7110 7553 8100 8398 8710 9285 4.21
ORGE 4464 2866 4435 2882 3113 5522 5873 3974 5109 5190 4574 3.89
MAIS 13295 15190 15206 14490 14590 18509 19449 16688 20848 22005 19952 4.68
MILLET ET SORGHO 16492 16512 16992 17299 13649 20459 21536 21345 22621 21892 19098 3.32

TUBERCULES 83745 86983 91100 88279 93432 98822 99997 102326 109645 115646 115989 3.41
POMMES DE TERRE 3366 3125 3455 3611 3321 4467 4142 4052 4074 4412 4639 3.64
MANIOC 48122 50855 53310 52208 55186 58144 58298 61325 66842 72499 72100 4.17

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 4599 4623 5270 5006 4428 4921 5994 5259 5926 6066 6144 3,03

AGRUMES 2753 2663 2585 2481 2631 2453 2779 2617 2891 3110 2690 .91
BANANES 4510 4631 4648 4630 4608 4851 5022 5220 5455 5643 5571 2.37
POMMES 116 134 154 194 233 262 288 333 382 402 408 14.29

HUILES VEG.EQUIV.D'HUILE 3831 3819 3911 3840 3839 4102 4546 4566 4621 4823 4812 2.85
GRAINES DE SOJA 201 181 197 158 169 192 199 222 226 250 254 3,44
ARACHIDES NON DECORT. 3204 3613 3664 3187 3152 3311 4177 4105 4185 4457 4444 3,39
GRAINES DE TOURNESOL 140 134 136 139 155 170 184 249 311 243 320 9,82
GRA1NES DE COLZA 52 64 60 74 73 83 93 110 104 118 128 9.20
GRAINES DE COTON 891 844 854 936 1062 1169 1376 1361 1507 1506 1357 6.70
COPRAH 179 175 189 203 201 213 218 228 237 238 241 3.44
PALM1STES 700 691 691 611 673 696 683 654 678 673 685 -.II

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 3534 3762 3900 3978 3962 3968 4195 4248 4353 4278 4420 1.97

CAFE,VERT 1161 1290 1203 1111 1002 1154 1219 1223 1180 1235 1282 ,59
FEVES DE CACAO 1028 1072 881 887 1058 1034 1114 1203 1442 1360 1284 3.89
THE 189 195 208 218 225 259 251 254 270 289 311 4.90

COTON,FIBRE 504 470 490 550 605 669 766 773 888 867 825 7.17
JUTE ET FLORES SIMIL, 8 9 9 9 9 10 10 10 10 10 11 2.34
SISAL 168 146 142 124 115 103 103 105 95 95 95 -5.55

TABAC BRUT 275 215 235 253 296 277 270 292 292 315 342 3.21
CAOUTCHOUC NATUREL 201 206 202 207 223 235 248 264 305 332 357 6.19

VIANDE,TOTAL 4547 4670 4794 4790 4857 5019 5139 5267 5405 5489 5703 2.19
LAIT,TOTAL 8725 8887 9295 9596 9649 9859 10678 11052 11473 11734 11805 3.36
OEUFS,TOTAL 644 674 731 798 810 868 912 951 978 1005 1025 4.90
LAINE EN SUINT 73 76 82 95 98 109 112 117 122 124 128 6.11

PROOUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 1227 1201 1263 1287 1372 1349 1473 1525 1586 1612 1647 3.45
POISSONS MARINS 1394 1546 1502 1633 1642 1693 1842 1827 2003 1959 1987 3.63
CRUSTAL MOLLUSQ CEPHALOP 95 115 133 174 185 187 201 255 206 227 241 9.06
ANIMAUX AQUATIOUES I I I I

PLANTES AQUATIQUES s s 6 5 5 5 5 s 6 6 6 1.50

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 1279 1266 1305 1129 1232 1233 1315 1452 1479 1552 1573 2.58
GRUMES DE FEU1LLUS 17462 17224 16066 15963 16528 16579 16341 16021 16275 16339 16346 -.46
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 2002 2008 2037 2109 2297 2380 2171 2590 2675 2847 2846 4.01
BOIS DE CHAUFFAGE 312691 322488 333648 345217 355826 366029 377549 389119 400635 411907 411907 2.96
SCIAGES DE CONIFERES 592 624 642 577 643 623 643 720 725 747 759 2.55
SCIAGES DE FEUILLUS 5169 5259 5015 4124 4994 5383 5471 5784 5786 5866 5866 1,83
PANNEAUX A BASE DE BOIS 1086 1109 1169 1212 1217 1349 1395 1397 1429 1425 1425 3.12
PATE DE BOIS POUR PAPIER 436 471 359 381 387 415 424 465 502 488 465 1,80
PAPIERS ET CARTONS 378 399 386 417 449 505 574 609 641 639 639 6.61



1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS (sui(e)

YARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS OE TONNES POURCENT

I/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIF1, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FOREST1ERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

169

OMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 88463 104523 105309 99828 106808 110602 106758 111845 108981 105415 99135 .85

BLE 14673 15200 22729 20140 21921 20214 21675 22321 20703 23199 20622 2.99

RI2,PADDY 16401 15724 17525 14755 16924 16990 17760 18192 19963 19622 15512 1,34

ORGE 1263 1232 1132 1177 1336 1262 1276 1596 1429 1682 1529 3.20
MAIS 45283 55315 47922 47203 50862 55782 52257 56313 53685 50853 49963 .80

MILLET ET SORGHO 9573 16063 14791 15091 14231 15193 12688 12007 11699 8563 10066 -3.12

TUBERCULES 43921 46416 45760 42005 44008 45025 47025 46059 46680 48275 47432 .78

POMMES DE TERRE 10487 11990 11636 10217 12161 11602 11213 11542 13677 12808 11608 1.25

MANIOC 29877 30955 30455 28281 28038 29625 32062 30590 29228 31632 32037 .55

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 4323 5343 5586 4328 5110 5047 4857 4545 5207 4466 5103 -.05

AGRUMES 19249 20195 20826 20781 21683 23310 22514 24481 25133 26567 26719 3.39

HONORES 16184 16340 16636 15843 16987 17045 17395 18367 18293 18608 19162 1.81

POMMES 1702 1769 1816 1801 2177 2209 2064 2641 2681 2684 2667 5.41

HUMS VEG.EQUIV.D'HUILE 6528 6357 6245 6638 7424 8650 7997 7862 9139 9738 10077 5.06

GRAINES DE SOJA 19814 20499 16680 20331 24445 27169 22254 26181 30089 33932 33635 6.09

ARACHIDES NON OECORT. 1095 1009 898 796 887 992 825 946 864 732 758 -2.66

GRAINES OE TOURNESOL 1757 1353 2068 2463 2268 3521 4280 - 2361 3149 3354 4044 9.15

GRAINES DE COLZA 96 64 32 17 17 46 111 112 139 128 73 10,97

MINES DE COTON 2950 2727 2554 2257 3018 3417 2748 2343 3442 2646 2806 .46

COPRAH 235 227 281 262 244 248 263 257 288 283 260 1.24

PALMISTES 326 313 301 291 302 318 302 313 313 332 371 1.00

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 26418 27157 26689 28542 28840 28093 28406 27725 28378 26894 27491 .03

CAFE,VERT 2973 4058 3053 3742 3501 3866 3169 4256 3598 3656 3713 1.23

FEVES DE CACAO 553 562 607 571 534 738 729 572 682 674 658 2.08

THE 50 38 49 54 56 63 59 63 48 51 61 2,19

COTON,FIBRE 1634 1519 1393 1251 1674 1921 1504 1322 1942 1536 1643 ,98

JUTE ET FIBRES SIMIL. 102 126 88 95 105 95 90 92 87 70 46 -5.77

SISAL 352 339 357 276 307 365 336 244 254 299 250 -3.04

TABAC BRUT 731 689 761 707 722 703 691 690 750 757 725 .19

CAOUTCHOUC NATUREL 46 51 54 57 58 62 58 48 57 55 58 1.13

VIANDE,TOTAL 15028 15770 15780 15841 15390 15980 16086 16767 18049 18602 19033 2.21

LAIT,TOTAL 35426 35790 36508 36368 36680 38060 38564 39326 40168 40221 40884 1.54

OEUFS,TOTAL 2579 2622 2744 2705 2921 3135 3469 3581 3687 3649 3783 4.51

LOIRE EN SUINT 306 314 317 314 297 293 314 315 316 321 317 .30

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 297 323 338 444 470 463 497 582 557 523 546 6,64

POISSONS MARINS 8670 9384 10367 8174 10911 12630 14761 12782 15028 16618 16587 7.38

CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 537 530 568 599 653 668 665 741 732 776 763 4.16

ANIMAUX AQUATIQUES 22 25 20 20 24 41 35 33 31 32 32 5.18

PLANTES AQUATIQUES 124 152 222 213 213 235 179 167 199 229 254 3.93

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 29294 28493 29038 30038 31453 32405 31529 31810 31876 31794 31668 1.12

GRUMES DE FEUILLUS 30174 29789 29624 30115 31134 31564 33746 34441 34644 34762 34783 1.97

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 29274 29132 29006 30745 32431 33806 35264 36846 38151 38177 38177 3,40
1.99

BOIS OE CHAUFFAGE 236060 239840 244625 250846 256862 261959 266721 272330 278171 283300 283300
1.92

SCIAGES DE CON1FERES 11671 11498 11174 12064 12575 12972 12684 13463 13485 13432 13365
2.05

SCIAGES DE FEUILLUS 13708 14479 14006 14353 15073 15180 15950 16202 16334 16544 16542
1,86

PANNEAUX A BASE DE BOIS 4221 4421 4322 4400 4518 4448 4609 4911 5027 4995 4995
7182 3.84

PATE DE BOIS POUR PAPIER 5408 5261 5566 6106 6192 6516 7055 7152 7577 7312
4.74

PAPIERS ET CARTONS 7730 7451 7723 7962 8764 9090 9940 10455 11296 11201 10755
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1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ PRISES'NOMINALES (P0105 VIFI, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

PROCHE ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 55788 59031 57655 55064 54899 62168 66072 63974 74209 58123 69980 2.13
OLE 30739 31792 31884 30304 30699 33167 36319 36827 39418 32294 40497 2.42
RIZ,PADDY 4705 4862 5036 4565 4591 4988 4983 4898 4445 5391 5428 .89
URGE 9573 10471 10587 10176 10299 11622 12399 11821 16269 9350 12996 2.62
MAIS 5546 5536 5721 6004 6218 6618 6745 6950 7204 7595 7905 3.80
MILLET ET SORGHO 4151 5340 3531 3189 2303 4992 4886 2712 6268 3046 2610 -2.11

TUBERCULES 7223 7513 7785 7760 8056 9239 9786 10353 10916 9043 8515 3.11
POMMES DE TERRE 6783 7050 7291 7294 7617 8783 9360 9981 10510 8732 8231 3,50
MANIOC

LEGUMINEUSES SECH55,701.

122

1658

125

1922

125

2123

125

2476

100

2375

90

2628

80

3248

80

3559

65

3713

15

2957

6

3563

-21.49

7.24
tff,

AGRUMES 3701 3796 4361 4812 5039 5057 6004 6451 6709 7283 7415 7.68
BANANES 290 326 370 373 401 436 474 530 630 633 652 8.54
POMMES 2339 2513 2825 3213 3540 3476 3445 3377 3858 3648 3727 4.49

HUILES VEG.EQUIV.O'HUILE 1694 1349 1572 1329 1431 1348 1648 1583 1881 1457 1587 .93
GRAINES DE SOJA 145 209 319 340 301 357 425 476 371 344 361 7.55
ARACHIDES NON DECOR'. 814 841 610 524 495 399 471 582 726 349 511 -4.57
GRAINES DE TOURNESOL
GRAINES DE COLZA

794

12

630,
6

652

2

763 758 861 1030 1200 1273
1

1352
3

1030
2

7.13
-11.94

GRAINES OE COTON 2284 2226 2335 2460 2520 2479 2327 2292 2514 2296 2372 .28

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2492 3104 3747 3801 3707 3682 3763 4067 3543 3388 4052 2.54

CAFE,VERT 5 5 4 4 5 5 5 5 6 5 6 3.19
THE 128 76 103 137 160 179 196 187 209 178 179 7.59

COTON,FIBRE 1360 1334 1392 1441 1504 1478 1395 1342 1460 1358 1334 -.09
JUTE ET FIBRES SIMIL. 12 11 a 8 8 a 8 a 8 a 8 -2.84

TABAC BRUT 295 238 278 305 243 245 230 252 274 317 344 1.31

VIANDE,T040L 3478 3698 3818 4032 4299 4496 4435 4551 4654 4714 4877 3.26
LAIT,TOTAL 15751 16629 16460 16594 14627 16551 16236 16288 16472 16397 16469 .21
OEUFS,TOTAL 744 837 907 967 1020 1085 1150 1150 1266 1300 1281 5.56
LAINE EN SUINT 183 189 194 195 176 185 180 187 186 184 186 -.19

PROOUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIAOR 174 176 204 215 232 261 282 294 330 316 335 7.42
POISSONS MARINS 685 722 800 880 882 916 943 1035 1264 1051 1062 5.11
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 33 29 32 35 39 41 43 50 51 56 55 7.00

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 4964 5218 5214 4190 4152 4061 4397 4058 3777 3733 3728 -3.35
GRUMES BE FEUILLUS 1315 1366 1366 1371 1351 1338 1140 1335 1211 1082 1083 -2.23 %V
BOIS OE TRITUR.+PARTIC,
BOIS BE CHAUFFAGE

672
41586

714

40715
712

41149
765

41540
513

40671
380

38016
740

38806
726

39458
717

40147
719

40288
719

40286
.59

-.39
SCIAGES DE CONIFERES 4127 4107 4101 3787 3794 3792 3791 3766 3786 3781 3778 -.92
SCIAGES DE FEUILLUS 1139 1121 917 1142 1719 1725 1722 1722 1718 1722 1722 6.08
PANNEAUX A BASE DE BOIS 652 629 623 654 888 988 986 1010 1009 1016 1016 6.15
PATE DE BOIS POUR PAPIER 494 487 487 517 588 588 588 588 588 588 588 2.26
PAPIERS ET CARTONS 774 832 621 674 808 763 762 786 748 748 748 -.57



1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, 1-IALIEUT1QUES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS 111F!, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET 0E5 PARIERS ET CARTONS, SONT EMPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES
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EXTREME ORIENT EN NEV.

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 577138 600401 617977 690753 713438 693247 707380 698772 731856 775774 792955 2.89
OLE 99706 109598 119491 139408 146923 144693 153728 144987 147111 162224 164663 4.48
RIZ,PADDY 347764 358980 369800 403173 414702 416582 414883 408739 432411 458457 461455 2.66
URGE 5440 6644 6355 6130 6348 5284 5406 5413 5539 5860 5398 -1.23
MAIS 66471 84259 83504 95427 102644 91507 100723 105129 109748 111955 122161 3.57
MILLET ET SORGHO 33063 35780 33968 41508 37339 30707 28042 30123 32782 32929 34938 -.96

TUBERCULES 216002 204040 208062 218956 215446 208006 196663 218269 217626 223142 229190 .61
POMMES DE TERRE 39276 39305 40710 42868 45698 44991 41255 45375 51749 52531 54581 3.27
MANIOC 46154 46921 45001 45997 40101 48348 42770 47592 52318 55004 52619 1.50

LEGUMINEUSES SECHES,TOT, 18849 20253 20696 22053 22577 21393 22523 21061 21272 21579 22964 1,12

AGRUMES 5074 5657 5954 6735 6976 7408 8550 9585 8836 11381 11421 8.47
BANANES 14447 14802 14619 14324 15538 15911 17618 18384 18242 17827 18213 2.94
POMMES 4022 4963 4527 5767 5175 5916 5620 6540 6842 7141 7325 5.63

HUILES VEG.EPUIV.D'HUILE 17617 20823 22013 21834 24267 25904 26572 27326 29164 30331 32581 5.57
GRAINES DE SOJA 9781 11227 10888 11819 12458 13510 14873 15408 15832 14759 16405 5.14
ARACHIDES NON DECORT. 10225 12694 10954 12779 13153 13851 13882 14018 17387 15412 15788 4.25
GRAINES DE TOURNESOL 985 1516 1592 1718 2273 2173 2198 2165 1813 1820 2034 4,82
GRAINES DE COLZA 4328 6863 8529 6987 7293 9207 9079 9660 8933 10275 11661 7.13
GRAINES DE COTON 9638 10383 11631 12647 17611 13925 12245 13766 14340 14593 15908 3.99
COPRAH 3800 3841 3859 3774 3067 3593 4646 4200 3746 3637 4475 1.04

PALMISTE5 731 779 1131 1068 1347 1526 1699 1701 1949 2300 2389 12.59

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 13514 16504 23138 21670 19674 20839 21271 21890 24153 25911 27738 5.25

CAFE,VERT 648 653 687 671 617 759 793 897 904 1100 1035 5.68

FEVES OE CACAO 54 71 90 105 127 147 179 236 324 353 422 22.71

THE i261 1312 1334 1370 1486 1532 1529 1615 1713 1676 1731 3,39

COTON,FIBRE 4719 5175 5816 6325 8807 6965 6125 6885 7157 7276 7905 4.05

JUTE ET FIBRES SIMIL. 3375 3414 3057 3268 3393 6151 4264 3358 3119 3270 3558 .40

SISAL 22 17 17 17 19 18 19 18 17 17 17 -1.31

TABAC BRUT 1945 2581 3361 2621 2982 3653 2916 3079 3739 3941 4242 5.61

CAOUTCHOUC NATUREL 3545 3524 3547 3842 3893 4028 4242 4419 4547 4441 4731 3,21

VIANDE,TOTAL 21582 22626 23914 25155 27205 29965 32012 33582 36612 38495 41022 6.92

LAIT,TOTAL 47147 50421 52752 56739 50632 64451 67357 70122 73550 77493 82233 5.63

OEUFS,TOTAL 5246 5416 5776 6201 7301 8470 8874 9313 10595 10941 11188 8.96

LAINE EN SUINT 288 299 316 311 303 301 309 343 359 364 373 2.46

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 4111 4588 4743 5311 5860 6486 7293 7925 8567 8910 9312 9.05

POISSONS HARIN5 12373 12893 13149 13693 14194 14445 15595 15959 16257 17529 18064 3.85

CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 3089 3121 3383 3538 3820 4175 4595 5370 5781 5890 5867 7.91

ANIMAUX APUATIqUES 37 80 154 262 100 152 166 163 113 130 133 6.54

PLANTES APUATIQUES 2124 2012 1960 2148 2339 2414 2353 2126 2485 2684 2750 2.89

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 34366 31386 31966 33163 37717 38459 38878 38964 38477 36016 36016 1.55

GRUMES DE FEUILLUS 101943 97975 99477 103377 106766 101349 106457 120675 123970 127634 127634 2.90

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 8508 7820 7909 8411 9123 9399 9690 10016 10248 10246 10246 2.89

BOIS DE CHAUFFAGE 650074 663692 677639 692620 707310 721576 736719 751955 763502 775187 775187 1.89

SCIAGES DE CONIFERES 17035 18375 19194 20305 21670 22770 22928 23328 23517 22951 22951 3.07

SCIAGES DE FEUILLUS 34779 34212 37907 39721 40097 41632 41693 45102 45382 47099 47099 3.35

PANNEAUX A BASE DE BOIS 7974 8761 9771 11053 11169 11830 13081 14712 16501 17400 17400 8.47

PATE DE BOIS POUR PAPIER 6995 7619 7730 8528 9274 10707 11044 11731 11858 13263 13281 7.07

PAPIERS ET CARTONS 10773 11271 11835 13233 14871 16733 18229 20237 22132 24189 25112 9.73
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2. INDICES DE LA PRODUCTION AUMENTAIRE

TOTAL PAR HABITANT
VARIATION VARIATION

1986 1987 1588 1989 1990 DE 1989 1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989
A 1990 A 1990

1979-81:100 POORCENT 1979-81:100 POURCENT

MONDE 116 116 118 123 125 1.64 105 103 103 105 105 -.09

PAYS DEVELOPPES 109 108 105 110 III .37 105 103 99 104 103 -.08

EUROPE OCCIDENTALE 108 109 107 109 108 .1.16 107 107 105 106 104 -1.56

CEE 106 110 108 109 108 .1 12 107 108 106 107 105 -1.54
BELGIQUE-LUXEMBOURG 115 110 116 117 117 ,06 116 110 115 116 116 .06
DANEMARK 120 115 122 128 135 5.45 120 115 122 128 134 5.20
FRANCE 106 109 106 103 105 1.86 103 106 102 99 100 1.41
ALLEMAGNE, NOUV. LANDER 116 118 114 115 114 -.12 117 119 114 115 118 2.13
ALLEMAGNE, REP. FEO. 116 110 114 113 113 -.48 117 111 114 112 110 -1.87
GRECE 103 102 108 113 95 -15.57 100 99 104 108 91 -15.73
IRLANDE 114 115 III 108 118 8.71 110 III 107 105 114 9.08
ITALIE 101 104 100 102 95 -7.69 99 102 98 100 93 -7.82
PAYS BAS 119 116 119 124 . 117 -5.51 116 112 109 118 111 -6.19
ROYAUME UNI 110 109 106 110 109 -.68 109 108 104 108 107 -.69

AUTR1CHE 109 107 III 101 107 -.23 109 107 110 106 106 .23
FINLANDE 113 99 103 114 120 5.25 110 96 99 110 115 4.97
15LANDE loi 98 91 90 87 .2.64 95 91 83 81 79 -2.74
MALTE 118 113 105 114 115 .44 125 118 109 118 118 -.19
NORVEGE 103 107 104 106 105 -1.10 101 105 101 102 101 -1.41
PORTUGAL 105 116 93 119 127 6.67 101 110 88 112 120 7.02
ESPAGNE 110 123 118 118 120 1.42 106 118 113 113 115 1.16
SUEDE 106 92 91 100 112 11.65 105 91 90 98 108 10,76
SUISSE 110 106 107 115 III -3.36 107 102 102 109 105 -3.46
VOUGOSLAvIE 112 106 101 104 95 -8.16 107 101 95 98 89 -8.62

URSS ET EUROPE ORIENTALE 117 115 115 119 118 -.79 112 109 108 III 110 -1,06

EUROPE ORIENTALE 113 108 110 112 109 .2.25 110 105 106 108 106 -2.11
ALBAN1E 109 114 109 114 113 -.80 97 99 92 96 93 -2.52
BULGARIE 106 100 100 106 98 -7,02 105 99 99 104 97 -7.22
REP FEO TCHEQUE SLOVAQuE 119 121 125 127 125 .1.02 117 119 122 124 122 -1.17
BONGRIE 108 109 115 114 104 .8.57 109 110 117 116 106 -8.35
POLOGNE 117 I 1 1 114 117 117 -.01 111 105 107 110 110
ROUMANIE 109 96 102 102 93 .8.61 106 93 98 98 89 -9.11

URSS 119 119 119 123 122 -.75 113 112 110 113 112 -1.19

AMERIQuE Ou NORD DEvELOP 104 '01 93. 104 107 3.00 98 94 86 96 98 2.48

CANADA 123 116 104 115 127 10.20 117 109 97 105 115 9.09
ETATS UN15 102 100 94 103 io5 1.93 96 94 87 95 96 1.47

OCEANIE DEVELOPPEE 107 106 110 107 III 3.26 99 97 98 95 97 1.85

AUSTRAL II

NOUVELLE ZELANDE
103 109 107 114 6.02 98 93 97 94 98 4.63

112 113 114 112 107 -4.56 107 108 108 104 98 -6.11

AuTRES PAYS 0E66LoPP6s 105 106 /05 i09 107 .1.21 99 99 97 100 98 .1.98
ISRAEL 119 131 123 123 127 2.91 107 116 107 106 " 107 .89
JAPON i08 104 100 102 104 I 26 104 99 95 97 98 .93
AFR1QuE Du SuD 97 102 105 112 106 -5.94 85 87 88 92 85 -8.01

4D

(3)
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2. INDICES DE LA PRODUCTION AUMENTAIRE (suite)

TOTAL PAR HABITANT
VARIATION

1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989
A 1990

VARIATION
1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989

A 1990

1979'81:100 POURCENT 1979-81.,100 POURCENT

173

0,9

112 113 113

98 98 95

107 112 107

105 98 101

141 139 125
83 98 103

104 104 99
119 121 118

120 115 102

104 97 93

90 94 78

113 III 96

91 86 89
96 90 73

100 98 94

92 92 85

83 72 72
107 III 109

101 110 101

87 91 91

95 102 98

93 90 88

83 79 77

87 87 85

95 93 92

99 92 92

96 89 92

82 81 80
98 97 95

92 92 89

101 94 89

85 85 85

106 105 107

92 91 90
85 84 80

102 102 105

86 86 85

79 77 73

100 100 95

89 92 84

94 94 94

106 103 86

102 91 92

91 88 81

83 79 75

91 74 76

97 92 89

103 103 102

98 99 98

89 91 92

95 97 94

97 94 96

91 91 89

98 98 98

58 63 62

83 90 89

97 97 93

79 75 75

103 102 99

93 100 94

96 93 89

95 88 94

PAYS EN DEVELOPPEMENT 123 125 132 136 140 2.70 109

AFR1QUE EN DEVELOPPEMENT 119 119 125 129 129 -.24 99

AFRIQUE DU NORD OUEST 135 134 133 142 140 -1.80 114

ALGERIE 126 140 132 127 135 6.33 106

MAROC 160 138 173 176 162 -7.95 137
TUNISIE 114 139 101 122 131 7.51 98

AFRIQUE OCCIDENTALE 123 124 133 138 136 -1.19 102

BENIN 139 127 150 157 158 .22 117

BURKINA FASO 142 130 147 144 132 -8.73 122

COTE D'IVOIRE 121 127 141 137 136 -.66 96

GAMBIE 120 113 113 122 105 -14.21 100

GHANA 132 138 148 151 134 -10.85 107

GUINEE 110 110 III 107 114 6.67 96

LIBERIA 117 121 124 120 100 -16.16 97

MALI 118 III 126 128 126 -1.23 100

MAURITANIE 105 109 114 116 III -4.45 89

NIGER 89 79 107 96 100 3.93 73

NIGERIA 126 129 138 149 151 1.55 104

SENEGAL 130 143 125 142 134 -5.68 110

SIERRA LEONE 113 110 106 113 116 2.35 98

TOGO 108 109 121 134 133 -.53 91

AFRIQUE CENTRALE 113 113 117 117 118 .52 95

ANGOLA 103 103 102 100 100 ,08 88

CAMEROUN 113 109 112 115 117 1.65 94

REP CENTRAFRICA1N 113 112 117 119 121 1.49 96

TCHAD 110 110 120 114 117 2,71 96

CONGO 113 119 122 117 124 6.23 95

GABON 106 108 112 114 117 2.01 83

ZAIRE 119 121 125 127 128 .76 99

AFRIQUE ORIENTALE 113 112 118 121 122 .78 94

BURUNDI 120 125 126 121 118 -2.41 102

ETKIDPIE 106 101 103 105 108 2.61 93

KENYA 136 131 143 147 155 5.43 109

MADAGASCAR 116 117 117 120 122 1.79 97

MALAWI 107 106 112 115 113 -1.76 87

MAURICE 118 120 112 113 118 4.53 III
MOZAMBIQUE 103 103 105 109 110 .78 88

RWANDA 98 101 104 104 102 -1.82 81

SOMALIE 126 127 132 137 134 -2.25 102

TANZANIE 115 118 119 128 122 -4,39 92

OUGANDA 106 116 125 129 134 4.03 86

ZAMBIE 121 121 145 146 126 -13.43 96

ZIMBABWE 126 92 131 120 124 3.77 107

AFRIQUE MERIDIONALE 104 108 117 117 119 1.53 87

BOTSWANA 91 84 III 110 108 -1.27 73

LESOTHO 92 95 114 96 100 4.97 78

SWAZILAND 129 121 121 124 124 .17 106

AMERIQUE LATINE 113 116 123 125 125 .13 99

AMERIQUE CENTRALE 112 113 119 123 125 1.43 97

COSTA RICA 109 111 111 117 121 4,02 92

EL SALVADOR 102 96 106 111 109 -1.32 95

GUATEMALA 118 118 121 122 127 4.37 99

HONDURAS 105 114 119 124 125 ,54 85

NEXIQUE 112 112 118 121 123 2.22 97

NICARAGUA 79 78 76 85 88 3,12 65

PANAMA 110 III 99 109 110 .86 97

CARAIBES 107 106 109 110 108 -2.08 98

BARBADE 66 77 81 77 17 .18 85

CUBA 111 106 110 110 108 -2.01 106

REPUBLIQUE DOMINICAINE 108 109 113 123 119 -3.73 94

HAITI 112 114 III III 108 -2.41 100

JAMAIQUE 108 110 106 100 108 7.91 99

108

96

Ill
114

116

117
100

104

109

97

92

109

94

97

91

91

63

103

118

93

89

93

86

88

93

93

96

82

98

90

103

86

101

94

83
111

86
80
99

91

90

92

75

87

65

78
96

100

95

91

68

97

89

95

61

96

96
76

100

93

100

99

56

-3.32

-4.29
3.51

-10.28
5.10

-4.31
-2.60

-11.20
-4.35

-16,59
-13.62

3,50
-18.78

-4.27
-7.07

.72
-1.75
-8.27

-,23
-3.59
-2.55
-2.62
-1.69
-1.34

.15
2.86

-1.34
-2.41
-2.43
-5.24
-.24
1.72

-1.42
-5,20
3.33

-1.87
-5.13
-5.07
-7,85

.25
-16.61

.54
-1.71
-4.81
1.99

-3.27
-1.85

-.85
1.46

-3.46
1.40

-2.50
.07

-.23
-1.15
-3.55
-.22

-3.05
-5.75
-4.39
6.67
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2. INDICES DE LA PRODUCTION AUMENTAIRE (tin)

IOTAL PAR HABITANT
VARIATION VARIATION

1986 1987 1988 1989 1990 OE 1989 1986 1987 1988 1989 1990 OE 1989
A 1990 A 1990

1979-81100 POURCENT 1979-81:100 POURCENT

AMERIQUE DU SUO 114 118 125 127 127 -,04 99 102 105 105 103 -1.97
ARGENTINE 96 99 108 108 102 -5.46 89 89 97 96 89 -6.60
881191E 116 126 134 129 139 8.12 99 104 108 101 106 5.15
BRESIL 115 126 134 140 133 -4.83 101 108 113 115 107 .6.71
CHILI 112 115 121 132 137 3.74 101 102 106 113 116 2,07
COLOMBIE 113 116 123 134 135 1.15 100 100 105 111 110 -.78
EQUATEUR 122 121 133 137 139 1.35 103 100 107 108 107 -1.14
GUYANA 87 81 78 69 74 7.33 84 78 75 66 71 7.16
PARAGUAY 118 134 149 156 149 -4.73 98 107 117 118 109 -7.39
PERDU 110 117 127 124 112 -9.82 96 100 106 102 90 -11.63
URUGUAY 107 106 114 125 118 -5.67 103 101 109 118 Ili -6.18
VENEZUELA 120 115 122 121 129 6.78 102 95 97 94 98 4.13

PROCNE ORIENT EN DEVELuP 123 123 129 118 127 7,29 104 102 104 92 96 4.39

PROCNE ORIENT EN AFRIQUE lib 120 129 121 125 2.91 98 99 104 95 95 .34
EGYPTE 139 146 152 153 159 3.81 119 122 124 122 124 1.45
JAMAHIRYA ARABE LIBYFNNE 102 123 126 134 120 -10.64 79 92 91 93 80 -13.75
SOUDAN 102 90 117 89 88 -.97 85 73 92 68 65 -3.75

PROCNE ORIENT EN ASIR 125 124 129 117 128 8.83 106 102 104 91 97 5.80
AFGHANISTAN 78 82 84 83 85 2.04 86 89 138 84 82 -2.46
CHYPRE 90 95 III 112 106 -5.32 84 88 102 101 95 -6.25
IRAN,REPUBLIQUE ISLAMIQUE 146 150 143 136 143 5.08 116 115 107 100 102 2.59
IRAQ 133 122 119 124 140 13.31 107 95 89 90 98 9.49
JORDANIE 136 157 167 138 140 1.49 109 121 124 98 96 -2.25
LIBAN 120 138 131 144 144 -.30 120 139 131 144 142 -1.13
ARABIE SAOUDITE,ROYAUME OE 278 291 351 365 401 9.74 215 216 250 250 264 5.58
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 123 105 137 91 113 23.74 100 83 104 66 79 19.32
TURQUIE 115 115 122 114 122 7.28 99 98 101 92 97 5.16
YEMEN 108 103 112 110 108 -1.57 87 81 85 80 76 -5.07

EXTREME ORIENT EN 0EV. 128 130 137 143 148 3.50 114 114 118 121 123 1.57

CHINE 133 139 142 147 157 6.73 124 127 128 130 137 5.15

WE OU SUD 123 123 136 144 145 .68 107 104 113 117 115 -1.56
BANGLADESH 112 112 112 128 127 -.44 96 93 90 100 97 -3.05
INDE 125 124 140 149 149 -.08 109 107 118 123 120 -2.12
NEPAL 113 125 144 146 143 .2.20 97 104 118 117 III -4.54
PAKISTAN 130 131 136 146 150 2.31 103 101 102 105 104 -.99
SRI LANKA 109 97 i00 98 109 11.52 99 86 88 85 94 10.14

ASIE EST ET SUD EST 123 123 129 135 136 .93 109 106 110 113 112 -.97
CAMBODGE 175 174 199 205 206 .25 150 146 163 164 160 -2.31
INDONESIE 138 140 147 154 161 4,87 122 121 126 129 132 2,91
COREE,REP.POP.DEM.DE 118 122 i24 125 128 2.92 107 108 108 106 108 1.02
COREE,REPUBLIQUE DE 116 107 115 114 118 4.10 107 98 104 102 105 3.20
LAOS 141 136 133 154 167 8.73 123 115 110 123 130 5.54
MALAISIE 161 170 184 199 205 2.77 138 142 149 158 158 .17
MONGOLIE 117 111 108 117 118 .22 99 91 86 92 89 -2.48
MYANMAR 140 141 132 119 122 2.58 124 122 112 98 99 .46
PHILIPPINES 102 102 104 108 113 4.42 88 85 65 86 87 1.93
THAILANDE 112 III 126 130 118 -8.86 100 98 109 110 99 10.14
VIET NAM 128 133 136 144 151 5.27 112 115 114 118 122 3.03

AUTRES PAYS EN DEVELOPP. 114 III 113 120 120 -.12 100 95 90 98 95 -2.29

(41,;)
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3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE

101AI PAR HABITANT
VARIATION VARIATION

1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989 1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989
A 1990 A 1990

1979-81.100 POURCENT 1979-81:100 POURCENT

MONDE 115 116 119 122 125 1.90 104 103 103 105 105 .16

PAYS DEVELOPPES 109 108 105 110 110 .74 104 103 99 103 103 .29

EUROPE OCCIDENTALE 109 109 108 109 108 -1.12 107 107 105 106 105 -1.53

CEE ioci 110 108 110 109 -1.08 107 108 106 107 105 -1.50
8ELGIQUE-LUXEMBOURG 116 110 116 117 117 .08 116 110 115 116 117 .08
DANEMARK 120 115 122 128 135 5.45 120 115 122 128 134 5.20
FRANCE 106 109 106 103 104 1.83 103 106 102 98 100 1.39
ALLEMAGNE, NOUV. LANDER 118 118 114 115 115 -.06 117 119 115 116 119 2.19
ALLEMAGNE, REP. FED, 116 110 114 113 113 -.48 117 111 114 112 110 -1.87
GRECE 107 105 112 116 99 -14.52 104 101 108 112 95 -14.68
IRLANDE 114 115 111 109 118 8.75 110 110 107 105 115 9.12
ITALIE 101 104 100 103 95 -7.45 99 102 99 101 93 -7.58
PAYS BAS 119 116 114 124 117 *5.39 116 112 109 118 111 -6.07
ROYAUME UNI 1:c, 109 106 110 109 -.66 109 108 104 108 107 -.66

AUTR1CHE 109 107 III 107 107 -.23 109 107 110 106 106 .23
FINLANDE 113 99 103 114 120 5.25 110 96 99 110 115 4.97
ISLANDE 101 98 91 90 88 -2.56 95 91 83 81 79 -2.66
MALTE 118 113 104 114 114 .44 125 118 109 118 118 -.19
NORVEGE 103 107 104 106 105 -1.07 101 105 101 102 101 -1.38
PORTUGAL 105 115 93 118 126 6.67 100 110 88 112 120 7.02
ESPAGNE 110 123 119 118 120 1.61 107 118 114 113 115 1.35
SUEDE 106 92 91 100 112 11.65 105 91 90 98 108 10.76
SUISSE 110 106 107 115 III -3.42 107 102 102 109 105 -3.52
VOUGOSLAVIE 112 106 100 104 95 -8.11 108 101 95 98 89 -8.56

URSS ET EUROPE ORIENTALE 116 114 114 118 117 -.84 III 108 108 110 109 -1.11

EUROPE ORIENTALE 112 108 110 III 109 -2.18 109 105 106 107 105 -2.04
ALBANIE 109 114 110 114 113 -.57 96 99 94 95 93 -2.30
BULGARIE 104 99 98 99 92 -7.27 103 98 96 98 90 -7.47
REP FED TCHEQUE SLOVAQUE 119 121 124 127 125 -1.05 117 119 122 124 122 -1.20
HONGR1E 108 108 115 113 104 -8.41 109 109 116 115 105 -8.20
POLOGNE 117 III 114 115 115 -.19 III 105 107 108 108 -.18
ROUMANIE 109 96 102 102 94 -8,02 106 93 98 98 89 -8.52

URSS 117 117 117 120 119 -.87 III 110 109 III 119 -1.31

AMERIQUE DU NORD DEVELoP iO3 101 94 103 107 3.90 97 94 87 95 98 3.36

CANADA 123 116 103 114 126 10.60 117 109 96 104 114

ETATS UNIS 100 100 94 102 105 3,08 94 93 87 93 96

OCEANIE DEVELOPPEE 109 109 113 III 116 4.83 101 99 101 98 101

AUSTRALIE
NOUVELLE 2ELANDE

III 109 115 115 123 7.61 102 98 102 100 106 6.19
109 109 109 105 102 -3.39 105 104 103 98 93 -4.96

AUTRES PAYS DEVELOPPES 103 105 103 106 105 '1.10 97 98 95 98 96 -1.87
ISRAEL 113 121 115 112 114 2.41 102 107 100 96 96 .40
JAPON 106 102 97 99 101 1.26 102 97 93 94 95 .92

AFRIQUE DU SUD 97 101 105 111 105 -5.50 85 87 88 91 84 -7.58

175

9,48
2.60

3.40
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3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE (suite)

1014i PAR HABITANT

VARIATION
Iyab 1987 1988 1989 1990 DE 1989

A 1990

VARIATION
1986 1987 1988 1989 1990 DE 1989

A 1990

1979-81:100 POURCENT 1979.81:100 POURCENT

PAYS EN DEVELOPPEMENT 122 125 132 135 139 2.82 108 108 112 112 113 .68

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT 119 119 125 129 129 .02 99 96 98 98 95 -3,07

AFRIQUE DU NORD OUEST 136 136 135 144 142 -1,39 116 112 109 113 109 -3.90
DIGERIR 127 140 133 128 136 6.32 106 114 106 99 102 3.50
MAROC 160 139 173 176 162 -7.74 137 116 141 139 125 -10,07
TUNIS1E 114 139 102 122 132 1.60 98 116 83 98 103 5.19

AFRIQUE OCCIDENTALE 123 124 132 137 136 -.75 102 99 103 103 99 -3,89
BENIN 145 130 155 162 164 1.10 122 107 123 125 122 -1.96
BURKINA FASO 145 133 149 146 135 .7.36 125 Ill 122 116 105 -9.87
COTE D'IVOIRE 118 124 133 133 133 .59 94 95 98 94 91 -3.14
GAMBIE 119 112 115 124 106 -13 85 100 91 91 95 79 -16,25
GHANA 130 136 146 149 133 -10.77 105 107 III 110 95 -13.54
GUINEE 107 108 109 109 112 2.36 94 92 90 87 87 -.69
LIBERIA 117 118 121 III 94 -14.89 97 94 94 84 69 -17.55
MALI 119 113 121 131 130 .1.02 100 93 101 101 91 -4.06
MAURITANIE 105 109 114 116 III -4.45 89 91 92 92 85 -7.07
NIGER 89 79 108 96 100 3.85 73 63 83 72 72 .64
NIGERIA 126 129 138 149 152 1.64 104 103 101 111 110 -1.66
SENEGAL 130 143 126 141 134 -5.32 110 118 101 110 101 '7.92
SIERRA LEONE lil 107 104 110 114 3.40 96 91 86 89 90 .79
TOGO III 114 124 138 137 -.50 93 93 98 105 102 -3.56

AFRIQUE CENTRALE 113 113 118 117 118 .86 95 92 93 89 87 -2.22
ANGOLA 100 100 100 97 97 .08 86 84 81 77 75 -2.62
CAMEROUN 114 108 116 113 116 .2.87 95 87 90 85 85 -.51
REP CENTRAFRICAIN 113 112 118 119 120 1.13 96 93 95 93 92 -1.69
TCHAD 110 112 123 118 121 3.06 96 95 102 95 95 .50
CONGO 113 118 122 117 124 6.18 94 96 95 89 91 2.82
GABON 106 108 112 114 117 2.00 83 82 83 81 80 -1,34
ZAIRE 119 122 125 127 128 .67 99 99 96 97 95 -2.49

AFRIQUE ORIENTALE 114 113 119 122 123 ,75 95 91 93 92 90 -2.46
BURUNDI 119 125 124 119 118 '1.12 101 103 100 93 89 -3.99
ETHIOP1E 105 100 101 105 108 2.57 92 85 84 85 85 .-.28
KENYA 134 131 143 145 150 3.97 107 101 107 104 104 .31
MADAGASCAR 116 116 )i7 120 121 1.13 97 94 91 91 89 -2.06
MALAWI 110 107 116 120 120 -.22 89 84 88 88 84 -3.71
MAURICE 119 120 112 112 117 3.82 112 III 102 101 104 2.84
MOZAMBIQUE 102 102 104 107 108 .87 88 86 85 85 83 '1,78
RWANDA 102 106 108 108 108 -.19 84 84 83 80 77 -3,56
SOMALIE 126 127 133 137 134 -2.24 102 99 100 100 95 -5.07
TANZANIE 115 117 119 127 120 -5.33 92 90 88 91 83 -8.75
OUGANDA 106 116 125 130 135 4.17 86 91 94 94 94 .38
ZAMBIE 123 121 148 148 128 -13.64 97 92 108 104 87 "16.81
ZIMBABWE 132 108 139 129 129 -.12 110 88 i09 98 95 "3.23

AFRIQuE MERIDIONALE 104 107 115 116 117 1.47 86 86 89 87 85 -1,77
BOTSWANA 91 84 III 110 108 1.26 73 65 83 79 75 -4.80
LESOTHO 94 97 115 97 102 4.50 80 80 92 15 11 1.53
SwAZ1LAND lib 121 126 123 123 .16 105 96 96 91 88 '3.28

AMERIQUE LATINE 110 115 121 123 123 .24 97 99 102 101 100 -1.75

AMERIQUE CENTRALE i64 110 iii 118 120 1.39 94 93 96 95 94 -.89
COSTA RICA III 115 117 121 130 7.43 93 94 93 94 98 4.78
EL SALVADOR 83 83 79 80 90 13.03 77 76 71 70 77 10.58
GUATEMALA 107 108 113 118 119 .91 90 88 90 91 90 -1.96
HONDURAS 104 III 119 122 132 8.11 84 87 90 90 94 4.83
MEXIQUE III 111 115 119 121 1.51 91 94 58 91 96 -.63
NICARAGUA 77 14 72 75 77 1.47 63 58 55 56 55 '1.83
PANAMA 112 113 102 110 113 3.20 98 97 86 91 92 1.15

CARAÉBES 107 106 108 109 106 -2.81 98 96 97 96 92 '4.27
BARBADE 86 77 81 77 77 .18 85 76 79 75 75 -.22
CUBA 112 106 III III 109 -1.89 106 100 103 107 99 -2.93
REPUBLIQUE DOMINICAINE 108 109 112 120 III -7.71 94 93 93 97 88 -9.65
HAITI 110 III i09 108 106 -2.22 99 97 93 91 87 '4,21
JAmA1QUE 105 III 107 101 109 7.82 99 100 95 69 95 6.58



3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE (fin)

TOIAL PAR HABITANT
VARIATION

1 6o 1987 1984 1989 1990 DE 1989
A 1990

1979-61T100 POURCENT 1979-810100 POURCENT

177

VARIATION
1986 1987 1988 1989 1990 OE 1989

A 1990

.4)

AMERIQUE OU SUD I 118 123 125 125 .15 98 101 104 103 102 -1.78
ARGENTINE 90 98 109 109 103 -5.08 89 89 97 96 90 -6.23
BOLIVIE 114 124 132 127 137 8.00 97 103 106 99 104 5.03

BRESIL III 128 130 136 129 -4.76 97 110 109 112 104 -6.64
CHILI 112 115 121 131 136 3.77 101 102 106 113 115 2.10

COLOMBIE 110 111 118 125 130 3.47 97 96 100 104 106 1.50

EQUATEUR 122 121 134 137 140 1.74 103 100 108 108 107 -.76

GUYANA 87 81 78 69 74 7.32 83 78 75 66 71 7.15

PARAGUAY 120 130 156 166 160 -3.15 99 104 122 126 118 -5.85

PEROU 110 115 125 123 110 -11.21 96 98 104 101 88 -13,00

URUGUAY 109 108 116 124 120 -3.00 105 104 110 117 113 -3.52

VENEZUELA 120 115 122 121 129 6.52 101 95 97 95 98 3,87

PROCNE ORIENT EN DEVELOP 121 121 127 117 125 6.73 102 100 102 91 95 3.84

PROCNE ORIENT EN AFRIQUE 113 117 123 116 119 2.21 96 96 99 91 91 -.35

EGYPTE 131 137 141 141 146 3.63 113 114 115 112 114 1.27

JAMAHIRYA ARABE LIBYENNE 102 123 126 134 120 -10.50 79 92 91 93 80 -13.61

SOUDAN 103 93 117 91 88 -2.79 86 75 92 69 66 -5.52

PROCHE ORIENT EN ASIE 124 123 129 117 127 8.29 105 101 103 92 96 5.27

AFGHANISTAN 78 83 85 Ea 84 2.09 86 90 89 83 81 -2.40

CHYPRE 90 95 111 112 106 -5.40 84 88 102 101 95 -6.33

IRAN,REPUBLIQUE ISLAMIQUE 145 149 142 135 143 5.48 115 115 107 99 102 2,99

IRAQ 133 122 117 123 139 13.02 107 95 88 89 97 9,21

JORDANIE 134 155 166 137 139 1,59 107 120 123 98 95 -2,16

LIBAN 118 135 128 141 140 -,50 118 136 129 141 139 -1.33

ARABIE SAOUDITE,ROYAUME DE 276 289 348 362 397 9.69 213 214 248 248 261 5,54

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 124 105 138 94 114 21.55 101 83 104 69 80 17.21

TURQUIE 114 115 122 114 122 6.16 98 97 101 92 97 4.64

YEMEN 107 103 112 110 108 -1.41 al 81 85 80 76 -4,97

EXTREME ORIENT EN 0EV. 128 131 138 144 149 3.70 114 115 119 122 124 1.77

CHINE 134 141 145 149 159 6.94 124 129 131 132 139 5.36

ASIE DA SUO 122 122 135 143 144 .69 106 104 111 116 114 -1.55

BANGLADESH 114 113 III 126 126 -.31 97 93 90 99 96 -2.92

INDE 123 123 138 147 147 -.17 108 105 117 122 119 -2.20

NEPAL 112 123 142 144 141 -2.03 96 103 115 114 109 -4.37

PAKISTAN 134 136 141 150 154 2.66 107 105 105 108 107 -.65

SRI LANKA 107 97 99 95 106 10.98 97 86 87 83 91 9.60

ASIR EST El 5U0 EST i23 122 129 134 136 1 39 109 106 110 112 111 -.52

CAMBOOGE 178 178 203 209 211 .57 153 149 167 168 164 -2.00

INDONESIE 137 138 145 151 159 5.38 121 120 124 126 130 3.41
1.01

COREE,REP POP.DEM.0E 119 122 125 125 129 2.91 107 108 108 107 108

COREE,REPUBLIQUE DE 114 106 113 112 116 3.81 106 97 102 101 104 2.98

LAOS 140 135 133 153 166 8.70 121 115 110 122 129 5.51
-.37

MAIAISIE 145 152 163 170 174 2.23 124 126 132 134 134
-2.25

MONGOLIE 112 108 106 115 115 .45 95 89 85 89 87

-.25
MYANMAR 140 140 130 117 119 1.87 123 121 110 97 97

.99
PHILIPPINES 104 103 105 109 113 3.46 89 86 85 87 88

-7.69
IHAILANDE 114 114 127 132 124 -6.38 102 100 110 112 104

3.43
VIET NAM 129 135 138 146 155 5,68 114 116 116 121 125

AUTRES PAYS EN DEVELOP 112 112 113 121 120 -.53 90 95 96 99 96 -2.69
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

VAR1AT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE OLE 99690 105854 104809 111792 116430 105048 96303 110530 118955 106930 107780 2.66
RI2,USINE 12940 13075 12063 11499 12769 11535 13008 12766 12178 15178 12169 1.29
ORGE 16226 20278 18346 17755 23006 21899 26231 22295 21090 21639 20985 5.12
MAIS 80305 78735 69630 69121 68679 69936 57670 64611 66486 77253 71264 -1.86
MILLET 215 242 196 191 165 193 161 181 206 205 178 -4.95
SORGHO 11166 14466 13725 11732 12438 13337 8579 7943 9292 10605 8852 -2.95

POMMES OE TERRE 4923 4948 5182 4183 4788 5014 5477 6262 6511 6756 6919 3.57
SUCRE,TOTAL(EQUIV,BRUT) 27505 29347 30744 29482 28558 28380 27717 28786 29232 30046 29863 .68
LEGUMINEUSES SECHES 2810 3148 2963 3183 3381 3703 4826 5368 6109 5473 6500 10.20

GRAINES OE SOJA 26877 26219 28928 26592 25790 26152 27653 29187 26059 24081 26114 .83
FUME DE SOJA 3196 3489 3406 3653 4031 3503 2992 4014 3908 3754 3740 2,97
ARACHIDES,DECORTIQUEES 723 831 739 782 740 846 970 906 983 913 1065 2.85
HUILE D'ARACHIDE 477 322 450 529 302 328 367 376 326 347 331 -3.16
COPRAH 461 415 438 252 287 388 404 333 289 291 307 '5.78
HUILE DE COPRAH 1216 1351 1210 1325 985 1234 1650 1482 1339 1317 1706 1.40
PALMISTES 201 138 136 120 131 98 111 120 134 104 70 -4.58
HUILE DE PALMISTE 3617 3228 3776 4017 4318 5221 6242 5779 5922 7057 7884 9.59
TOURTE000+TOURT. MOULUS 25689 27792 27630 32134 28499 30575 33972 36619 39536 39112 38828 5.45

[MANES 6956 6996 7211 6335 6937 6807 7385 7631 7769 8321 9434 .86
ORANGES+TANGER.+MANDAR, 5104 4941 4955 4807 5269 4922 5930 5472 5293 5328 5747 .93
CITRONS+LIMES 986 923 1000 935 996 1040 1066 1061 1028 1013 1005 1.23

CAFE,VERT+TORREFIE 3738 3732 3959 4031 4229 4427 4099 4413 4230 4195 4991 2.18
FEVES DE CACAO 1065 1336 1252 1207 1354 1386 1554 1608 1646 1631 1780 5,18
THE 984 951 927 975 1080 1083 1096 1106 1139 1202 1216 2.58

COTON,FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMI L .

TABAC,BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

4828 4263 4430 4272 4235 4134 4695 5411 4787 5898 5113 .93
519 573 512 508 495 384 526 515 352 406 481 -2.54

1353 1491 1429 1338 1390 1387 1328 1344 1353 1430 1510 -.57
3329 3148 3113 3449 3641 3646 3713 4071 4203 9367 4099 2.44

1018E,EN SUINT 907 952 874 893 882 904 949 1010 993 939 820 .81
BOVINS 1/ 7042 7187 7687 7108 6716 6475 7113 7345 7307 7198 8282 -.48
OVINS ET CAPRINS I/ 18641 17608 18437 20576 19631 18695 19145 21740 21935 22466 21129 3.37
PORCINS 1/ 10746 9846 9357 9583 10119 10277 11862 12241 12677 13527 12565 3.98
91060E,TOTAL 8084 8853 8576 8929 8777 9059 9891 10152 10725 11287 11596 3.49
LAIT,SEC 872 868 816 743 822 839 872 1044 1117 1168 983 4.51
OEUFS, EN COQUILLE 746 806 824 792 837 764 748 783 764 806 828 1.63

PROOUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 4522 4639 4765 5210 5407 6197 7266 7588 8363 7871 7848 7.67
POISSON,SECHE,SALE,FUME 444 470 436 415 408 428 448 453 451 493 489 .64
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1074 1146 1249 1440 1601 1654 1781 2035 2145 2309 2308 8.02
POISSON,EN CONSERVE 1019 1063 937 904 987 1029 1115 1132 1221 1310 1312 2.82
CRUST ET MULLEN CONSERV 138 150 162 184 197 209 227 240 269 292 292 9.17
HUILES DE POISSON 741 727 686 728 945 991 807 722 837 932 932 1.95
FARINES OE POISSON 2370 2164 2656 2321 2654 3170 3264 3278 3299 3760 3753 5.05

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 27904 22480 26310 29382 30884 32586 32615 35777 38680 36617 33564 2.91
GRUMES DE FEUILLUS 42138 33131 33368 32391 29717 29933 28812 32989 32068 32996 32939 -4.30
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 39944 38834 33668 33893 37874 39266 41415 45870 50355 53404 53248 3.15
BOIS DE CHAUFFAGE 2780 2247 2391 2784 2653 2097 2067 2196 2265 3054 3054 -.10
SCIAGES OE CONIFERES 65938 60656 61439 70576 72754 73472 73656 78824 81864 81217 77157 2.32
SCIAGES DE FEUILLUS 12576 10965 10969 12500 12618 11920 12829 14950 17340 17006 16961 2.44
PANHEAUX A BASE DE BOIS 16323 16758 15443 17388 10243 19332 20655 23492 25906 28217 28872 4.47
PATE OE BOIS POUR PAPIER 19756 18755 17314 19810 20334 20599 22090 23399 24522 24604 24309 3.02
PAPIERS ET CARTONS 35108 35370 33688 36744 39803 40972 43447 46808 50699 52613 53333 4 70

I/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES



4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUEL LES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT
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1/ MILLIERS DE TETES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA POTE A PAPIER ET DES PAP1ERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE OLE 19923 23693 22408 23811 27408 29646 21688 29590 30525 33673 37385 7.60
RI2,USINE 943 999 933 941 984 1198 1190 1156 945 1066 1087 2.61
oRGE 8052 10796 7416 8390 11526 12791 13762 11050 13249 13549 12163 5.84
MAIS 5474 4808 5743 7705 7809 7025 9310 9529 8248 9817 8186 7.38
MILLET 16 20 20 26 21 24 18 15 23 26 23 4.49
SORGHO 206 240 269 159 165 190 124 191 134 208 234 -6.80

POMMES OE TERRE 3455 3543 3666 3517 3526 3778 4174 4773 4522 4351 4436 4.55
SUCRE,TOTALIEQU1v.BRuTI 5628 6147 6466 6078 5631 5261 5561 6569 7152 7663 7209 3.03
LEGUMINEUSES SECHES 458 448 419 BOB 814 1240 1205 1430 1477 1719 2028 17.12

GRAINES DE SOJA 327 160 207 127 88 95 153 287 304 245 390 -3.37
801 LE DE SOJA 1204 1272 1380 1387 1427 1323 1271 1446 1148 1161 1209 1.11

ARACHIDES,DECORTIQUEES 18 24 25 17 24 24 33 41 57 53 48 8.96
HUILE O'ARACHIDE 79 68 74 99 62 61 56 51 63 71 40 -,58
COPRAH 2 I 3 -37.57
HUILE DE COPRAH 43 58 87 60 57 51 54 67 64 77 65 .2.47
PALMISTES 3 1 2 1 1 1 -13.62
HUILE DE PALMISTE 123 114 94 123 131 141 171 156 149 172 197 5.64
T008TEAUX+TOURT. MOULuS 4247 4921 5330 6420 6112 6364 5589 6819 5734 5989 6312 5.81

BANANES 43 48 46 35 47 35 81 113 49 70 148 5.64
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 1799 1659 1680 1702 2439 1957 3024 2512 2385 2441 2662 4.02
CITRONS+LIMES 512 433 574 449 532 542 591 566 518 540 509 1.46

CAFE,VERT+TORREF1E lo6 122 126 142 165 202 209 232 265 300 315 9.91

FEVES DE CACAO 44 48 52 52 66 76 78 74 43 71 28 6,98

THE 43 44 43 51 56 56 52 55 52 51 66 2,12

COTON,FIBRE 57 55 75 69 69 98 78 156 107 213 135 7.45

JUTE ET FIBRES SIMIL. 17 17 15 16 14 14 13 11 12 12 11 -4.51

014.
TABAC,BRUT 197 210 241 249 265 243 254 309 281 331 362 3.13

CAOUTCHOUC NATUREL 16 14 15 16 23 23 22 28 42 31 39 6.61

LAINE,EN SUINT 69 61 57 69 65 62 63 79 81 73 59 1.99

BOVINS 1/ 3412 3620 3546 3493 3537 3422 3779 3731 3370 3247 3049 .70

OVINS ET CAPR1NS 1/ 1418 927 784 1196 1142 1415 1553 1926 2033 2550 3717 3.34

PORCINS 1/ 4777 4747 4537 4737 4688 4751 6685 7109 6837 7004 6880 6.38

VIANDE,TOTAL 5673 3900 3788 4076 4303 4453 5027 4968 5203 5622 5635 5.79

LAIT,SEC 660 673 599 531 641 624 616 773 832 817 703 4,08

OEUFS,EN COQUILLE 506 538 601 596 586 541 548 557 559 609 605 2,79

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1652 1796 1927 2017 1991 2180 2341 2410 2539 2723 2707 5.49

POISSON,SECHE,SALE,FUME 279 309 274 271 270 281 291 291 284 295 291 .61

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 232 329 317 351 411 415 385 379 395 425 424 4.44

POISSON,EN CONSERVE 5'.,7 265 259 259 269 282 279 278 277 302 305 1.00

CRUST ET MOLL,EN CONSERV 42 47 57 72 75 86 82 81 85 103 102 10.32

HUILES DE POISSON 333 335 270 265 270 392 274 265 278 208 208 -.53

FARINES DE POISSON 918 843 822 930 1003 927 854 767 823 831 824 -.86

PROOUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2937 2735 2429 2494 2786 3202 2906 3423 3671 4170 4170 4.84

GRUMES DE FEUILLUS 2257 2128 1928 2011 2315 2458 2639 2873 3833 4443 4443 5,13

BOIS DE TRITUR.+PARTIC,
BOIS OE CHAUFFAGE

10313
965

10976
745

9907

1010

9008
1241

10942
1172

12433
940

13954
910

13995
1004

12877
1082

14639
1344

14639
1344

5.08
4,40

SCIAGES DE CONIFERES 19783 17142 18334 20620 20377 19637 19163 19395 19834 20497 20497 .51

SCIAGES OE FEUILLUS 2395 2037 1896 2011 2428 2261 2240 2524 2581 2559 2559 -,05

PANNEAUX A BASE DE BOIS 7047 6696 6312 6459 6894 7192 7476 7835 8664 9400 9400 1.74

PATE OE BOIS POUR PAPIER 6661 6219 5616 6749 7086 7197 7298 7775 7973 7754 7725 1.99

PAPIERS ET CARTONS 17423 18108 17770 19661 21939 22763 23507 25935 28869 30090 30145 5.83

mgp

fib
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HAUEUTIOUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

2' TOu5 LES PRODUITS FORESIIERs, A L EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES
CuBES

URSS ET EUROPE ORIENTATE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE 4336 5024 4909 3998 3680 4671 3769 3537 3938 3626 2594 -2.05
RIZ,USINE 26 20 24 35 60 38 86 15 25 65 151 13.61
ORGE 336 247 276 276 277 276 226 314 289 342 197 1.44
MAIS 1327 1063 905 894 694 1189 987 903 751 504 478 -2.17
MILLET 6 3 5 4 3 2 4 s 12 9 22 3.92

tai
SORGHO 5 9 6 4 4 6 5 23 25 15 11 11.18

POMMES DE TERRE 326 323 299 185 141 272 304 503 746 958 809 1.04
SUCRE,TOTAL(EQUIV.0RUT) 738 631 807 762 871 1024 1240 1083 956 940 644 3.95
LEGUMINEUSES SECHES 122 122 112 118 193 231 274 361 399 551 568 12.86

GRAINES DE SOJA 5 4 5 s 11 5 5 33 15 13 22 6.28
HUILE DE SOJA 17 14 20 15 35 25 12 7 2 24 4 -6.63
ARACHIDES,DECORTIQUEES I 2

HUILE D'ARACHIDE t

EMILE OE COPRAH I

TOURTEAUX+TDURT, MOULU5 27 91 115 120 64 205 174 323 236 235 216 25.81
DRANGES+TANGER.+MANOAR. I 2 2 I I 2 2 i

CAFE,VERT+TORREFIE 3 3

FEVES DE CACAO 5

TVE 20 18 17 26 30 19 6 5 7 5 5 -10.68

COION,FIBRE 863 928 970 847 695 720 769 813 781 835 554 -1.50
JUTE ET FIBRES SIMIL. 5 21 10

TABAC,BRUT T03 90 08 65 Al 84 89 81 90 98 63 -1.37
CAOUTCHOUC NATUREL 7 6

LAINE,FN SU1NT a I I I I I 2 2 3 2 -4.92
BOVINS I/ 577 460 507 705 707 642 677 884 995 1056 1488 5.02
OVINS ET CAPRINS 1/ 4598 3720 3654 4179 4232 3166 2768 3644 3958 3374 3600 -2.27
PORCINS 1/ 1144 1713 1091 973 857 1120 1151 1177 1218 1316 982 -.68
vIANOE,TOTAL 138 779 719 758 832 923 953 932 927 788 768 3.86
LAIT.SEC

I 6 6

OEUFS,EN COQUILLE 90 78 59 55 65 42 38 44 42 49 71 -10.45

PROTIUM'S mALIEUTIQUES

P3ISSON,FRAIS,CONGELE 612 493 410 543 540 607 823 774 1006 839 839 5.20
POISSON,SECHE.5ALE,FUME 17 II 6 18 6 I 2 2 -42.12
CRuSTACES ET MOLLuSQUES II 24 51 114 135 113 78 98 90 III 111 23.03
POISSON,EN CONSERVE 37 36 30 38 39 66 68 81 86 66 66 10.49
CRUST ET MOLL,EN CONSERv 2 I 2 2 I I 2 2 2 2 2 4.39
BuILES DE POISSON 1 31 37 37
FARINES DE POISSON z2 12 9 12 8 11 12 12 14 20 20 -5.63

PRODulTS FORESTIERS 2;

GRuMES OE ZONIFERES 1430 6783 7025 1762 8085 8271 9662 9311 9033 7454 7454 .84
GRUMES DE FEUILLUS 384 285 289 315 232 165 152 173 121 110 110 -10.32
BOIS OE TRITUR *PARTIC 11463 11529 9631 10909 12616 12617 12948 13752 14968 14544 14544 2.62
BOIS OE CmAuFFAGE 183 94 70 92 121 132 149 171 201 202 202 2.86
SCIAGES DE CONIFERES 9513 9363 9630 9697 9476 9701 10238 9978 10789 9776 9776 .26

454 SCIAGES DE FEUILLUS 597 539 487 536 564 389 338 488 510 501 501 -4.44
PANNEAuX A BASE DE BOIS 1821 1683 1548 1598 1437 1488 1623 1818 1720 1726 1726 -1.05
PATE DE BOIS POuR PAPIER 695 896 982 1162 1217 1227 1366 1326 1259 1174 1174 5,16

mL
PAP1ERS ET CARTONS 1732 1697 1745 1775 1806 1795 1881 1905 1756 1712 1712 .80

II MILLIERS OE TETES
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AG RICOLES, HAUEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

AMERIQUE OU MORD DEV.

VARIAT.
ANNUEILES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

2/ TOUS LES PRODUITS FORESI1ERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIEmS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES

181

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 54495 61342 61264 63319 65263 43528 42833 55214 62600 49757 46915 .30
RIZ,USINE 3054 3133 2540 2385 2141 1940 2392 2472 2260 3061 2474 -1.46
ORGE 4195 6853 7097 7256 5876 2938 7586 8468 4873 5627 6008 2.74
MAIS 63923 56067 49658 48083 49584 44345 27473 41097 46815 56544 52294 -4.32
MILLET 60 24 28 41 55 39 74 58 47 113 63 10.79
SORGHO 8050 8032 6051 5325 6828 7239 4149 5009 6532 8413 6804 -1.45

POMMES DE TERRE 344 395 461 363 296 321 319 353 442 510 625 1.81
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTj 654 1187 154 323 397 436 544 673 358 486 535 8.73
LEGUMINEUSES SECHES 913 1141 854 679 635 646 851 930 1030 947 1100 5,54

GRAINES DE SOJA 21882 21980 25652 22791 19641 17671 21576 21513 18124 15415 15633 -1,20
HUILE OE SOJA 1081 809 911 786 1043 588 540 624 892 112 536 -4.46
ARACHIDES,DECORTIQUEES 285 146 201 224 266 311 276 221 159 246 278 -4.07
HUILE D'ARACHIDE 18 20 10 2 7 11 35 3 3 7 7 -11.32
HUILE DE COPRAH 19 14 13 11 21 19 18 39 40 33 23 16,18
PALMISTES I

HUILE DE PALMISTE 3 3

T080TEAUX+TOURT. MOULUS 8009 7471 6917 7517 5551 5599 7379 8258 8652 6343 6099 84

BANANES 205 217 210 188 202 197 163 188 180 154 337 -1.50
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 482 443 353 497 374 412 417 403 357 393 541 .40
CITRONS+LIMES 171 176 135 163 148 144 148 152 146 137 144 -3.31

CAFE,VERT+TORREF1E 79 70 60 46 63 52 77 60 76 52 43 -.38
FEVES DE CACAO 7 14 14 16 12 11 14 17 14 16 11 6.28
THE s 4 4 5 5 13 22 15 3 4 3 9.29

COTON,FIBRE 1823 1269 1392 1126 1367 1001 662 1195 1173 1533 1697 '4.62
JUTE ET FIBRES SIM1L. 1 6 4 '2.65

TABAC,BRUT 293 300 290 264 275 274 247 226 240 247 248 -3.53
CAOUTCHOUC NATURE!. 28 18 16 20 35 41 31 37 56 63 31 10.27

LAINE,EN SU1NT I ! 1 I i 1 I I 2 2 8.47

BOVINS If 424 441 563 440 479 506 355 399 868 605 1004 1.05
°WINS ET CAPR1NS I/ 144 225 287 226 332 362 145 67 204 458 591 -.16
PORCINS 1/ 254 171 342 483 1362 1171 515 435 960 1300 948 19.48

VIANDE,TOTAL 973 1073 987 926 956 1013 1150 1285 1443 1676 1654 5.44

LAIT,SEC 36 37 29 37 19 49 30 12 21 51 13 8.05
OEUFS,EN COQUILLE 61 87 64 31 25 22 19 35 49 38 38 "4.80

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 480 638 801 918 1167 1465 1913 2094 2163 1542 1533 21.28

POISSON,SECHE,SALE,FUME 76 87 89 70 65 70 79 70 71 98 98 .30

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 115 88 80 80 71 83 95 115 144 158 158 ".40
POISSON,EN CONSERVE 81 92 68 82 96 85 100 95 111 129 129 4.87
CRUST ET MOLEN CONSERV II 12 II 4 3 3 6 5 16 24 24 -5.74
HUILES DE POISSON 137 117 98 191 188 133 92 120 76 98 98 -1,35
FARINES DE POISSON 108 75 42 95 41 58 55 87 131 63 63 2.60

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 15135 11676 15269 17395 18441 19320 18316 21212 23617 22299 19138 4.21

GRUMES DE FEUILLUS 784 751 506 755 761 602 779 879 1163 1114 1056 4.92

BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 9887 8382 6605 6422 5846 5613 5933 6249 8192 8996 8712 -3.68
BOIS DE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES

63

33612
108

31770
85

31423
85

38296
90

40879
89

42219
82

42232
76

47162
104

48876
125

48517
125

44322
-2.75

4.09

SCIAGES DE FEUILLUS 1190 1209 1083 1340 1373 1172 1513 2174 3422 2434 2360 8.12

PANNEAUX A BASE OE BOIS 2312 2533 2088 2401 2668 2754 2948 3295 4378 4326 4764 6,38

PATE DE BOIS POUR PAPIER
PAPIERS ET CARTONS

9838
13742

9261

13149

8531

11941

9428

12846

9611

13288

9791

13378

10917
14558

11909
15455

12614
16105

13045
16330

12680
16921

3.61
2.85 (10

I/ MILLIERS DE TETES

POURCENTMILLIERS DE TONNES
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT,
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

OCEAdIE DEYELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 14955 10677 10998 8312 10647 15782 16171 14898 12285 10589 11630 4.21
RIZ,USINE 457 281 596 405 246 341 178 186 298 339 178 -3.59
ORGE 3047 1650 1599 852 3231 5482 4399 2345 1530 1617 2411 5.50
MAIS 37 52 24 73 30 164 117 103 29 10 26 6.31
MILLET 14 11 25 19 18 16 16 24 46 16 12 7.03
SORGHO 580 463 1271 445 772 1594 1234 818 415 313 303 6.05

POMMES DE TERRE 13 21 23 26 21 24 19 19 20 15 22 -.12
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT) 2203 2563 2502 2551 2361 2529 2760 2481 2786 2809 2860 2,17
LEGUMINEUSES SECHES 72 64 71 106 78 100 219 480 441 431 430 27.02

GRAINES OE SOJA I 14.13
HUILE DE SOJA I

ARACHIDES,DECORTIQUEES 12 4 4 a 5 3 3 3 2 1 -3.11
HUILE D'ARACHIDE 1 1

HUILE DE PALMISTE 2

TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 1 I I 2 I 13 16 I 2 6 54.11
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 38 32 28 32 25 30 36 48 51 29 38 5.96
CITRONS+LIMES 4 I 2 I I I 5 4 2 I I 15.02
FEVES DE CACAO I I I I 2.57

COT09,FIBRE 49 59 79 129 81 140 241 251 176 287 301 31.95

LAINE,EN SUINT 650 680 642 660 659 709 733 799 784 748 617 1.89
BOVINS 1/ 74 109 121 120 96 67 181 125 153 189 116 5.56
OVINS ET CAPRINS 1/ 6172 5763 6097 7035 6350 6262 6554 8416 7748 7467 5289 6.18
PORCINS 1/ 2 I I 3 2 I 6 -4.16
VIANDE,TOTAL 1494 1602 1493 1666 1351 1323 1361 1642 1639 1537 1557 -1,12
LAIT,SEC 151 137 157 146 148 152 202 227 214 234 195 5,63
OEUFS,EN COQUILLE I I I 3 6 2 2 i I -3.63

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 81 95 88 98 94 97 119 114 162 151 150 11.84
POISSON,SECHE,SALE,FUME I i 2 I 1 3 2 6 10 10 22.21
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 65 57 10 68 78 70 61 70 73 114 113 9,55
POISSON,EN CONSERVE 3 2 4 5 4 4 4 4 5 6 6 22.13 e)
CRUST ET MOLL,EN CONSERV 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 6.36
HUILES DE POISSON 2 2 I I I 2 2 20.07
FARINES DE POISSON i 3 4 1 2 I 2 2 2 e
PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 971 529 479 508 452 361 389 429 820 1523 1523 -7.40
GRUMES OE FEUILLUS 4 4 I I 22 22 41 41 11,10
BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 7064 6647 6240 6105 7345 7376 7188 8069 8471 8507 8507 4.29
SCIAGES DE CONIFERES 617 546 515 401 381 489 401 348 409 456 456 -2.51
SCIAGES DE FEUILLUS 54 35 34 35 41 36 34 16 24 29 29 -5.50
PANNEAUX A BASE DE BOIS 142 138 99 113 93 79 98 167 165 201 201 4.99
POTE DE BOIS POUR PAPIER 475 518 421 471 459 428 504 483 483 568 568 .52
PAPIERS ET CARTONS 418 447 340 361 342 353 336 330 265 289 289 '2.33

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIRO ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE NUTRES

CUBES

fib

Wav

ggh

TABAC,BRUT -16.39
CAOUTCHOUC NATUREL 2 3 I 2 2 20.58
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINGIPAUX PRODUITS AGRIGOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS OE TONNES POURCENT

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRES

CUBES

183

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE OLE 17 19 27 14 13 8 10 28 51 42 37 .3.54
RIZ,USINE 22 18 14 8 20 13 12 5 15 7 12 -4.29
ORGE 263 2

MAIS 70 245 383 782 262 352 797 800 618 359 796 10.05
MILLET 46 41 6 I 2 2 4 4 1 5 -32,78
SORGHO 12 3 15 25 30 11 5 21 23 26 5 19.20

POMMES DE TERRE 55 36 30 49 63 61 04 73 54 107 80 3.92
SUCRE,TOTAL1EQUIV.BRUT1 1586 1491 1683 1685 1569 1628 1808 1826 1677 1643 1622 2.00
LEGUMINEUSES SECHES 220 127 166 191 128 71 126 160 150 133 118 -2.56

GRAINES OE SOJA i I I 3 i I 10 14 6 2.21
HUILE OE SOJA I -12.25
ARACHIDES,DECORTIQUEES 86 36 56 96 56 45 55 70 74 35 39 -.77
HUILE D'ARACHIDE 92 38 162 210 109 56 95 135 137 166 127 1.57
COPRAH 32 22 20 14 II 18 18 20 12 II 13 -11.36
HUILE DE COPRAH 15 18 21 21 23 32 34 29 29 26 38 12.21
PALMISTES 140 107 97 87 98 50 87 108 116 88 51 -4.28
HUILE DE PALMISTE 140 85 84 70 75 92 135 157 95 126 193 3.25
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 480 362 492 490 336 409 460 519 546 643 577 -.34

BANANES 243 205 187 193 193 212 193 183 192 249 234 -4.77
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 855 715 662 594 582 636 644 586 664 641 546 -2.86
CITRONS+LIMES 1 i 2 7 6 7 3 3 2 3 2 11.07

CAFE,9ERT+TORREFIE 895 965 1053 939 914 972 1076 911 916 1068 1082 -.04
FEVES DE CACAO 759 976 826 783 894 831 1008 972 954 961 1093 3.28
THE 180 168 190 200 195 226 224 231 242 254 258 3.06

COTON,FIBRE 336 340 316 349 372 380 476 489 500 627 579 5.06'
JUTE ET FIBRES SIMIL.

TABAC,BRUT 172 189 147 144 173 175 172 173 177 172 226 2.11
CAOUTCHOUC NATUREL 138 146 151 156 186 185 204 215 244 297 271 5.73

LAINE,EN SUINT 4 4 4 4 5 3 5 6 4 4 4 2.18
BOVINS 1/ 1415 1461 1461 1206 1125 915 803 840 754 754 704 -5.88
OVINS ET CAPRINS 1/ 3646 3412 3574 3001 2488 3367 3091 3093 2737 2912 2877 -1.26
PORCINS 1/ 1 I 3 3 1 2.18
VIANDE,TOTAL 47 44 44 48 52 45 36 54 48 62 50 -5.69
OEUFS,ER COQUILLE 1 2 I -4.07

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 113 144 156 146 164 192 168 218 223 215 215 6.66

POISSON,SECHE,SALE,FUME 13 11 12 9 13 17 14 18 12 9 9 2.48

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 34 74 78 130 135 142 154 169 165 174 174 18.82

POISSON,EN CONSERVE 79 94 82 101 100 105 105 108 120 129 128 5.47

HUILES DE POISSON 4 10 I 5 5 4 3 I 1 1 -18.73
FARINES DE POISSON 17 20 3 12 7 9 I 7 12 11 II -15.99

PRODUITS FORESTIER5 2/

GRUMES DE FEUILLUS 5971 4599 4723 4547 5076 4217 3658 3553 3698 3559 3559 -5.63
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 84 173 173 173 173 173 173 412 673 692 692 18.17

BOIS DE CHAUFFAGE 5 28

SCIAGES DE CONIFERES 108 105 81 79 82 77 79 89 83 83 83 -4.08
SCIAGES DE FEUILLUS 611 522 554 598 681 794 777 818 832 800 800 3.07

PANNEAUX A BASE OE BOIS 272 283 265 288 300 307 286 283 264 239 239 1,11

PATE DE BOIS POUR PAPIER 240 229 192 202 252 244 244 264 282 269 269 1,97

PAPIERS ET CARTONS 21 11 19 12 14 13 7 14 7 7 7 -8.30
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUEL LES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIER5 OE TONNES POURCENT

2/ TOAS LES P00061TS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE 14 PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES
CUBES

AUERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.OE OLE 4620 3964 4042 10410 7491 9762 4125 4326 3904 4856 6251 5.38
RI2,USINE 516 625 530 512 530 560 568 479 486 575 601 -2,18
ORGE 72 32 24 59 95 86 Si 36 150 181 103 10.59
MAIS 3556 9198 5837 7321 5733 7129 7422 4000 4235 1938 3046 -1.46
MILLET 63 136 101 96 58 93 32 60 67 27 46 .10.38
SORGHO 1545 5075 5369 5332 4278 3332 1960 1006 1511 386 1080 .9.82

POMMES OE ¡ERRE hl 45 44 32 50 55 56 39 34 33 39 -5.17
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 12026 12702 13052 12953 12851 12321 11386 10994 12028 10560 11597 -.90
LEGUMINEUSES SECHES 336 286 281 358 412 349 391 306 325 249 320 .1.40

GRAIHES OE SOJA 4493 3909 2877 3270 5170 7171 4469 5577 5999 7042 9025 6.60
HUILE DE SOJA 840 1355 1025 1369 1413 1511 1103 1734 1699 1704 1826 10.51
ARACHIOES,OECORTIQUEE5 98 86 61 101 104 138 138 131 146 102 108 8.40
HUILE D'ARACHI0E 207 80 113 104 57 109 50 104 75 40 50 -9.35
COPRAH s I -20.61
HUILE DE COPRAH 4 5 6 6 17 4 5 5 8 10 7 -.91
PALMISTES 5 I 4 4 3 2 I I 1 -18.34
HUILE DE PALMISTE 2 6 15 17 27 35 31 33 32 26 49 32.14
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 8891 10912 10498 12344 12163 13506 12750 13491 15572 17128 16810 7.10

BANANES 5358 5471 5652 5082 5492 5370 5928 6173 6310 6858 7755 1.34
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 306 316 383 418 409 479 536 532 521 499 552 7.56
CITROHS+LIMES 53 51 34 56 65 154 113 130 141 140 135 12.40

CAFE,VERT+T040EFIE 2232 2148 2259 2426 2533 2622 2108 2693 2351 2617 2760 1.93
FEVES DE CACAO 183 201 241 229 211 289 239 256 260 218 262 2.70
THE 44 35 43 54 54 53 49 48 46 54 54 2.55

COTON,FIBRE 636 600 599 509 481 637 372 436 550 695 666 -5.54
JUTE ET FIBRES SIMIL. 2 I I 2

TABAC,BRUT 255 271 273 274 290 305 270 260 299 285 311 ,61
CAOUTCHOUC NATUREL 3 2 3 3 2 2 8 7 a 12 12 5.82

LAINE,EN SUINT 105 125 108 88 79 67 78 75 67 49 68 -4.51
BOVINS 1/ 754 716 962 717 451 556 1022 1057 837 995 1568 -3.74
OVINS ET CAPRINS 1/ 65 312 195 634 462 14 89 20 300 71 267 -5.64
PORCINS 1/ I 10 4 6 55 18 13 168 13 19.07
91040E TOTAL 738 992 1027 983 778 806 805 625 816 879 1042 -1.48
LAIT,SEC 4 11 19 17 2 I 2 3 13 28 31 -7.98
OEUFS,EN COQUILLE 12 14 6 3 4 6 10 6 2 6 6 .06

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 419 375 411 376 368 513 496 502 523 584 584 4.08
POISSON,SECHE,SALE,FUME 8 5 s 5 s 5 7 9 11 11 11 6,30
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 135 121 162 172 174 161 173 204 191 202 202 3.47
POISSON,EN CONSERVE 143 170 98 54 65 50 76 87 86 108 108 -3,65
CRUST ET MULLEN CONSE16 4 6 4 6 7 6 7 9 12 13 13 12.41
HUILES DE POISSON 103 77 137 23 139 204 190 138 81 388 388 5.08

'FARINES DE POISSON 1052 962 1495 1022 1294 1844 1977 1926 1957 2516 2516 9.40

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 1029 377 906 1024 902 1271 1162 1271 1403 925 1033 7.00
GRUMES OE FEUILLUS 114 65 54 55 68 47 37 43 99 94 94 -3.68
BOIS DE TRITUR.+PARTIC 323 1347 2737 3752 3880
BOIS DE CHAUFFAGE 167 71 23 57 10 7 6 60 6 6 6 -28.05
SCIAGES DE COHIFERES 1718 1319 1102 1172 1217 1004 1153 1342 1383 1372 1506 -2.57
SCIAGES DE FEUILLUS 1130 994 892 851 911 894 774 859 785 846 875 -1.80
PANMEALIX A BASE DE 8015 625 606 608 584 660 660 678 732 886 917 929 4.75
PATE DE BOIS POUR PAPIER 1318 1374 1302 1566 1532 1515 1511 1407 1606 1523 1622 5.69
PAPIERS ET CARTONS 398 497 404 651 939 778 920 828 1323 1322 1314 15.15

II MILLIERS OE TETES
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS (suite)

vARIAT.
ANNUELLES

1960 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

HULLERS OE TONNES POURCENT

1/ MILLIERS OE TETES
2/ IOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A LEXCEPTIUN DE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1ERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

185

030

PROCHE ORIENT EN BEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE
R12,USINE
ORGE

MAIS

MILLET
SORGHO

POMMES DE TERRE

SuCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI
LEGUMINEUSES SECHEs
HUILE DE SOJA
ARACHIDES,DECORTIQUEES
HUILE CARACHIDE
HUILE DE COPRAH
BuILE DE PALMISTE
TOURTEAUX+TOURT . mouLus

BANANES

ORANGES+TANGER.+MANOAR.
CITRONS+LIMES

CAFE,VERT+TORREFIE
THE

COTON,FIBRE

TABAC,BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

lAINE,EN SUINT
BOVINS 1/
CHINS ET CAPRIMS 1/
VIANDE,TOTAL
LAIT,SEC
OEUFS,EN COQUILLE

PRODUITS HALIEUTIQUES

pOISSON,FRAIS,CONGELE
POISSON,SECHE,SALE,FUME
CRUSTACES ET MOLLUSQUES
PoISSON,EN CONSERVE
cRuST ET MOLL,EN CONSERv
FARINES DE POISSON

pRODUITS FORESTIERS 2/

GRuMES OE CONIFERES
GRUMES OE FEuILLUS
BOIS OE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES
SCIAGES DE FEUILLUS
PANNEAUX A BASE OE BOIS
PAPIERS ET CARTONS

540
259
229
155

2

286

453
45

299
3

51

33

261

1H

591

191

)5

608

14

7

13

2026
22

1

13

15

1

4

8

3

1

4

30

84

3

19

21

652

159

424
40

3

256

393

71

500
5

108

16

I

145

20

698

190

6

17

532

138

3

60

2858
74

17

28
1

4

3

4

2

36

24

96

6

19

35

717
59

1026

53
5

423

463
224
573

16

101

la

I

105

II
637
191

5

5

584

110

6

112

2505
96

I

27

26
3

5

2

5

7

36
16

94

12

24

35

1145

78

662

10

2

186

456

341
658

11

24

2

104

10

617

202

5

7

623

75

6

77

3710
78

I

42

29
I

7

1

7

11

35

23

126

7

27

41

1046
158

321

6

4

25

511

629
609

11

31

12

133

12

611

199

A

5

648

72

s

51

3866
97

70

30
I

5

I

5

I

20

100

11

107

5

19

71

804
121

100

12

354
369
386

5

19

3

29

12

558
137

4

5

488

105

5

18

3353
60

73

29

I

s

2

5

15

76

II
82

5

19

56

873
226

171

7

2

31

376

78

560
I

6

2

5

73

13

434
152

5

5

611

86

5

13

4140
58

51

28
1

4

2

5

24

24

11

48

8

19

65

2025
214

48

13

5

534

359
316
800

10

22

17

1 1 1

14

494
159

2

6

425

115

11

2

3713
47

51

31

2

14

3

3

1

23

)1

50
57

18

65

4623
159

678

19

2

237

499
95

1277
1

77

9

13

192

14

438
174

5

5

414

81

14

I

4307
49

31

46

3

15

2

2

13

22

)1

82

26

25

65

2481
251

313
24

5

308

559
124

604
6

32

15

15

107

13

557
153

7

32

400

120

15

6

5015
44

20

47

3

16

2

2

115

16

Il
82

26

23

65

1757

229
98

29
1

100

655

147
632

8

15

22

13

114

18

606
175

4

36

341

104

17

1

4217
34

23

47

3

16

2

2

il5
16

11

82

26

23

65

8.98
.1.46
5.34

-21.22
-4.47

2.33
16.99
12.88
22.95

-16.21
-14.35
-11.22

-8.87

4.38
-3,38

.25

4.71
-10,13

-4.39

.19
85.86

4.68
-20.08

12,29
12.69
18.46
22.05

12.71
5.47

11.34
-8.79

7.37

24.37
24.31
.9.57
.2.88
38,24
-1.26
20.16

0

so

(ID
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4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ MILLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA POTE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

6F).)

EXTREME ORIENT EN DE!.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE OLE 514 304 163 317 434 465 365 441 375 389 593 -5.67
RI2,USINE 6968 6982 7044 6803 8522 7322 8355 8180 7989 9813 7436 3.50
ORGE 260 276 907 257 1655 188 36 35 52 7 1 -2.35
MAIS 2446 2862 3126 2952 4520 9321 9757 5724 5433 5123 4908 13,99
MILLET 7 3 3 2 4 16 12 9 8 9 8 -5.07
SORGHO 209 288 320 252 331 903 1022 332 407 937 314 13.60

POMMES DE TERRE 184 152 158 139 132 116 117 109 161 189 205 -2.24
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 3379 3370 4556 3837 3159 3373 3125 3297 2852 4488 3935 -1.71
LEGUMINEUSES SECHES 382 449 482 468 509 676 1177 889 1002 818 1273 12.88 C5!)

GRAINES DE SOJA 168 165 186 400 880 1205 1449 1776 1607 1351 1037 32.31
HUILE DE SOJA 31 32 50 79 97 48 63 200 160 146 154 29.11
ARACHIDES,0ECORTIQUEES 140 363 242 290 246 281 428 413 441 407 545 19.38
HUILE D'ARACHIDE 27 62 61 100 47 66 118 52 30 25 73 7.78
COPRAH 234 172 233 77 74 164 202 157 119 138 152 -7.94
HUILE DE COPRAH 1061 1192 1064 1148 782 1050 1451 1267 1135 1109 1499 1.40
PALMISTES . 45 24 16 15 13 26 7 3 1 3 4 -23.00
HUILE DE PALMISTE 3303 2963 3487 3709 3951 4811 5755 5307 5514 6563 7293 9,74
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 3142 3299 3563 4696 3839 4259 7255 6766 8204 8278 8334 11.16

BANANES 1080 1026 1094 817 976 969 996 953 1014 974 940 -,35
ORÄNGES+TANGER.+MANDAR. 148 104 119 137 126 132 143 158 158 165 151 .66
CITRONS+LIMES 1 7 2 2 2 3 3 3 3 3 2 7.04

CAFE,VERT+TORREFIE 374 373 413 420 495 531 570 509 569 662 719 5.88
FEVES DE CACAO 41 65 88 91 121 143 180 249 333 313 344 28.65
THE 664 653 614 623 723 701 726 738 776 794 787 2.91

COTON,FIBRE 398 416 343 541 422 612 1399 1587 1034 1242 797 23,68
JUTE ET FIBRES SIMIL. 500 556 495 493 479 367 512 503 334 367 455 -2.53

TABAC,BRUT 230 287 268 236 225 192 195 158 176 167 196 -4,61
CAOUTCHOUC NATUREL 3140 2962 2925 3250 3390 3388 3433 3777 3845 3945 3735 2.16

0,i) LAINE,EN SUINT 23 22 17 16 14 15 24 9 8 7 6 -8,54
HUNS 1/ 332 299 296 328 255 279 2761 307 328 345 353 .53
OVINS ET CAPRINS 1/ 568 390 338 592 756 734 805 861 649 619 570 5.60
PORCINS 1/ 4566 3213 3386 3377 3205 3229 3451 3498 3647 3737 3736 .31
Y1ANDE,TOTAL 340 353 401 368 390 424 490 586 586 664 840 6.88
LAIT,SEC 13 10 10 10 10 13 21 28 35 31 33 13.54
OEUFS,EN COQUILLE 59 68 64 60 74 71 76 84 75 70 78 4.51

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 855 820 745 855 788 887 1114 1156 1280 1345 1345 4.50
WO, POISSON,SECHE,SALE,FUME 36 33 36 33 43 44 45 51 53 55 55 4.73

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 385 405 454 476 552 620 777 931 1026 1055 1055 10.74
POISSON,EN CONSERVE 99 114 138 155 182 218 307 346 436 474 474 19.74
CRUST ET MULLEN CONSERV 61 66 71 79 ,86 90 107 124 132 129 129 10.91
HUILES DE POISSON 2 I I I 2 2 2 3 3 3 3 2.40
FARINES DE POISSON 154 151 142 154 157 161 194 197 128 93 93 1,04

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CONIFERES 348 324 157 146 141 43 130 103 103 105 105 -15.19
GRUMES DE FEUILLUS 31712 24192 24424 23304 19551 20810 19846 23676 21435 22079 22079 -5.76
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1003 1033 963 1122 793 927 796 1111 1210 1142 1142 2.07
BOIS DE CHAUFFAGE 1181 1164 1086 1229 1146 842 832 798 784 1290 1290 -1,18 741W
SCIAGES DE CONIFERES 420 266 210 151 198 226 285 424 374 375 375 -2.84
SCIAGES DE FEUILLUS 6480 5550 5940 7051 6561 6328 7114 7989 9139 9788 9788 3.22
PANNEAUX A BASE DE BOIS
PATE DE BOIS POUR PAPIER

3817
55

4548
97

4262
89

5656
73

5904
46

6592
64

7276
105

9137
101

9616
173

11213
145

11418
145

9.28
9.88 rgA

PAPIERS ET CARTONS 447 483 393 362 466 630 917 1302 1535 1636 1718 18.09



5. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES,
HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 . 1987 1988 1989 1990 1989-90

DOLLARS U.S. LA TONNE POURCENT
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PRODUITS AGRICOLES

OLE 166 188 173 162 157 144 135 114 140 171 162 -1,52
FARINE DE DIE 284 294 245 197 215 208 195 179 197 246 250 -1.58
RI2 USINE 383 443 343 306 297 281 248 251 320 321 323 -1.70
ORGE 175 175 161 144 147 121 107 103 130 146 153 -1.81
MAIS 150 153 128 142 149 126 117 104 128 132 136 -1.11 (10

POMMES DE TERRE 185 178 186 168 209 124 151 170 160 190 233 .07
SUCRE CENTRIFUGE BRUT 538 505 403 422 415 389 420 362 384 404 475 -1.42

GRAINES DE SOJA 264 282 243 256 278 218 200 200 263 258 230 -.88
HUILE DE SOJA 625 542 483 498 715 644 411 356 466 458 476 -1.90
ARACHIDES DECORTIQUEES 698 964 597 655 733 602 590 589 575 619 670 -1.24.
HU1LE D'ARACHIDE 781 998 647 568 986 924 654 562 616 777 1001 -.23
COPRAH 400 312 261 354 583 332 139 225 316 293 220 -2,79
HUILE DE COPRAH 651 536 461 556 1029 569 290 397 540 518 345 -2.52
PALMISTES 267 235 222 263 331 232 112 100 151 155 151 -422
HUILE DE PALME 563 529 441 442 660 505 290 327 425 363 298 -3.14
HUILE DE PALMISTE 652 539 450 574 908 535 261 391 501 442 332 -3.08
HUILE D"OLIVE 1983 1808 1782 1504 1362 1174 1631 1950 1945 2299 2738 .96
GRAINES DE RICIN 318 324 284 291 376 275 192 202 299 377 351 -.32
HUILE DE RICIN 970 656 825 908 1119 709 586 704 910 929 935 -.70
GRAINES DE COTON 179 199 136 130 175 141 105 115 146 152 162 -1,41
HU1LE DE COTON 628 627 529 526 751 639 446 428 496 476 475 -1.81
GRAINES DE LIN 311 326 285 275 287 266 206 174 275 343 312 -.82
HUILE DE LIN 611 662 533 417 527 625 477 305 395 665 689 -.88

BANANES 186 199 204 214 213 220 241 253 266 268 279 2.35

ORANGES 357 347 330 325 299 334 343 388 396 389 423 .85

POMMES 435 409 432 336 329 323 401 416 442 422 561 .53

RAISINS,SECS 1677 1477 1212 1079 941 923 1070 1183 1249 1224 1317 -1.67

DATTES 415 588 654 712 881 809 757 625 629 627 770 2.62

CAFE,VERT 3290 2238 2309 2287 2547 2518 3668 2249 2418 1966 1466 -2.52
FEVES DE CACAO
TVE

2663
2060

1771

1906
1590
1772

1636
1993

2099
2646

2076
2185

2113
1870

1988

1904

1689
1901

1373
2032

1203
2283

-2.87
.16 450

COTON,FIBRE 1623 1719 1443 1521 1693 1457 1134 1237 1569 1456 1650 -.70

JUTE 378 313 284 263 333 503 282 233 319 324 316 -.89

FIBRE SIMIL,AU JUTE 259 190 235 310 304 259 219 142 165 4068 1015 6.97

SISAL 601 558 516 433 418 405 425 409 404 412 490 '2.00
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5. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES,
HALIEUTIOUES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1989-90

DOLLARS U.S. LA TONNE POURCENT

1/ DOLLARS US PAR TETE
2/ DOLLARS US LE METRE CUBE*

TABAC BRUT 2818 2949 3234 3125 2970 2916 2930 2916 3035 3088 3281 .45
CAOUTCNOUC NATUREL 1296 1162 875 1018 1054 836 904 1148 1730 1373 1253 .49
CAOUTCNOUC NATUR SEC 1312 1066 797 963 965 755 788 903 1109 910 824 -1.95

LATHE EN SUINT 2825 2956 2917 2517 2626 2514 2448 2675 4279 5152 4203 2.30
BOYINS 1/ 439 423 400 379 367 375 428 460 531 533 515 1.12
BOEUF ET VEAU 2514 2377 2443 2213 1954 1863 2028 2675 2933 2767 3104 .83
MOUTON ET AGNEAU 1761 1863 1809 1597 1515 1421 1468 1575 1810 1921 2101 .23
PORCINS 1/ 106 108 113 99 94 88 93 96 96 103 113 -.33
BACON, JAMBON 2894 2744 2640 2345 2226 2236 2741 3057 3256 3427 3994 1.34
VIANDE DE VOLAILLE 1430 1338 1162 1031 1072 1031 1206 1260 1260 1312 1449 -.24
VIANDE PREPAREE 2529 2414 2150 2106 1983 1845 2011 2357 2150 2159 2380 -.67
LAIT CONDENSE ET EVAPORE 931 926 939 898 785 775 969 1068 1072 1076 1208 1.15
LAIT ECREME EN POUDRE 1047 1106 1055 864 786 783 1016 1175 1603 1863 1902 2.97
BEURRE 2468 2631 2704 2395 2006 1683 1845 1748 1980 2650 2553 -.89
FROMAGE 2933 2663 2568 2429 2188 2238 2806 3258 3450 3440 3934 1,46

PRODUITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1265 1299 1207 1091 1066 1049 1202 1424 1487 1589 1586 1.23
POISSON,SECNE,SALE,FUM6 2439 2570 2246 2012 1806 1861 2471 3159 3217 2905 2931 1.40
CRUSTACES ET MOLLUSOUES 3931 3809 3820 3562 3307 3389 4328 4745 4985 4763 4765 1.42
POISSON EN CONSERVE 2350 2358 2319 2427 2274 2334 2709 3062 3414 3293 3297 2.22
CRUST ET MOLL EN CONSERV 4694 4356 4199 4351 4067 3972 5120 5973 6412 6217 6246 2.03
BUILES DE POISSON 432 399 343 345 348 301 255 264 352 226 226 -3.32
FARINES DE POISSON 468 472 370 428 390 294 340 381 496 438 438 -.51

PRODUITS FORESTIERS

GRUMES OE CONIFERES 2/ 89 81 73 63 63 61 65 74 88 93 99 .19
GRUMES DE FEUILLUS 2/ 105 89 87 85 72 70 74 87 92 94 95 -.67
BOIS OE TRIT+PART 2/ 36 40 35 30 30 29 32 36 40 43 44 .72
BOIS OE CHAUFFAGE 2/ 34 34 29 25 26 26 29 33 34 34 34 .03
SCIAGES DE CONIFERES 2/ 138 127 114 114 110 105 117 128 140 153 159 .60
SCIAGES DE FEUILLUS 2/ 245 220 209 213 200 195 225 234 239 286 297 .81
PANNEAUX BASE DE BOIS 2/ 316 294 280 268 248 251 264 309 323 331 327 .24
POTE DE BOIS POUR PAPIER 444 451 411 356 416 353 386 502 590 663 645 2.02
PAPIERS ET CARTONS 571 567 556 504 521 528 595 688 764 790 787 1.96



MONDE

PROOUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE
RI2 USINE
ORGE

MAIS

MILLET
SORGHO

6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELLES

1940 1981 !982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

COTON,FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMIL.

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

PRODUITS HALIEUTIQUES

PRODUITS FORESTIERS 2/

POMMES DE TERRE

SUCRE,TOTALIEQUIV,BRUII
LEGUMINEUSES SECHES

GRAINES DE SOJA
HUILE DE SOJA
ARACHIDES DECORTIQUEES
HUILE D'ARACHIDE
COPRAH

HUILE DE COPRAH
PALMISTES

HUILE DE PALMISTE
TOURTE400+TOURT. MOULUS

BANANES

ORANGES+TAN0E9.+MANDAR.
CITRONS+LIMES

CAFE,VERT+TORREFIE
FEVES DE CACAO

THE

LAINE EN SUINT
BOVINS 1/
PORCINS 1/
VIANDE,TOTAL

U. LAIT SEC
OEUFS EN COQUILLE

POISSON,FRAIS,CONGELE
POISSON,SECME,SALE,FUME
CRUSTACES ET MOLLUSQUES
POISSON EN CONSERVE
CRUST ET MOLL EN CONSERV
NUILES DE POISSON
FARINES DE POISSON

GRUMES DE CONIFERES
GRUMES DE FEUILLUS
BOIS DE TRITUR.+PARTIC.
BOIS DE CNAUFFAGE
SCIAGES OE CONIFERES
SCIAGES DE FEUILLUS
PANNEAUX A BASE DE BOIS
PATE DE BOIS POUR PAPIER
PAPIERS ET CARTONS

I/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPT1ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES, EN MILL1ERS DE METRES

CUBES

189

96202 102637 107797 105642 114798 104426 96600 108207 116734 109297 107100 .73
13059 13838 11489 11902 11455 12489 12751 12282 11295 14119 12232 -.12
15086 18682 18655 17746 23004 21685 23526 21549 19727 21158 19975 2.28
79648 80806 69791 69478 67775 70778 58811 64464 66372 76453 73801 -.95

285 223 283 267 227 281 200 182 197 228 224 -2.76
11032 13691 13551 11022 13152 12296 8462 7678 8842 11593 8571 .3.90

4669 4701 5137 4851 4821 5302 5588 6239 6519 6725 7024 4.50
27372 28326 29576 27909 28198 27372 26515 27876 28199 28805 27967 ..03

2924 3210 3169 3269 3536 3905 4841 5441 5969 5401 6442 8.79

27037 26276 28676 26846 25646 25835 27067 29392 26558 23727 26261 -.50
3239 3255 3792 3675 4028 3449 3015 3955 3795 3850 3847 1.27
713 727 814 766 755 814 902 916 964 908 1049 3.58
513 359 416 516 323 333 358 371 382 371 329 -2.59
465 393 477 251 306 368 407 339 283 285 294 -3.7',

1125 1400 1291 1294 1052 1135 1493 1435 1371 1265 1534 1.73
182 161 123 127 125 99 106 135 93 103 73 -6,37

3412 3224 3686 3919 3904 4876 5969 5677 5589 6563 7695 8.85
25343 27042 28452 33049 29216 31833 34068 37610 39263 38971 38817 4.62

6742 6786 6796 6190 6643 7145 7301 7561 7844 8278 9061 2.95
5240 5020 5160 5109 5261 4953 5301 5421 5585 5478 5736 1.06

991 970 1049 1003 997 1009 1017 992 1045 1030 1005 .26

3794 3815 3886 3988 4048 4210 4231 4546 4253 4682 4855 2.42
1063 1242 1270 1259 1325 1464 1400 1471 1544 1660 1776 4.34
908 883 888 915 1050 1010 1068 1025 1167 1142 1209 3.26

5069 4421 4503 4356 4496 4593 4825 5587 5016 5831 5090 1.85
574 531 572 518 461 380 523 529 360 383 460 -3.24

1410 1443 1410 1369 1434 1382 1364 1413 1333 1385 1428 -.23
3392 3281 3132 3428 3696 3660 3701 4061 4328 4412 4251 3,35

652 857 618 823 820 909 923 991 934 905 682

6665 6919 7268 6786 6658 6618 7030 6992 6790 7001 8136 .86

10498 9715 9020 9357 9967 10218 11821 12270 12635 13525 12561 3.65
7909 6425 6700 8673 8546 9026 9904 9949 10314 10953 11407 3.53

678 696 679 645 725 713 813 935 1091 1095 972 5.51

740 780 825 820 847 785 745 783 768 819 828 .29

4034 4311 4693 4697 4947 5367 6029 6986 7618 7754 7778 7.62

400 424 363 434 424 466 432 464 471 451 452 1.64

1120 1140 1238 1348 1486 1598 1756 1930 2114 2274 2275 0.33

1035 1081 977 925 944 1031 1102 1151 1172 1272 1281 2.63

172 181 199 220 236 254 271 307 330 304 304 6.80

752 732 796 731 951 1099 820 837 821 904 892 1.76

2263 2052 2599 2336 2531 3126 3238 3213 3343 3640 3624 5.88

28054 23842 26400 30362 31057 33089 32712 35992 31485 35021 34652 3.74

42243 34891 32704 32966 30679 29890 31171 32013 32714 35040 34860 -.90
43086 41400 36495 37710 41454 42094 44826 49018 59453 52914 52574 3.74

3112 2533 3158 3545 3924 4096 3878 3844 3558 4547 4656 4.52

63303 58317 59435 67696 70492 72542 73702 76009 76850 78785 77053 2.98

12583 11309 10626 11920 12309 12295 12653 15598 15772 18006 18304 5.06

15654 16646 15467 16852 17817 18783 20450 23924 25440 28943 29303 7,23

19316 18517 17299 19597 20441 20729 22105 23932 24742 24662 24952 3,68

33796 34216 33865 35685 39332 40218 43327 46805 49644 52053 52384 5.28

MILLIERS DE TONNES POURCENT
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6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIVAE BLE 14122 13336 13943 10586 12635 15531 16641 14965 15487 14250 15259 1.77
RI2 USINE 1290 1490 1687 1559 1702 1901 1796 1665 1597 1827 1716 2.08
ORGE 5247 5966 6194 6665 5119 4562 5022 5076 5362 4793 4872 -2.02
MAIS 23448 21740 21102 18873 15992 15035 10940 10468 11443 9536 11418 -8.93
MILLET 120 130 162 129 145 142 127 126 126 133 130 -.37
SORGHO 1273 1103 2149 685 1145 244 174 771 619 942 606 -8.46

POMMES DE TERRE 3051 3026 3228 3167 3235 3629 3936 4492 4384 4268 4239 4,49
SUCRE,TOTAL1EQUIV.BRUT1 3139 3063 3195 3148 3789 3151 3112 3289 4690 5120 3926 3.91
LEGUMINEUSES SECHES 1014 924 1067 1306 1429 1867 2094 2887 2946 2926 3364 15.26

GRAINES OE SOJA 16249 14414 16454 15009 13575 13843 13802 15420 13387 12131 14325 -1.68
HUILE DE SOJA 675 643 681 743 702 682 604 634 619 650 644 -.85
ARACHIDES DECORTIQUEES 414 389 431 386 396 424 459 464 480 473 514 2.50
HUILE D'080CHIDE 446 297 349 396' 255 274 273 299 303 287 258 -3.38
COPRAH 253 184 280 113 132 133 148 123 100 99 130 -7.53
HUILE OE COPRAH 414 561 537 512 372 419 591 573 550 493 641 2.22
PALMISTES 147 140 106 96 100 81 97 110 84 89 62 -5.81
+WILE DE PALMISTE 831 723 735 859 717 828 1159 1100 1105 1291 1539 7.15
TOURTEAUX+TOURT, MDULUS 17396 18205 19294 21471 19780 22424 23715 23749 23506 22936 24683 3.37

BANANES 2221 2172 2178 2018 2183 2306 2458 2629 3019 3199 3765 5.43
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 3228 2969 3186 3117 3299 3010 3415 3618 3642 3589 3917 2.26
CITRONS+LIMES 429 416 452 451 431 449 459 479 480 500 518 1.87

CAFE,VERT+TORREFIE 1930 1999 1997 2062 1999 2098 2151 2319 2305 2390 2611 2.73
FEVES DE CACAO 611 664 721 649 738 793 778 790 860 932 1048 4.67
THE 296 244 287 266 306 277 290 262 281 278 278 .05

COTON,FIBRE 1259 1017 1148 1246 1232 1343 1344 1518 1289 1362 1253 1.81
JUTE ET FIBRES SIMIL. 132 120 97 85 88 54 74 54 54 60 56 -8.64

TABAC BRUT 701 679 670 683 670 678 636 672 635 662 689 -.40
CAOUTCHOUC NATUREL 892 838 844 830 865 929 923 958 978 1011 989 1.89

LAINE EN SUINT 399 394 353 316 395 422 409 430 409 414 348 .56
BOVINS 1/ 3405 3211 3478 3401 3335 3695 3840 3856 3546 3857 4152 2.00
PDRCINS 1/ 5202 5496 4680 4889 4877 4973 7253 7221 7000 7798 7259 5.08
VIANDE,TOTAL 3761 3504 3778 3889 3835 4198 4388 4548 4708 4978 5190 3.82
LAIT SEC 156 133 145 147 146 136 131 197 233 225 180 4.40
DEUFS EN COQUILLE 431 431 444 441 467 466 482 526 506 548 566 2.86

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1595 1600 1707 1564 1612 1798 1894 2196 2427 2533 2538 5.66
POISSON,SECHE,SALE,FUMF 198 176 173 217 214 249 227 246 253 266 266 4.25
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 412 405 465 509 581 623 647 744 804 883 883 8.97
POISSON EN CONSERVE 338 340 320 352 364 384 430 471 473 543 550 5.84
CRUST ET MOLL EN CONSERV 87 86 90 97 97 101 120 132 148 167 167 7.73
HILES DE POISSON 666 637 706 607 813 957 702 685 703 773 762 1.40
FARINES DE POISSON 1182 1026 1288 1230 1163 1462 1525 1396 1313 1499 1468 2.93

PRODUITS FORESTIERS'2/

GRUMES DE CONIFERES 5103 4507 4660 4456 4356 4756 4391 5062 5340 5366 5208 1.35 05+
GRUMES DE FEUILLUS 8424 6889 6139 6174 6337 6034 6112 5986 6779 7340 7195 -.30
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 20877 22039 19447 19140 22527 23775 24526 27943 28275 28500 28298 4.19
BOIS OE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES

2016
25507

1539
21507

1851
22714

2238
23839

2490
22948

2631
21753

2390
24888

2276
26258

2151
27640

2869
27982

2950
28198

4.50
2.22 dab

SCIAGES DE FEUILLUS 6088 4933 4891 5386 5322 5516 5643 6588 6781 6617 6995 3.06
PANNEAUX A BASE OE BOIS 8951 8956 8462 8980 9484 9981 11074 11836 12915 13900 14330 5.69
PATE DE BOIS POUR PAPIER 10014 9531 8807 9611 10063 10301 11028 11745 11988 12165 12211 3,13
PAPIERS ET CARTONS 15107 15728 15742 17301 18745 18578 20632 22454 24814 26846 27131 6.62



6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 21410 24149 27225 26572 31330 25497 18302 21821 25450 17315 16890 -3.28
RI2 USINE 994 1599 1127 601 490 636 741 863 719 866 556 -4.94
ORGE 4311 6019 3258 3531 3326 5804 6597 4337 4377 5829 4551 1.95
MAIS 18968 22480 15249 7860 13539 20015 9757 10785 13589 22539 15502 ..94
MILLET ; 1 I I I 7 3 .12.76
SORGHO 1562 3967 2709 2078 1990 1452 39 155 goo 912 265 -23.59

POMMES DE ¡ERRE 297 331 468 158 131 245 265 482 733 950 1328 15.63
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT) 5625 6397 8146 7029 6939 5843 6194 6359 5468 6959 5239 -1.54
LEGUMINEUSES SECHES 62 85 60 35 77 39 80 41 59 39 34 -5.18

GRAINES DE SOJA 1707 1653 1906 1938 1205 1113 2533 2229 1727 958 1014 -3.62
HUILE DE SOJA 154 198 313 255 203 401 137 293 143 361 227 1.72
ARACHIOES DECORTIQUEES 54 61 67 54 76 74 82 83 91 78 76 4.25
HUILE D'ARACHIDE 1 1 I i I I 2 4.14
COPRAH 20 10 14 14 5 2 5 4 4 5 5 -13.66
HUILE DE COPRAEI 89 77 99 79 68 60 67 83 61 94 80 -1.01
PALMISTES 4

HUILE DE PALMISTE 112 184 384 329 292 250 249 279 192 458 244 4.61
TOURTEAUXIJOURT. MOULUS 4599 5331 5069 6664 4010 4190 3930 6935 7119 7717 5421 3.12

BANANES 2o9 232 155 167 200 206 119 174 186 239 235 -.39
ORANGES.ITANGER.+MANDAR. 748 688 645 599 616 697 690 631 668 592 491 .2.14
CITRONS+LIMES 333 308 363 289 272 273 274 232 257 227 180 -5.11

CAFE,VERT+TORREFIE 232 211 210 215 247 256 222 246 262 320 253 2.71
FEVES OE CACAO 201 199 178 243 246 253 251 248 244 269 183 1.58
¡HE 102 116 107 110 129 151 146 174 174 255 274 10.13

COTON,FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMIL.

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

LAINE EN SUINT
BOVINS I/
PORCINS I/
VIANDE,TOTAL
LAIT SEC
OEUFS EN COQUILLE

PRODUITS HALIEUTIQUES

743 638 693 764 841 868 752 676 760 725 497 -1.43
93 III 122 93 45 57 87 85 65 51 72 .4.93

(9
179 196 201 189 202 185 167 140 122 114 105 -6.26
441 418 360 446 435 374 326 340 251 290 261 -5.29

182 174 173 219 135 153 157 177 164 172 89 -3.61 e
173 162 160 183 209 167 166 138 209 138 109 -2.6d
479 844 565 637 519 732 536 1009 896 819 700 3.81
956 1226 1091 1132 923 848 896 758 713 786 966 -3.43

71 78 90 47 58 70 85 74 59 82 86 1.07
43 34 36 31 28 21 24 14 13 11 18 -11.67

POISSON,FRAIS,CONGELE 200 180 151 433 524 585 626 720 846 814 815 17.52

ROISSON,SECHE,SALE,FUME 20 26 20 40 30 36 33 44 52 44 44 8.61

POISSON EN CONSERVE 38 39 37 34 33 48 56 67 66 50 50 5,59

HuILES DE POISSON 23 13 26 24 32 46 37 31 28 22 22 2.56

FARINES OE POISSON 310 233 291 218 283 341 337 260 329 337 337 2.54

PRODUITS FORESTIER5 2/

GRUMES DE CONIFERES i050 960 498 655 629 598 711 610 520 385 385 .7.49

GRUMES DE FEUILLUS 454 487 305 367 375 405 368 370 388 317 317 -3.14

BOIS DE TRITUR.+PARTIC 1583 1390 1248 1286 1323 1248 1261 1282 1127 1040 1040 -3.24

BOIS DE CHAUFFAGE 25 25 20 25 25 12

SCIAGES DE CONIFERES 2665 2884 2544 2685 2983 3671 3081 2632 2014 2354 2354 -1.03

SCIAGES DE FEUILLUS 274 331 213 226 222 214 187 152 150 148 148 -7.27

PANNEAUX A BASE DE BOIS 1131 1115 939 832 766 797 897 950 1052 1314 1314 1.97

POTE DE BOIS POUR PAPIER 1173 1093 1031 1101 1067 1063 1015 1124 1141 1120 1120 .14

PAPIERS ET CARTONS 2044 1968 1965 1732 1703 1717 1530 1493 1581 1653 1653 .2.53

I/ MILIIERS OE TETES
2/ TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUOES

191
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MILLIERS DE TONNES POURCENT
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6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS OE TONNES POURCENT

1/ MILLIERS DE TETES

2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET OES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN HULLERS OE METRES
CUBES

AMER1QUE DU NORD DEV.

PRODUITS AGR1COLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE
RIZ USINE
ORGE

MAIS
MILLET
SORGHO

POMMES DE TERRE

SUCRE,TOTAL1EQUIV.8601I
LEGUMINEUSES SECHES

GRAINES DE SOJA
HUILE OE SOJA
ARACHIDES DECORTIQUEES

HUILE D'ARACHIDE
COPRAH

HUILE DE COPRAH
HUILE OE PALMISTE
TOURTEAUX+TOURT, MOULUS

BANANES

ORANGES+TANGER.+MANDAR.

CITRONS+LIMES

CAFE,VERT+TORREFIE
FEVES DE CACAO
THE

COTON,FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMIL,

TABAC BRUT

CAOUTCHOUC NATURE!.

LAINE EN SU1NT
BOVINS 1/
PORCINS 1/
VIANDE,TOTAL
LAIT SEC
OEUFS EN COQUILLE

PRODUITS HALIEUTIQUES

P0ISSON,FRAIS,CONGELE
POISSON,SECHE,SALE,FUME
CRUSTACES ET MOLLUSQUES

POISSON EN CONSERVE
CRUST ET MOLL EN CONSERV
HUILES DE POISSON
FARINES DE POISSON

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES
GRUMES OE FEUILLUS
BOIS DE TRITUR.+PART1C.
BOIS DE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES
SCIAGES DE FEU1LLUS
PANNEAUX A BASE DE BOIS
PATE DE BOIS POUR PAPIER
PAP1ERS ET CARTONS

8

94

140

1228

212
4587

43

483
12

55

5

422
137

431

2669
320

38

1190
162

107

65
10

191

695

14

731
248
854

12

699
26

146

99

39
12

45

2146
471

2249
268

22839
1422
2378
3528
8314

11

106

127

1276

340
5453

61

382
9

72

4

476
138

443

2794
326

43

1104
264

107

63

18

176

759

20
816
147

366

12

735

35
156

104

47

10

56

1674
415

2348
137

22542
1557

2851
3563
7773

14

126

198

807

2

344
3466

47

468
4

61

4

427
132

'457

2935
304

38

1150
213
103

52
18

167

713

16

1085
295
866

11

676
33

175

112

54
8

79

1772
335

2000
113

21694
912

2283
3245
7538

63

128

141

352

280
3654

48

315
35

67

6

475
168

536

2785
325

40

1089
233

97

61

17

153

773

20

1004
448
808

2

22

700
32

213
126

69

9

68

2683
424

2409
113

28483
1246
3366
3645
8434

110

141

146

541

7

303
4150

55

285

17

69

5

400
161

701

2922
301

51

1178

218

109

59

11

214
906

23

801

1322

866
3

30

688
33

222

153

73

8

81

2887
585

2173
161

31316
1407
3548
4085

10381

282
174

105

567

330
3662

51

247
42

69

4

474
251

763

3352
295

66

1233
292

97

57
17

177
927

17

894
1227
1010

4

19

760
32

235

200
84

10

234

2837
576

1976

160

34407
1432
3956
4069

10973

279
207
135

937

305
3199

56

166

15

79

6

558
288
797

3350
325

61

1283
224
110

54
16

207
874

24
1407
502

1064
4

20

810
33

261

218
76

11

171

2826
645

2805
154

33653
1496
4268
4150

11622

392
221

201

348

388

2265
64

247

26

73

9

I

534

199

888

3367
325

66

1319

283

93

42

16

220
934

32

1295

447
1170

5

14

894

31

287

213

89

14

185

2710
757

2142
160

34403
2072
4392
4489

12494

487
264
256
527

2

2

405
2125

72

131

297
61

19

I

470
169

987

3212
283
80

1051

259
106

41

15

168
960

31

1401

839
1190

6

12

745
31

298
229

89

16

140

3059
636

2527
172

32625
1477

4682
4419

12786

384

274
254
969

9

2

507
2415

100

280
11

68

6

413
133

924

3392
294

80

1290
286
101

48
7

195
1009

33
1514
1074
1078

4

28

850
33

350
256

48

21

102

2567
793

2556
188

33228
2058
4752
4539

12755

705
308
220
713

7

7

495
2861

97

340
31

82

10

473
200
885

3582
310

93

1307
361

91

40
4

200
924

24

2153
891

1181

3

25

858
33

350
256

48

21

102

2356
758

2417
215

31280
1977
4682
4603

12791

52,78
12.99
6,04

-4.07
43,80
30.17

6.55
-7.27
7.47

-6.89
17.33

1.90
10.28

.79
3.15
9.49

2.80
-.65
9.90

1.18
4.95
-,97

-4.49
-7.51

1.25
3.52

7.16
9.23

16.21
4.55

5.67

2.35
.82

9.49
11,43
2.98
8,57

10.48

3.53
7.69
1.30
1.90
4.46
4.92
7.84
3.38
6.20
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6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.

ANNUEL LES
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

193

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A 1:E8CEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES

OLEANIE DEVELOPPEE

PROOUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQU1V.DE BLE 54 53 51 71 126 67 73 45 137 142 183 11.02

RI2 USINE 8 9 10 12 15 19 21 29 33 37 41 19.41

MAIS 4 5 11 14 9 11 9 9 6 16 41 13.35
MILL.ZT I I I I I 1 1 I I I I -.77

SORGHO 4 12 29

POMMES DE TERRE 1

SUCRE,TOTALIEQU1V.BRUTI 151 120 147 157 169 172 149 182 167 152 183 2.27

LEGUMINEUSES SECHES 14 13 16 16 22 12 11 8 10 13 17 -2.35

GRAINES OE SOJA 13 41 lo 23 36 38 31 77 5 -13.69

HUILE DE SOJA 32 29 45 53 48 31 21 36 40 42 53 1.96

ARACHIDES DECORTIOUEES 5 9 12 6 13 8 9 9 7 14 19 6.60

HUILE D'ARACHIDE 1 1 i 1 i I 1 1 1 1 4.50

COPRAH 4 a 6 4 I

+WILE DE COPRAH 17 16 20 20 22 20 19 19 24 20 20 1.89

HUILE DE PALM1STE 26 24 20 4 7 9 15 48 72 96 II5 22.60

TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 12 19 10 52 11 38 33 60 26 45 23 10.51

BANANES 37 36 36 40 30 60 27 45 45 Si 49 3.76

ORANGES+TANGER.+MANDAR. 16 16 17 18 24 21 18 25 21 23 22 3.78

CITRONS+LIMES 1 1 I 3 3 4 2 2 2 3 2 13.96

CAFE,VERT+TORREFIE 41 38 42 39 37 37 39 36 43 38 41 .04

FEVES DE CACAO 14 15 13 13 10 7 6 2 1 -39.97

THE 32 28 30 28 28 27 26 25 25 24 23 -2,78

COTON,FIBRE 2 2 I I 1 3 1 I -33.32

JUTE ET FIBRES SIMIl. 9 11 8 8 6 O 9 7 a 7 7 -1.99

TABAC BRUT 15 15 14 14 14 14 14 16 16 14 12 -.61

CAOUTCHOUC NATUREL 54 50 47 40 40 44 43 45 47 52 49 -.10

LAINE EN SUINT 2 3.86

BOVINS 1/ 1 I 2 I 2 2 13,36

VIANDE,TOTAL 4 4 4 5 a 7 5 6 6 10 a 7.44

LAIT SEC 1 i 1 I 2 3 2 16.72

PROOUITS NALIEUT1OUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 29 33 33 29 35 Al 38 40 42 37 41 3.37

POISSON,SECHE,SALE,FUME 4 4 4 4 s 5 5 4 5 3 3 -2.45

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 4 6 6 a a 9 10 13 12 21 21 16.97

POISSON EN CONSERVE 27 27 28 25 31 30 31 31 28 35 36 2.66

CRUST ET MOLL EN CONSERV 5 7 a a 8 9 s 9 9 4 3 -3.61

HUILES DE POISSON 1 I 1 I I 2 I 15.61

FARINES DE POISSON 14 8 8 li a 13 10 12 17 30 42 13.19

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CONIFERES 1 1 1 I 21.39

GRIMES DE FEUILLUS 2 1 7 I 1 I 2 4 3 4 4 9.69

BOIS DE CHAUFFAGE I I i I .

SCIAGES DE CONIFERES 697 781 881 642 823 1113 1044 860 1048 1426 1426 6.89

SCIAGES OE FEUILLUS 317 306 290 210 282 317 265 257 268 321 321 .34

PANNEAUX A BASE DE BOIS 88 104 Ill 79 102 112 121 106 115 134 134 3.71

PATE DE BOIS POUR PAPIER 281 286 262 220 243 208 239 280 303 278 218 .69

PAPIERS ET CARTONS 139 736 794 558 670 899 813 817 1046 813 813 2.45



194

6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEU11OUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS OE TONNES POURCENT

2/ TOuS LES PRODulT5 FORESTIER5, A T E CEPT1ON DE LA RATE A PAPIER ET 0E5 PARIERS El CARTONS, 50NT ExPRImEs EN miLLIERS DE mETRES
CUBES

AFRIQUE ER REVELOPPEMENT

PRODUITS AGR1COLES

BLE+FARINE,EQUIV.OE ELE 9067 8979 9375 9423 10188 11081 10133 9233 10933 11627 10086 1.82
RI2 USINE 2299 2573 2829 2725 2535 2766 2903 2936 2253 2834 2446 .27
ORGE 302 459 680 397 743 583 129 133 1096 748 430 1.11
MAIS 2329 2358 2336 1732 2804 2723 2119 2065 2350 2543 2242 .18
miLLET 106 35 55 71 31 85 29 9 3 1 -43.33
SORGHO 113 155 143 236 411 503 138 64 261 194 192 1.14

POMMES DE TERRE 241 214 274 456 351 429 313 235 289 269 304 .73
SUCRE,TOTALIEOUIV.BRuT1 2265 2320 2101 2399 2093 2145 2670 2940 2313 2437 2748 1.93
LEGUMINEusES SECHES 219 161 155 221 232 226 245 181 273 271 235 3,53

GRAINES DE SOJA 25 11 35 16 20 22 18 27 12 22 1 -13.45
HUILE DE SOJA 329 339 448 403 368 289 243 272 268 315 346 -2.49
ARACHIDES DECORTIOuEES 20 17 11 8 6 35 33 25 26 34 44 12.87
HU1LE VARACHIDE 16 16 21 28 li 4 28 1 3 1 1 -27.79
COPRAH 3 2 2 3 5 2 2 3 4 4 4 3.62
HUILE DE COPRAH 7 14 12 10 17 lo lo 9 7 13 IS .94
HUILE DE PALMISTE 166 241 289 259 187 209 346 233 243 240 258 1.88
TOURTEAUx+TOuRT. mouLUS 188 241 260 230 298 298 499 505 530 604 581 13.09

BANANES 18 26 57 26 29 lo 11 9 10 9 9 -13.46
ORANGES+TANGER.+mANDAR. 12 11 12 13 11 10 12 12 12 13 13 .98
CITRONS+LIMES 1 I I I I I I 1 1 I 1 1.62

CAFE,VERT+100REF16 80 103 67 115 97 103 58 134 74 134 93 1.72
FEVES DE CACAO 1 1 1 1 I 2 1 2 I 2 1 5.96
THE 57 68 52 60 61 70 78 70 79 63 70 2.38

CoToN,FIBRE 44 64 83 91 98 98 79 102 98 124 95 6.64
JOE ET FIBRE5 SIMIL. 64 50 49 59 40 58 52 89 32 40 55 -1.59

TABAC BRuT 58 49 49 52 46 56 75 58 62 62 45 .96
CADUTCHDuC NATuREL 21 26 23 23 23 24 26 26 32 28 27 2.63

LAINE EN SuINT 2 2 I 2 2 2 4 I 2 2 2 2.42
80VINS I/ 824 894 839 919 1006 728 595 465 439 412 447 -8.68
PoRCINs I/ 1 2 2 3 4 I I 3 -18.12
viANDE,TOTAL 141 147 223 191 221 228 254 223 239 210 239 4.37
Lau sEC 52 74 55 69 93 111 112 126 148 152 136 11.53
OEUF5 EN COQUILLE

I
SO 52 71 78 49 47 20 12 8 10 8 -21.71

PRODulls mAtIEuliQuES

POISSON,FRAls,coNGELE 551 822 1044 828 795 756 799 936 901 788 789 .50
P01550N,sEcHE,sALE,FumE 56 95 40 50 28 43 34 42 30 19 20 -10.88
CRuSTACES ET mOLLUSQuES 3 3 3 I 4 3 3 3 8 8 8 12.43
P01550N EN CONSERVE 150 155 121 105 54 61 54 48 56 68 68 -9.60
HuILES DE POISSON 1 I 1 -22.01
FAR;NEs DE PoISSoN 24 25 32 36 51 28 20 36 52 51 51 6.68

PRODulTs FoRESTIERS 2/

GRumEs DE coNIFEREs 94 84 110 169 139 91 52 59 48 48 48 -9.65
GRumES DE FEUILLus 326 225 241 321 318 325 323 335 343 343 343 2.85
BOIS OE CHAuFFAGE i 41 43 33 33 33 33 33 33 33
sciAGE5 DE coNIFERES 905 1409 1541 1859 1817 1505 1433 1041 1286 1389 1389 .13
SCIAG65 DE FEuILLus 194 232 193 183 187 209 236 243 247 284 284 3.96
PANNEAux A RASE DE 0015 359 332 261 294 202 206 153 114 115 III III -12.87
PATE OE 8015 POuR PAPIER 120 135 116 149 147 148 132 123 146 143 143 1.20
PApIER5 El CARTONS 537 662 577 569 539 553 564 574 569 567 567 '.30

I/ MILLIERS DE TETES
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6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

YAR1AT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FOREST1ERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET OES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILL1ERS UE METRES

CABES

195

gf,

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.OE BLE 12098 12069 11126 11932 12276 11395 9133 10067 8739 7516 8652 -4.38
RI2 USINE 1064 794 612 908 662 1062 2114 867 695 1152 1461 4.19
ORGE 551 448 339 531 537 466 398 402 451 519 391 .1.01
MAIS 8998 7027 3414 8160 5501 4064 5710 6613 5813 5921 8024 -.04
MILLET 3 2 3 4 1 1 24 48 46 26.99
SORGHO 2927 3578 3226 3830 3168 3383 1562 1654 3081 3754 3011 -1.97

POMMES OE TERRE 336 198 190 184 197 162 269 185 165 162 185 -3.47
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUTI 1910 1617 1408 1608 1200 391 430 705 818 1306 1823 -4.78
LEGUMINEUSES SECHES 816 878 739 526 525 605 565 457 473 501 801 -3.46

GRAINES OE SOJA 1205 2235 2198 1385 2858 2122 1432 2090 1801 1571 1249 -1.53
HUILE DE SOJA 432 433 675 549 791 580 587 469 532 520 466 -.19
ARACHIDES DECORTIQUEES 13 13 19 10 19 24 7 10 41 23 25 6.46
HUILE D'ARACHIDE 2 4 1 2 2 I 1 1 4 2 3 .I.81
HUILE DE COPRAH 25 19 21 16 15 10 22 46 48 52 31 9.55
PALMISTES I I I 3 2 -38.30
HUILE OE PALMISTE 14 10 5 5 a 6 14 11 23 57 137 25.90
T000TEAUWOURT. MOULUS 966 971 1141 1152 1224 1240 1270 1498 2066 1390 1544 5.73

BANANES 435 446 325 231 227 217 268 266 260 279 268 -4.04
ORANGES+TANGER.*MANDAR. 57 33 26 20 18 17 19 23 29 33 35 -1.54
CITRONS+LIMES 3 5 2 3 5 5 3 4 1 2 4 -2.74

aeh
CAFE,VERT+TORREF1E 49 56 64 49 56 44 43 44 49 44 43 -2.66
FEVES DE CACAO 3 10 13 3 6 9 5 5 4 4 7 -2.11
THE 16 14 15 14 13 15 14 14 13 13 14 -1.06

COTON,FIBRE 79 94 79 79 122 119 200 222 231 273 258 15.65
JUTE ET FIBRES SIMIL. 36 34 14 14 14 4 47 47 27 3 17 -6.63

TABAC BRUT 29 24 20 19 16 16 18 17 17 18 32 -1.20
CAOUTCHOUC NATUREL 187 182 158 165 201 197 218 248 262 256 248 4.81

LAINE EN SUINT 13 12 13 a 9 12 a a 7 a 6 -6.62
BOVINS 1/ 417 463 427 158 224 179 116 112 307 256 285 -5.82
PORCINS 1/ 10 26 55 16 8 9 4 7 205 261 62 19.79

VIANDE,TOTAL 342 415 338 264 298 374 878 600 547 770 746 10.05

LAIT SEC 161 161 150 126 153 120 171 180 307 277 234 6.57

OEUFS EN COQUILLE 19 18 27 13 10 10 12 14 22 20 17 -.15

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE III 97 100 04 66 83 139 168 162 167 167 7,38

POISSON,SECHE,SALE,FUME 56 53 53 51 48 47 50 38 40 39 39 -3.85
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 9 10 9 7 5 7 6 6 7 6 6 -4.35
POISSON EN CONSERVE 93 88 75 43 53 65 68 64 65 60 60 .2.80
CRUST ET MOLL EN CONSERV 2 2 I I I 1 I 2 2 -1.44
HUILES DE POISSON 43 64 35 69 62 34 25 47 36 27 27 -6.40
FARINES OE POISSON 163 126 103 72 98 59 74 53 100 85 85 -5.21

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 128 156 162 160 69 48 58 58 58 61 Al -11.00

GRUMES DE FEU1LLUS 57 30 29 30 75 82 73 76 49 34 34 1.06

BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 35 24 16 16 a a 8 a a a 8 -12.58

BOIS DE CHAUFFAGE 5 i s 3 4 6 6 6 6 6 6 2.91

SCIAGES OE CONIFERES 2184 1874 1417 1666 1944 1479 1548 1492 1737 1757 1757 -1.18

SCIAGES DE FEUILLUS 917 642 652 597 734 596 700 599 297 310 310 -9.31

PANNEAUX A BASE OE BOIS 493 499 482 479 399 349 342 381 380 309 309 -4.94

PATE DE BOIS POUR PAPIER 740 762 735 645 766 774 809 970 943 855 855 2.58

PAPIERS ET CARTONS 2395 2437 2278 1958 1798 1732 1876 1923 1854 1758 1758 -3.10
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6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (suite)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILLIERS DE TONNES POURCENT

2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES
CUBES

PROCHE ORIENT EN BEV.

PROOUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIVAE DIE 12860 14011 14156 16474 19465 17514 16011 19433 18183 22495 22028 5.10
RI2 USINE 1821 2025 2006 2251 2362 2313 2302 2766 2083 2746 2577 3.19
ORGE 2364 3292 4988 3871 9213 7762 9001 9005 5887 6774 6984 9.98
MAIS 2685 3753 3711 4087 4190 4694 4841 5081 4028 4762 5533 5.03
MILLET 2 2 3 4 4 5 1 I I I 1 -16.78
SORGHO 133 133 340 71 317 448 50 11 62 357 191 -4.31

POMMES OE TERRE 353 426 462 420 430 334 315 300 356 377 300 -2.75
SUCRE,TOTALIEQUIV.6RUT) 3263 3405 3946 3429 3925 3280 3254 3725 3017 2770 4209 -.34
LEGUMINEUSES SECHES 257 359 339 304 332 261 328 344 375 294 325 .82

GRAINES DE SOJA 88 97 82 69 29 155 83 90 62 87 30 -4.45
HUILE DE SOJA 442 504 529 717 667 630 656 672 457 763 688 3.03
ARACNIDES DECORTIQUEES 16 9 8 7 7 7 6 12 9 a 7 -2.88
HUILE D'ARACHIDE 3 I I I I -11.52
COPRAH I I I

HUILE OE COPRAH 14 12 16 13 13 14 50 21 23 25 29 9.40 rah
PALMISTES I

HUILE DE PALMISTE 152 295 380 421 467 513 678 553 659 859 1059 16.25
TO0RTEAUX+TOURT. MOULUS 374 504 645 808 1057 1221 1163 1113 1594 1479 1538 14.43

'BANANES 306 322 292 276 277 205 183 172 249 238 289 -2.98
ORANGES+TANGER.+MANDAR. 545 622 634 631 644 531 421 356 506 484 483 -3.44
CITRONS+LIMES 79 77 80 88 102 84 76 66 88 88 82 .08

CAFE,VERT+TORREFIE 46 56 74 15 63 63 49 60 64 60 48 -.58
FEVES DE CACAO 2 s 5 6 5 5 7 a s s 6 7.34
THE 166 171 168 194 239 216 230 204 302 213 241 4.17

01,
COTON,F1BRE 22 24 27 27 29 55 71 155 84 128 140 24.11
JUTE ET FIBRES SIMIL. 20 25 37 34 32 34 28 30 30 34 53 4.75

TABAC BRUT 47 61 75 77 83 70 70 73 83 87 82 3.96
CAOUTCHOUC NATUREL 41 52 65 86 82 80 82 89 104 98 Ill 8,62

LAINE EN SUINT 18 19 13 18 25 26 22 29 28 24 30 6,18
BOVINS I/ 507 739 735 632 650 496 432 577 364 293 484 -5.85
PORCINS I/ I

VIANOE,TOTAL 992 '1328 1323 1272 1262 1209 1126 1085 1071 1064 905 -2.16
LAIT SEC 39 44 48 43 56 45 53 58 58 52 56 3.49
OEUFS EN COQUILLE 107 153 153 153 171 131 91 96 89 88 68 -6.77

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRA1S,CONGELE 77 107 121 141 152 111 131 145 143 156 156 5,08
POISSON,SECHE,SALE,FUME 3 6 5 5 6 8 7 5 5 s 5 .40
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 2 2 2 2 2 4 2 3 2 2 2 2.76
POISSON EN CONSERVE 65 62 53 53 46 51 37 33 30 31 31 -8,19
CRUST ET MOLL EN CONSERV I 2 3 2 , 2 I I I I 1 I -4.12
HUILES DE POISSON 1 1 I 2 -21.34
FARINES DE POISSON

PRODUITS FDRESTIERS 2/

77 147 113 106 163 III 120 122 51 82 84 -3.84 e.114,

GRUMES DE CON1FERES 173 205 275 319 316 435 214 1211 1110 617 617 16.96
GRUMES DE FEUILLUS 57 46 s 6 II 41 109 144 173 169 169 31.32
BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 14 38 52 69 57 42 106 47 47 47 47 6,02
BOIS DE CHAUFFAGE 126 146 183 169 198 156 212 212 212 212 212 4.70
SCIAGES DE CONIFERES 3234 3490 3930 4171 4555 4131 3136 3091 2739 2746 2746 -3.42
SCIAGES DE FEUILLUS 551 529 609 737 790 817 589 566 597 590 590 -.08
PANNEAUX A BASE DE BOIS 1070 1423 1586 1321 1448 1508 1257 1250 1222 1255 1255 -.67
PATE DE BOIS POUR PAPIER 121 III 110 178 171 196 169 189 227 228 228 7.85
PAPIERS ET CARTONS 974 1040 1006 1004 1203 1118 1048 1051 1068 1054 1054 .53

I/ RIMERS OE TETES



6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1962 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

MILL1ERS DE TORNES POURCENT

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A RAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

197

EXTREME ORIENT EN DEV,

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQU1V.DE OLE 22140 23497 25268 24087 21544 16595 i9295 25857 30703 29144 26321 2.15
RI2 USINE 5149 4846 2661 3326 2961 3172 2142 2369 3154 3795 2565 -4.40
ORGE 608 623 1425 932 2054 466 484 659 451 532 938 -3.62
MA1S 8553 8027 9158 12011 8066 8759 9286 11989 11676 i3598 13912 5.12
MILLET 3 3 6 4 5 4 5 5 7 13 14 14.29
SORGHO 479 1017 1212 768 1018 955 1107 762 166 775 131 -11.51

POMMES OE TERRE 155 145 147 160 149 150 164 138 155 169 144 .22
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI
LEGUMINEUSES SECHES

3721
279

4100
468

4882
504

4278
525

3750
627

6513
649

5349
1232

6311

1255

7365
1488

5464
1048

4919
1358

4.68
16.51

GRAINES DE SOJA 2403 2775 2736 2557 2715 2962 3776 4083 4327 3885 4193 6.35
HUILE DE SOJA 1140 1037 1039 692 1160 764 729 1507 1397 1169 1366 2.61
ARACHIDES DECORTIQUEE5 67 93 159 144 82 110 166 180 180 161 228 9.34
HUILE D'ARACHIDE 38 34 36 75 39 44 44 50 48 69 55 4.54
COPRAH 118 113 87 47 86 143 163 122 91 126 114 2.68
HUILE DE COPRAH 89 177 114 116 115 104 149 125 162 112 196 3.32
PALMISTES 15 8 4 13 6 4 1 18 3 5 8 -4.86
HUILE DE PALMISTE 1820 1462 i585 1703 1888 2630 3007 3026 2869 3141 3834 9.70
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 1014 1041 1354 1563 1805 1301 2082 2245 2427 2943 3129 11.92

DURARES 59 49 59 71 91 109 110 122 102 95 104 7.93
ORANGES+TANGER,+MARDAR,

CITRONS+LIMES
239

7

274
8

251

8

292
9

255
10

258

13

279

15

306
15

306
16

317
17

315
16

2.52
10.05

CAFE,VERT+TORREFIE 25 43 68 102 114 110 113 86 103 90 137 11.88
FEVES DE CACAO 43 49 82 70 62 63 85 92 124 113 118 9.96
THE 91 102 98 114 133 120 132 142 145 148 170 5.78

COTON,F1BRE 2t23 1798 1616 1384 1362 1334 1595 1989 1765 2390 2157 2.17
JUTE ET FIBRES SIMIL. 166 132 207 167 204 138 193 190 120 168 186 -.13

TABAC BRUT 114 142 116 83 95
11

92 103 133 130 157 1.90
CAOUTCHOUC NA1UREL 540 428 458 536 583 504 628 804 991 959 920 8.62

LAINE EN SUINT 91 117 130 133 115 161 186 185 183 152 106 3.68
BOYINS 1/ 350 366 360 354 305 304 294 321 324 326 324 -1.26
PORCINS 1/ 4505 3199 3418 3359 3252 3270 3520 3581 3686 3571 3647 -.22
VIANOE,TOTAL 244 288 379 388 361 364 369 420 505 636 750 9.34
LAIT SEC 169 193 179 200 204 216 246 282 273 292 271 5.24
OEUFS EN COQUILLE 76 75 80 79 89 88 94 104 115 III 123 5.33

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 212 260 283 298 415 447 668 835 1063 1221 1221 21.53

POISSON,SECHE,SALE,FUME 30 24 28 26 56 40 39 50 51 38 38 5.34
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 143 118 137 145 147 172 200 219 289 288 288 9.97
POISSON EN CONSERVE 96 61 III 53 62 52 57 59 55 55 55 -5.72
CRUST ET MOLL EN CONSERv la 17 22 23 24 19 21 27 26 25 25 3.57
HUILES OE POISSON 3 3 4 5 8 25 23 39 26 29 29 32.45

FARINES OE POISSON 303 319 563 434 553 698 741 884 1078 1118 1118 14.82

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2168 2366 4662 7507 8849 9793 8408 8369 10796 8495 8495 14.23

GRUMES DE FEUILLUS 13035 11271 10177 11220 9620 8967 10463 10250 11067 11083 11083 -.66
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 846 1958 1193 2008 1680 2031 2536 2749 2018 1646 1646 5.00

BOIS DE CHAUFFAGE 560 588 741 749 727 773 721 698 628 758 758 1.73

SCIAGES DE CONIFERES 118 82 51 57 64 46 45 56 96 155 155 5.07
SCIAGES DE EEUILLUS 1989 2025 2203 2262 2297 1890 2292 3344 3870 5348 5348 10.82

PANNEAUX A BASE DE BOIS 775 1081 968 1108 1362 1134 1275 2383 2161 2715 2715 13,40

PATE DE BOIS POUR PAPIER 1155 1340 1231 1773 1727 1844 2127 2383 2594 2378 2557 8.83
TOTT PAPIERS ET CARTONS 2723 2935 2681 3000 3175 3486 4006 4762 4645 4819 4829 7.00
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7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS

YARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979.81,100 POURCENT

MONDE

PROOUITS AGRICOLES IOS 104 95 93 98 92 99 108 122 128 136 2.96
ALIMENTATION HUMAINE 104 107 96 92 97 90 96 105 119 126 137 2.65
ALIMENTATION ANIMALE 101 114 108 114 100 83 104 117 144 141 127 2.71
MATIERES PREMIERES 103 100 93 93 100 94 96 114 137 146 149 4.55
EMMONS 110 85 85 89 103 105 132 113 118 117 117 2.92

PRODUITS FORESTIERS

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 105 106 96 92 95 88 96 110 125 133 143 3.35
ALIMENTATION HUMAINE 105 107 96 91 93 85 93 106 120 128 139 2 80
ALIMENTATION ANIMALE 102 110 108 116 96 84 98 110 120 115 105 .53
MATIERES PREMIERES 102 100 98 94 102 98 100 122 146 157 163 5.47

4P BOISSONS 104 96 95 93 98 107 134 148 161 164 192 7.62

PRODUITS FORESTIERS 107 100 91 92 99 98 115 144 171 186 186 7.72

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 105 103 97 94 96 91 119 140 150 158 180 6.30
ALIMENTATION HUMAINE 106 104 96 92 94 95 117 137 148 157 '79 6.15
ALIMENTATION ANIMALE 96 118 128 133 118 107 105 131 125 133 120 1.28
MATIERES PREMIERES 100 96 96 97 104 106 124 151 158 161 189 7.38
BOISSONS 103 96 95 93 98 109 139 156 169 174 207 8.51

PRODUITS FORESTIERS

URSS ET EUROPE ORIENTALE

107 98 89 91 91 96 111 140 167 182 182 7.50

109 98 89 88 96 97 120 156 183 199 199 8.91

PRODUITS AGRICOLES 103 99 93 86 81 81 87 93 101 100 95 .08
ALIMENTATION HUMAINE 103 99 88 81 80 78 81 85 93 93 94 -,38
ALIMENTATION ANIMALE 96 91 116 106 71 95 105 199 161 256 192 9.76
MATIERES PREMIERES 103 104 104 96 83 86 98 111 122 122 96 1.12
BOISSONS 103 94 97 102 96 95 103 107 109 92 90 -.20

PROOUITS FORESTIERS

AMERIPUE BU NORD DEVELOP

104 99 41 100 100 99 108 112 134 132 132 3.31

PRODUITS AGRICOLES 104 110 95 94 99 76 69 76 98 104 106 -.73
ALIMENTATION HUMAINE 104 112 95 94 98 73 63 68 91 96 94 -2.10
ALIMENTATION ANIMALE 107 105 93 107 83 69 95 96 119 102 95 -.07
MATIERES PREMIERES 104 101 96 92 109 96 83 108 130 143 172 4.52
BOISSONS 110 95 91 79 91 88 123 105 127 125 135 3.69

PRODUITS FORESTIERS

OCEANIE DEVELOPPEE

105 102 91 96 104 100 111 140 170 184 183 7.36

PRODUITS AGRICOLES 101 111 103 88 91 95 94 98 123 142 133 2.65
ALIMENTATION HUMAINE 109 114 104 88 90 94 89 87 96 113 123 .26
ALIMENTATION ANIMALE 74 100 103 95 73 60 74 103 144 145 115 4.59
MATIERES PREMIERES 103 102 99 90 93 99 105 124 184 208 156 7.09
BOISSONS 94 132 139 157 177 158 182 283 527 607 599 20.56

P9000110 FORESTIERS 106 III 94 03 89 05 87 114 122 183 103 4.75



7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS (fin)

YARIAT.
ANNUELLES

1900 1981 1902 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979-81:100 POURCENT
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PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 104 102 92 94 106 100 106 103 117 119 122 2.10
ALIMENTATION HUMAINE 102 108 95 95 108 103 102 105 117 120 131 2.24
ALIMENTATION ANIMALE 100 117 109 112 104 82 109 123 166 167 148 4.52

MATIERES PREMIERES 104 99 85 92 97 87 88 101 123 127 127 2.94
BOISSONS 113 80 85 07 106 105 131 94 95 92 78 -.55

PRODUITS FORESTIERS 110 89 82 88 83 84 91 121 145 159 161 6.24

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 105 90 83 79 90 87 105 94 93 91 91 .12
ALIMENTATION HUMAINE 106 92 81 73 84 81 96 99 92 84 92 .04
ALIMENTATION ANIMALE 92 75 70 81 51 47 50 58 70 89 81 -.94
MATIERES PREMIERES 100 108 91 93 106 92 96 111 129 144 158 4.40
801SSONS 106 80 84 82 94 96 125 79 78 79 60 -2.59

PRODUITS FORESTIERS 124 85 71 68 69 66 73 81 94 88 88 -.25

AMERIOUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 104 102 91 97 105 101 102 91 104 103 113 .62
ALIMENTATION HUMAINE 101 109 92 99 108 105 95 89 103 103 126 .82
ALIMENTATION ANIMALE 95 125 104 122 109 85 103 115 172 172 141 4.22
MATIERES PREMIERES 100 104 93 82 85 81 62 68 87 93 104 -1.04
001SSONS 116 77 86 87 102 104 133 95 94 85 71 -1.22

PRODUITS FORESTIERS 111 109 90 96 115 98 107 130 185 186 190 7.07

PROCNE ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 100 112 110 104 110 96 105 117 125 132 135 2.50
ALIMENTATION HUMAINE 100 120 124 115 119 105 122 144 156 158 165 4.47
ALIMENTATION ANIMALE 121 85 60 49 68 21 40 54 81 69 65 -3.00
MATIERES PREMIERES 100 100 91 89 98 85 78 77 76 90 84 -2,05
BOISSONS 84 112 72 73 al 62 87 64 79 149 168 4.30

PROOUITS FORESTIERS 86 136 153 164 205 156 134 140 155 173 173 3.49

EXTREME ORIENT EN BEVEL.

PRODUITS AGRICOLES 105 104 92 94 110 95 99 106 129 137 131 3.08
ALIMENTATION HUMAINE 100 112 100 94 118 103 95 106 129 142 132 2.88
ALIMENTATION ANIMALE 105 108 114 99 98 78 104 115 132 142 140 3.06
MATIERES PREMIERES 109 95 75 91 91 79 89 104 136 135 133 4 II
BOISSONS 115 90 81 95 137 121 132 105 110 112 III 1.60

PRODUITS FORESTIERS 107 04 81 88 76 83 89 120 143 164 166 7.03
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8. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FOREST1ERS

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1984 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979-81:100 POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 101 106 105 105 109 108 107 114 117 120 118 1.58
ALIMENTATION NUMA1NE 102 106 104 104 108 106 104 III 114 116 115 1.24
ALIMENTATION ANIMALE 99 113 121 119 116 124 126 134 148 157 147 3.95
MATIERES PREMIERES 101 99 97 99 102 102 108 116 111 118 113 1.88
BOISSONS 98 102 104 103 110 115 106 110 110 118 120 1.75

PRODUITS FORESTIERS

PATS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 103 106 103 102 106 101 99 111 112 114 III .92
ALIMENTATION HUMAINE 104 106 102 101 106 100 98 109 III 113 III .86
ALIMENTATION ANIMALE 99 109 119 125 109 114 116 131 125 122 118 1.44
MATIERES PREMIERES 102 99 99 98 101 101 102 111 108 115 110 1.38
BOIGSONS 96 104 105 103 110 115 104 105 109 114 114 1.22

PRODUITS FORESTIERS 102 98 95 104 110 112 117 126 136 140 138 4.15

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 99 110 109 116 125 132 136 143 142 151 152 4.39
ALIMENTATION MUMAINE 100 109 106 114 124 131 139 145 146 154 158 4.84
ALIMENTATION ANIMALE 90 119 151 151 141 160 126 149 126 140 124 1.41
MATIERES PREMIERES 98 104 100 109 121 124 126 137 127 136 137 3.69
BOISSONS 94 105 106 102 III 117 106 107 110 116 118 1.54

PROOUITS FORESTIERS

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGRICOLES 99 97 97 95 95 100 96 103 107 102 96 .45
ALIMENTATION HUMAINE 100 98 96 96 98 106 101 107 113 109 105 1.30
ALIMENTATION ANIMALE 96 92 105 104 71 131 133 238 167 169 129 7,12
MAT1ERES PREMIERES 101 102 106 101 88 96 101 106 111 112 81 -,40
BOISSONS 10i 100 103 113 112 108 94 97 94 82 67 -3.25

PRODUITS FORESTIERS

AMERIQUE DU NORD DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 103 104 100 98 99 80 75 91 97 96 92 -1.33
ALIMENTATION NUMAINE 103 105 100 98 99 79 72 89 95 94 90 -1,61

' ALIMENTATION ANIMALE 106 104 99 111 92 88 113 123 128 112 116 1.78
MAT1ERES PREMIERES 105 97 96 91 95 90 88 93 95 102 100 -,11
BOISSONS 111 102 98 95 96 104 113 116 134 147 161 4.51

PRODUITS FORESTIERS

OCEANIE DEVELOPPEE

102 97 93 103 107 109 114 124 134 138 137 4.10

loo 99 97 107 116 119 121 132 144 151 151 5.05

100 97 98 102 104 103 111 111 111 103 103 .86

104 98 92 102 105 106 114 126 137 137 133 4.01

PRODUlfS AGRICOLES 123 99 105 94 107 140 139 135 119 112 110 1.18
ALIMENTATION HUMAINE 125 100 106 93 108 142 141 135 118 110 109 .98
ALIMENTATION AN1MALE 67 83 102 98 67 74 96 124 128 115 III 4.98
MATIERES PREMIERES 98 93 100 106 100 110 122 134 127 129 128 3.75
BOISSONS 100 115 113 160 165 157 191 274 382 338 313 14.53

PRODUITS FORESTIERS 105 101 87 88 89 88 89 93 94 1 1 I I II .91



8. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1984 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979-81:100 POURCENT
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PAYS EN OEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 97 108 110 114 116 125 125 121 131 136 137 3.14
ALIMENTATION HUMAINE 96 107 109 115 116 126 124 117 124 124 130 2.41
ALIMENTATION ANIMALE 98 115 123 115 120 131 134 136 165 182 169 5.49
MATIERES PREMI ERES 101 99 94 101 103 103 115 122 115 123 116 2.47
BOISSDNS 100 101 103 102 109 115 107 117 112 125 129 2.46

PRODUITS FOREST1ERS 102 91 87 94 94 93 98 113 124 130 132 3.87

(21
AFRIQUE EN OEYELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 101 99 101 96 86 94 99 100 96 97 99

ALIMENTATION HUMAINE 103 99 102 98 86 94 99 101 95 92 96 -.59
ALIMENTATION ANIMALE 95 76 89 96 56 76 78 83 86 96 100 1.03
MATIERES PREMIERES 98 102 95 96 105 104 116 120 125 145 142 4.30
BOISSONS 94 102 104 88 88 100 98 86 86 100 97 -.41

PRODUITS FORESTIERS 106 86 85 84 93 86 78 78 82 78 78 -2.11

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 52 III 104 121 116 127 109 106 114 114 129 1.63
ALIMENTATION HUMAINE 89 III 103 120 114 126 105 98 105 101 121 .66

ALIMENTATION ANIMALE 98 117 113 132 129 142 134 139 158 174 171 5.15
MATIERES PREMIERES 102 95 85 83 80 09 70 73 80 86 88 -1.54
BOISSONS 102 98 103 110 117 122 104 135 118 129 137 3.00

PRODUITS FORESTIERS 105 103 94 113 128 117 123 120 157 154 159 4.95

PROCNE ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 97 115 I:lb 136 135 113 129 148 195 173 150 4.64
ALIMENTATION HUMAINE
ALIMENTATION ANIMALE

96

122

119

77

143,

53

143

54

141

67

118

20
134

45

159
53

212
89

187

64

161

56
5.34

-3.20
MATIERFS PREMIERES 99 94 99 100 105 88 101 82 78 78 70 -3.21

BOISSONS 85 112 91 89 100 82 75 50 58 116 166 .58

PRODUITS FORESTIERS 85 124 138 163 219 173 166 188 193 220 220 7.57

0.0
EITRERE ORIENT EN OEWEL.

PRODUITS AGRICOLES 100 106 113 108 119 119 131 128 138 160 156 4.56

ALIMENTATION HUMAINE 101 106 118 110 128 123 140 130 134 155 153 4.05

ALIMENTATION AN1MALE 99 113 132 101 115 122 119 117 146 178 156 4,40

MATIERES PREMIERES 101 101 97 105 106 107 124 134 128 143 132 3,87

BOISSONS 105 106 100 100 117 120 121 118 125 137 144 3.40

qgo

PRODUITS FORESTIERS 101 88 84 90 84 87 94 117 122 132 134 4.46
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9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS (fin)

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980.90

1979-81100 POURCENT

203

Og;

PAYS EN OEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 105 114 102 90 103 92 88 92 110 124 126 1.18
ALIMENTATION HUMAINE 105 117 104 98 102 90 83 83 99 115 116 .11
ALIMENTATION ANIMALE 100 119 123 140 163 132 155 159 249 252 234 10.12
MATIERES PREMIERES 105 106 93 91 102 97 102 131 159 166 177 5.26
BOISSONS 99 97 89 96 III 108 115 114 115 107 118 1.71

PRODUITS FORESTIERS 104 112 108 105 106 103 112 133 148 154 156 4.68

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 105 114 99 93 92 92 84 80 89 104 100 -.75
ALIMENTATION HUMAINE 105 115 101 93 92 92 82 74 86 101 98 -1.26
ALIMENTATION ANIMALE 98 124 116 91 123 114 155 184 226 266 209 10.98

'SW MATIERES PREMIERES 100 105 102 101 105 109 103 III 122 127 128 2.30
BOISSONS 105 102 71 85 76 82 85 117 86 98 90 .19

PRODUITS FORESTIERS 94 124 10d 111 98 94 93 88 97 100 100 -.30

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 110 112 87 84 86 77 76 71 85 99 102 -1.41
ALIMENTATION HUMAINE III 114 87 85 85 76 73 66 78 95 99 -2.10
ALIMENTATION ANIMALE 103 116 119 122 124 94 108 124 224 147 142 5.42
MATIERES PREMIERES 106 99 82 73 101 90 97 113 136 140 135 3.59
BOISSONS 89 80 75 52 52 52 77 64 67 67 80 -4.55

PRODUITS FORESTIERS 111 115 114 69 83 79 86 92 96 89 89 '.93

PROCNE ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 102 123 117 113 127 109 97 96 106 120 124 1.23

ALIMENTATION HUMAINE 102 124 118 111 124 106 92 90 100 117 120 .69

ALIMENTATION ANIMALE 85 130 137 200 240 256 236 204 356 341 304 14.98

MATIERES PREMIERES 95 116 105 124 132 122 120 140 126 135 151 3.71

BOISSONS 102 99 105 115 151 131 122 112 138 105 121 2.15

PRODUITS FORESTIERS 103 119 116 107 111 108 106 112 109 107 107 1.32

EXTREME ORIENT EN BEVEL.

PRODUITS AGRICOLES 103 112 100 104 113 104 99 112 143 151 171 4.00

ALIMENTATION HUMAINE 103 113 100 103 107 99 89 96 122 133 136 2.07

ALIMENTATION ANIMALE 105 III 124 141 166 102 162 170 233 280 288 10.22

MATIERES PREMIERES 101 107 96 100 121 113 116 157 209 230 286 8.65

BOISSONS 97 108 112 136 182 195 213 175 167 172 210 7.80

PRODUITS FORESTIERS 103 104 101 111 118 115 133 174 207 224 227 8.85
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10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979-81:100 POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 100 105 106 105 109 110 107 114 117 119 120 1.67
ALIMENTATION HUMAINE 101 105 105 103 108 107 104 III 113 116 116 1.30
ALIMENTATION ANIMALE 96 III 125 121 116 132 130 141 155 149 160 4.47
MATIERES PREMIERES 102 99 96 98 103 104 108 116 112 117 III 1.74
BOISSONS 98 102 103 103 108 112 107 110 110 117 119 1.67

PRODUITS FORESTIERS

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 99 104 105 100 104 109 104 109 112 113 114 1.26
, ALIMENTATION HUMAINE 100 103 102 97 103 105 100 104 107 109 109 .87

ALIMENTATION ANIMALE 95 111 125 119 III 128 123 135 144 134 144 3.35
MATIERES PREMIERES 100 98 96 98 104 106 105 108 103 105 98 ,58
BOISSONS 98 102 103 102 107 112 107 110 109 117 118 1.61

PRODUITS FORESTIERS

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS FORESTIERS

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS FORESTIERS

AMERIQUE DU NORD DEVELOP

I0i 97 95 101 106 108 115 125 132 138 139 4.20

101 95 92 99 105 107 115 125 132 139 140 4.45

PRODUITS AGRICOLES 100 101 i08 101 100 107 108 113 114 III 121 1.65
ALIMENTATION HUMAINE 101 98 102 97 96 101 103 108 109 108 116 1.42
ALIMENTATION ANIMALE 95 III 128 115 113 128 124 132 133 118 139 2.41
MATIERES PREMIERES i00 96 95 97 103 108 III 112 104 106 102 1.05
BOISSONS 97 102 103 101 102 109 106 III 113 120 125 2.24

101 96 95 102 106 106 117 126 136 143 145 4.68

PRODUITS AGRICOLES 97 114 105 94 103 107 83 91 100 106 87 -1.18
ALIMENTATION HUMAINE 97 116 107 91 106 110 83 88 95 101 84 -1.72
ALIMENTATION ANIMALE 99 115 114156 86 102 102 160 211 240 171 7.30
MATIERES PREMIERES 102 101 96 ' 108 106 103 94 94 91 89 71 -2.56
BOISSONS 103 102 99 98 105 108 85 85 85 93 76 -2.57

105 103 95 90 90 95 86 84 88 88 88 -1.72

PRODUITS AGRICOLES 96 104 99 101 117 121 123 121 124 134 142 3.74
ALIMENTATION HUMAINE 96 105 98 99 115 119 122 118 122 134 - 144 3,75
ALIMENTATION ANIMALE 94 100 100 126 164 173 167 188 231 206 196 9.40
MATIERES PREMIERES 90 106 93 97 111 113 106 112 112 126 119 2.64
BOISSONS 100 101 106 108 120 126 125 127 115 123 122 2.21

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES 107 99 114 120 128 128 118 132 148 175 187 5.57
ALIMENTATION HUMAINE 109 97 119 122 139 133 121 136 161 191 211 6.S7
ALIMENTATION ANIMALE 94 150 85 393 82 298 259 461 205 375 194 10.92
MATIERES PREMIERES 103 98 91 84 87 95 86 87 90 93 91 -.73
BOISSONS 104 102 Ill 102 105 112 III 102 118 125 127 1.89

PROOUITS FORESTIER5 100 104 113 83 100 125 117 115 142 129 129 3.36

M110PRODUITS FORESTIERS 97 96 88 107 122 130 136 144 144 148 146 5.53



10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORES11ERS (fin)

YARIAT.
ANNUELLES

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1980-90

1979-81T100 POURCENT
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e,

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PROOUITS AGRI COLES 103 108 109 114 118 112 112 124 126 133 132 2.40
ALIMENTATION HUMAINE 103 108 109 114 117 110 110 121 123 128 126 1.93
ALIMENTATION ANIMALE 100 114 132 150 180 189 219 221 297 339 360 13.76
MATIERES PREMIERES 106 102 98 97 100 98 116 134 131 144 139 4.06
BOISSONS 96 104 103 107 114 Ill 108 115 117 118 126 2.13

PROOUITS FOREST1ERS 101 106 104 III 112 III 116 129 131 133 134 3.08

AFRIOLIE EN DEVELOPPEPIENT

.11)
PRODUITS AGRICOLES 102 108 110 109 117 123 114 109 116 122 11 .95

ALIMENTATION HUMA1NE 103 107 110 109 117 123 113 108 115 120 109 .74
ALIMENTATION ANIMALE 96 124 129 115 148 153 250 245 252 286 273 12.14
MATIERES PREMIERES 102 101 101 104 110 116 116 125 123 134 131 3.13
BOISSONS 96 114 100 110 109 118 104 115 97 115 103 .32

PROOUITS FORESTIERS 93 117 105 116 106 101 95 84 92 94 94 -1.79

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES Ill 108 92 106 102 93 90 93 94 95 105 -1.02
ALIMENTATION HUMA1NE III 108 91 106 101 91 87 90 88 92 101 -1.53
ALIMENTATION ANIMALE 109 110 127 127 133 137 142 168 230 159 180 6.01

939T
MATIERES PREMIERES 106 98 91 87 109 106 143 144 147 153 153 5.91

BOISSONS 93 92 88 69 66 65 71 74 72 78 93 -.94

Alb PRODUITS FORESTIERS 110 106 99 88 83 78 84 89 86 83 83 -2.52

PROCHE ORIENT EN DEVELOP
odP

PRODUCTS AGRICOLES 99 114 122 128 151 138 135 147 135 149 149 3.33

AIIMENTATION HUMAINE
ALIMENTATION ANIMALE

99

89

114

118

122

150
127

188

150

264

136

219
134

271

146

259

133

343
147

367
146
419

3.12
15.09

MATIERES PREMIERES 96 117 113 129 129 124 117 144 123 141 129 2.38

BOISSONS 96 104 il7 119 137 119 115 115 147 116 121 1,86

PRODUITS FOREST1ERS 101 113 121 122 134 129 108 113 Ill 106 108 -.42

EXTREME ORIENT EN DEVEL.

PRODulTS AGRICOLEs 104 104 107 120 120 119 127 134 152 153 154 4.50

ALlmENTATION FluMAINE 105 103 107 120 118 118 121 125 143 140 139 3.34

ALIMENTATION ANIMATE 101 Ill 138 159 164 183 240 256 335 377 402 15.31

MATIERES PREMIERES 100 104 101 106 118 113 132 159 158 176 185 7.01

BOISSONS 96 109 117 136 163 159 167 166 169 198 241 8.03

PRODulTS FORESTIERs Yt1 101 99 116 119 121 142 169 175 160 182 7.59
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11. IMPORTANCE DE L'AGRICULTURE DANS L'EOONOMIE

ALGERIE
ANGOLA

BENIN

BOTSWANA

BURKINA FASO
BURUNDI

CAMEROUN

CAP VERT
REP. CENTRAFICAINE
TCHAD

COMORES

CONGO

COTE D'IVOIRE
DJIBOUTI
EGYPTE

GUINEE EQUATORIA
ETH1OPIE
GABON

GAMBIE

GHANA

GUINEE

GUINEE BISSAU
KENYA

LESOTHO

LIBERIA
JAMAHIRYA ARABE LIBYENNE
MADAGASCAR

MALAWI

MALI

MAURITANIE
MAURICE
MAROC

MOZAMBIQUE

NAMIBIE
NIGER

NIGERIA
REUNION

RWANDA

SAO TOME ET PRINCIPE
SENEGAL

SEYCHELLES

SIERRA LEONE
SOMALIE

AFRIQUE DU SUD
SOUDAN

SWAZILAND
TANZANIE
TOGO

TUNISIE
OUGANDA

ZAIRE
ZAMBIE
ZIMBABWE

BARBARE

BELIZE
BERMUDES

CANADA

COSTA RICA
CUBA

DOMINIQUE
REP, DOMINICAINE
EL SALVADOR
DRENARE

GUADELOUPE

GUATEMALA

HAITI
HONDURAS

JAMAIQUE
MARTINIQUE
MEXIQUE

NICARAGUA
PANAMA

TRINITE ET TOBAGO
ETATS UNIS

POPULATION AGRIC EXPURT,AGRICOLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES

EN 7. DE LA EN Y. DES EN % DES EN I. DES

POPULATION TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES

1989 1989 1989 1989

24 29

70 I 24 1

62 31 18 18

64 4 13 s

85 56 20 17

91 94 a 38

62 52 16 34

44 38 26 i

64 29 11 18

76 61 4 21

79 74 37 24

60 I 15 I

57 64 29 92

78 19 29 2

41 12 25 4

57 19 15 12

75 77 20 29

69 12 I

81 65 37 6

51 60 13 44

75 s 16 s

79 44 46 14

77 67 8 37

80 16 21 2

70 33 28 42

14 19

77 52 II 40

76 91 6 48

Al 82 19 45

65 7 60 13

23 35 13 26
37 16 15 10

82 42 19 7

36 22 3 24

88 14 19 13

65 3 9 5

12 73 19 6

91 97 11 24

64 55 31 19

79 21 27 14

/8 2 15

63 15 55 12

75 88 26 17

II 9 5 11

61 92 29 54
61 42 9 32

BO 72 5 22
70 38 23 20
25 7 16 5

81 99 s 42
66 15 29 22
69 2 5 3

69 39 4 49

7 24 18 7

33 78 21 39
3 15

3 7 6 7

25 62 9 48

20 BO 13 51

29 62 16 26
37 43 15 20
38 45 13 22
29 75 23 21

10 74 18 a

52 75 9 49
61 33 53 17

58 64 11 63
30 19 15 10

8 63 17 9

31 11 16 10

39 75 15 31

25 49 15 14

a 6 20 a

3 12 5 9 6.)



11. IMPORTANCE DE L'AGRICULTURE DANS L'ECONOMIE (suite)

ARGENTINE
BOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE

EQUATEUR

GUYANA FRANCAISE

GUYANA

PARAGUAY

PEROU

SURINAME
URUGUAY

VENEZUELA

AFGHANISTAN
BANGLADESH

BHOUTAN

BRUNEI DARUSSALAM
CAMBODGE

CHINE

CHYPRE

HONG KONG

INDE

INDONESIE
IRAN,REPUBLIQUE ISLAMIQUE Ut
IRAQ
ISRAEL
JAPON

JORDANIE
COREE, REP. POP. OEM uE

COREE, REP. DE

KOWEIT

LAOS

LIBAN
MALAISIE
MALDIVES
MONGOLIE

MYANMAR

NEPAL

OMAN

PAKISTAN
PHILIPPINES
QATAR

ARABIE SADUDITE,ROYAUME DE
SINGAPOUR

SRI LANKA
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE
THAILANDE
TURQUIE
EMIRATS ARABES UN1S
VIET NAM
YEMEN

POPULATION AGRIC EXPORT.AGRICOLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES
EN % DE LA EN % DES EN % DES EN 5. DES

POPULATION TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT, TOTALES IMPORT, TOTALES
1989 1989 1989 1989

11 52 6 118

42 10 9 12

25 28 10 47

13 12 4 15

28 41 7 47

31 27 9 34

26 8 13 1

23 43 18 34

48 82 9 139

37 10 16 14

17 11 16 16

14 46 9 61

11 1 11 2

55 50 28 27

69 13 26 6

91 8 8 4

53 1 19 1

10 64 12 15

68 16 11 14

21 28 10 10

I 4 9 5

63 16 7 12

45 14 10 19

28 3 21 4

21 I 22 1

4 10 9 9

6 14 I

6 9 20 5

34 2 7 1

23 2 10 2

1 1 19 I

72 12 7 4

5 31 29 7

31 18 9 21

65 9

31 20 5 14

47 16 4 13

92 40 19 11

41 1 17 2

53 32 19 21

47 16 10 II
2 18

40 2 19 2

1 5 6 5

52 41 24 29

25 13 25 20

61 30 5 24

45 24 10 18

3 2 14 3

61 40 7 20

57 a 40 3
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11. IMPORTANCE DE L'AGRICULTURE DANS L'ECONOMIE (fin)

AUTRICHE
BELGIQUE-LUXEMBOURG

BULGARIE
REP FED TCHEQUE SLOVAQUE
DANEMARK

FINLANDE
FRANCE

ALLEMAGNE, NOUV, LANDER
ALLEMAGNE, REP. FED
CRECE

HONGRIE

ISLANDE
IRLANDE

ITALIE
MAL TE

PAYS BAS
NORVEGE

POLOGNE

PORTUGAL

ROUMANIE

ESPAGNE

SUEDE

SUISSE
ROYAUME UNI
URSS

YOUGOSLAVIE

AUSTRALIE
FIDJI
POLYNESIE FRANCAISE
KIRIBATI
NOUVELLE CALEDONIE
NOUVELLE ZELANOE
PAPOUASIE NOUVELLE GUINEO
ILES SALOMON
TOKELAOU

TONGA

VANUATU

POPULATION AGRIC EXPORT.AGRICOLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES

EN DE LA EN A. DES EN A. DES EN A. DES

POPULATION TOTALE EXPORT, TOTALES IMPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES
1989 1989 1989 1989

5 4 6 3

2 10 11 10

I 2 ti a 12

10 s 13 5

5 24 II 26

5 3 5 3

5 15 10 1 4

a 2 7 2

3 5 11 6

22 29 18 14

13 23 a 25

6 3 9 3

14 24 11 29
6 7 14 6

4 3 12 2

4 23 14 24

6 1 6 2

19 12 21 15

18 6 12 4

19 4 4 4

II I 5 I 0 9

4 2 6 2

4 3 7 3

2 7 ID 6

14 3 18 3

20 9 10 a

5 34 5 32

40 39 12 26
14 5 19 1

14 66 34 16

46 14

9 57 a 67

68 25 16 25
46 25 12 17

14

14 57 29 10

46 47 16 15

65)

wg?
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12a. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE

ALGERIE
ANGOLA

BENIN
BOTSWANA

BURKINA FASO
BURUNDI

CAMEROUN

CAP VERT
REP. CENTRAFICAINE
TCHAD

COMORES

CONGO

COTE D'IVOIRE
OJIBOUTI
EGYPTE

GUINEE EQUATORIA
ETHIOPIE
GABON

GAMBIE

GHANA

GUINEE BISSAU
KENYA

LESOTHO

LIBERIA
JAMAHIRYA ARABE LIBYENNE
MADAGASCAR

MALAWI

MALI
MAURITANIE
MAURICE
MAROC

MOZAMBIQUE

NAMIBIE
NIGER

NIGERIA
REUNION

RWANDA

SAO TOME ET PRINCIPE
SENEGAL

SEYCHELLES

SIERRA LEONE
SOMALIE
AFRIQUE DU SUD
SOUDAN

SWAZILAND
TANZANIE
TOGO

TUNISIE
()UGANDA

ZAIRE
ZAMBIE

ZIMBABWE

BARBADE

BELIZE
BERMUDES

CANAOA

COSTA RICA
CUBA

DOMINIQUE.
REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE

GUADELOUPE

GUATEMALA

HAITI
HONRARAS

JAMAIQUE
MARTINIQUE
MEXIQUE

NICARAGUA
PANAMA

TRINITE ET TOBAGO
ETATS UNIS

TERRES ARABLES ¡ERRES IRRIGUEES FORETS EN % DU POPULATION AGRIC. MA1N-D'OEUVRE
EN % DU EN X DES TFRRITOIRE PAR HA DE TERRE AGRIC.EN % DE LA

TERRITOIRE TOTAL TERRES ARABLES TOTAL ARABLE POPULATION AGRIC.
1988 1988 1988 1988 1988

3 5 2 .8 23

3 43 1.9 41

17 32 1.5 48
2 2 .6 34

13 25 2.0 53

52 5 3 3.5 53

15 53 1.0 38

10 s 3.9 35

3 57 .9 47

3 10 1.3 35

44 16 4.1 44

2 62 7.6 38

12 2 18 1.8 39

46

3 100 8.0 28

A 46 .9 42

13 I 25 2.5 43

2 78 1.7 45

17 7 17 3.8 46

12 36 2.5 37

312 3 4038 5.5.2 4447

4 2 6 7.2 41

11 4.2 47

4 I 22 4.6 38

1 II .3 25

5 29 25 2.8 44

25 I 45 2.6 42

2 10 7 3,4 32

6 15 6.3 32

57 16 31 2.4 38

20 14 12 1.0 31

4 a 19 3.9 53

1 1 22 .9 30

3 I 2 1.8 51

34 3 IS 2.1 38

22 9 35 1.3 37

47 23 5.4 49

39 2.0 39

27 3 31 1,0 43

22 19 8.7 44

25 2 29 1.4 35

2 II. 14 4.9 40

11 9 4 .4 32

5 15 20 1.2 32

10 38 6 3.0 40

B 3 48 3.9 48

26 24 1.6 41

31 6 4 .4 33

34 28 2.1 44

3 77 2,8 38

/ I 39 1.0 32

7 a 52 2.2 40

77 .6 51

2 4 44 1.1 34

20 49

5 2 39 50

10 22 32 1,4 34

30 26 25 .6 41

23 41 1.4 47

30 15 13 1.8 31

35 16 5 2.6 31

38 9 1.9 47

19 9 42 1.1 45

17 4 36 2,4 28

33 a 2 4.2 47

16 s 31 1.6 30

25 13 17 2.7 44

19 30 36 1.5 46

13 21 23 1.1 35

11 7 30 1.1 31

U s 52 1.0 36

23 18 43 .8 38

21 10 29 44
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12a. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE (suite)

ARGENTINE
BOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE

EQUATEUR

GUYANA FRANCAISE
GUYANA

PARAGUAY

PEROU

SURINAME

URUGUAY

VENEZUELA

TERRES ARABLES TERRES IRRIGUEES FORETS EN % DU POPULATION AGRIC, MAIN-D'OEUVRE
EN % DU EN 1 DES TERRITOIRE PAR HA OE TERRE AGRIC.EN % DE LA

TERRITOIRE TOTAL ¡ERRES ARABLES TOTAL ARABLE POPULATION AGRIC.
1988 1988 1988 1988 1988

13 5 22 .1 36
3 s 51 .8 31
9 3 66 .5 37
E 29 12 .4 34

5 10 49 1.7 31
10 20 42 1,2 31

83 4.1 35
3 26 83 .4 36
U 3 38 .9 33
3 33 54 2.1 31

84 95 1.0 34
U a 4 .3 38
4 7 35 .5 36

AFGHANISTAN 12 33 3 1.1 30
BANGLADESH 71 24 15 8.3 29
EIHOUTAN 3 26 55 10.2 44
BRUNEI DARUSSALAM 1 14 46 19.1 42
CAMBODGE 17 3 76 1.8 47
CHINE io 46 13 7,8 59
CHYPRE 17 21 13 .9 46
HONG KONG 7 29 12 10.9 52
'NOE 57 25 22 3.1 40
INDONESIE 12 35 63 3.9 42
IRAN,REPUBLIQuE ISLAMIQUE DE 9 39 11 1.0 29
IRAQ 12 47 4 .7 27
ISRAEL 21 50 5 .5 38
JAPON 12 62 67 1.8 53
JORDANIE 4 15' 1 .5 24
COREE, REP. POP. 20 50 74 3.1 50
COREE, REP. OE 22 64 66 4.8 47
KOWEIT 50 7.1 39
LAOS 4 13 56 3.1 48
LIBAN 29 29 8 .9 30
MALAISIE IS 7 59 1,1 41
MALDIVES 10 3 43.7 36
MONGOLIF 1 3 9 .5 47
MyANMAR 15 10 49 1.9 44
NEPAL 17 28 17 7.1 42
OmAN 85 12.2 28
PAKISTAN 27 75 4 3.0 27
PHILIPPINES 27 19 36 3.5 36
AUTOR 1.3 46
ARABIE SAOuDITE,ROYAUmE DE 1 36 1 4.5 29
SINGAPOUR 3 s 14.4 48
SRI LANKA 29 29 27 4.6 37
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 30 12 3 .5 25
THAILANDE 39 20 28 1.7 56
TuRQuIE 36 8 26 ,9 47
EmIRATS ARARES UNIS 13 1.1 52
viET NAM 20 28 28 6.0 47
YEMEN 3 21 a 4.2 24

515%



12a. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE (tin)

TERRES ARABLES TERRES IRRIGUEES
EN % DU EN % DES

TERRITOIRE TOTAL TERRES ARABLES

1988 1988

FORETS EN % OU
TERRITOIRE

TOTAL

1988

POPULATION AGRIE. MAIN-D'OEUVRE
PAR HA DE TERRE ADRICEN % DE LA

ARABLE POPULATION AGRIC,
1988 1988

AUTRICHE 18 39 .3 55

BELGIQUE-LUXEMBOURG 25 21 .2 42

BULGARIE 31 30 35 .3 51

REP FEO TChEQUE SLOVAQUE 41 6 37 .3 53

DANEMARK 61 17 12 .1 55

FINLANDE a 3 16 .2 50

FRANCE 35 7 27 .2 48

ALLEMAGNE, NOUV. LANDER 47 3 28 .3 57

ALLEMAGNE, REP. FEO 31 4 30 .3 57

GRECE 30 30 20 .6 44

HONGRIE 57 3 18 .3 48

ISLANDE I 2.0 62

IRLANDE 14 5 .5 39

ITALIE 41 25 23 .3 47

MALTE 41 a 1.1 31

PAYS BAS 27 59 9 .6 41

NORVEGE 3 11 27 .3 48

POLOGNE 49 1 29 .5 58

PORTUGAL 41 17 32 .5 43

ROUMANIE 46 32 28 .4 57

ESPAGNE 41 16 31 .2 38

SUEDE 7 4 70 .1 45

SUISSE 10 6 26 .6 59

ROYAUME UNI 29 2 10 .2 49

URSS 10 9 42 .2 50

YOUGOSLAVIE 30 2 37 .6 50

AUSTRALIE 6 4 14 47

FIDJI 13 65 1.2 34

POLYNESIE FRANCAISE 20 31 ,4 32

KIRIBATI 52 3 .3 36

NOUVELLE CALEDONIE I 39 3.8 31

NOUVELLE ZELANDE 2 54 27 .6 44

PAPOUAS1E NOUVELLE GUINEO I 84 6,6 48

ILES SALOMON 2 91 2.5 33

TOKELAOU 33

TONGA 67 .3 32

VANUATU 12 .5 31
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12b. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE

ALGERIE 23 12 21.7
ANGOLA 4 3 2.3
BENIN 4 9.1
BOTSWANA 3,1 17.1 I 3 2.8
BURKINA FASO .3 .3 4 20.6
BURUNDI 2 11.3
CAMEROUN 6 12.6
CAP VERT 16.0
REP. CENTRAFICAINE 1.7
TCHAO 2 11,3
COMORES 16.6
CONGO 4 4 8.5
COTE D'IVOIRE 11 I 20.9
DJIBOUTI 29,0
EGYPTE 494.5 227.5 400 20 3.2
GUINDE EQUATORIA 5.7
ETHIOPIE 6 4.4
GABON 2 3 4.9
GAMBIE 20 2.6
GHANA 4 I 10.1
GUINDE I 11.8
GUINDE BISSAU 24.2
KENYA 51.1 17.1 51 4 8.8
LESOTHO 51.2 24.3 14 5 16.4
LIBERIA 9 I .6
JAMAHIRYA ARABE LIBYENNE 274.2 3932.9 41 15
MADAGASCAR 3 I 8.4
MALAWI 21 I 6.2
MALI 6 18.6
MAURITANIE 16 2 11.1
MAURICE 156.6 172.9 266 3 6.1
MAROC 35 4 17.4
MOZAMBIQUE I 2 7.0
NAMIBIE 4

NIGER 5.5
NIGERIA 10 3.1
REUNION 243 40
RWANDA 7.0
SAO TOME ET PRINCIPE 3 21.7
SENEGAL 5 22.6
SEYCHELLES 7

SIERRA LEONE .9
SOMALIE 2 2 30.5
AFRIQUE DU SUD 45.7 338.8 63 14
SOUDAN 8.1 22.0 4 2 4.6
SWAZILAND 61.7 46.8 46 20 6.0
TANZANIE 3.4 1,8 8 4 4.7
TOGO 8 15.2
TUNISIE 66.8 473.5 21 5 39.5
OUGANDA I .9
ZAIRE 1.4
ZOMBIE 16 I 10.7
ZIMBABWE 30.6 35.4 59 7 6.1

BARBADE

BELIZE
CANADA

COSTA RICA
CUBA

DOMINIQUE
REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE

GUADELOUPE

GUATEMALA

HAITI
HONDURAS

JAMAIQUE

MARTINIQUE
MEXIQUE

NICARAGUA
PANAMA

TRINITE ET TOBAGO
ETATS UNIS

FCCB AGRICOLE $ FCCB AGRICOLE 5 CONSOMMATION NOM.DE TRACTEURS ENGAG.OFFIC.POUR

PAR HA DE TERRE PAR IRAVAILLEUR ENGRAIS EN KG/HA PAR 1000 HA DE L'AGRICULTURE
ARABLE AGRICOLE TERRE ARABLE TERRE ARABLE $ PAR HABITANT

1988 1988 1988 1988 1989

94 18

80 19 16.6
68.7 6679.1 46 16

175.1 366.9, 191 12 8.9
179 22 1.1
176 5 .2

41 2 3.0
12.7 19.1 133 5 8.2

2 18.5
355 50

37.4 53.9 69 2 4.1
2 8,0

61.8 162.2 22 2 9.2
109 II 1.9

1018 48
71 7 2.1
57 2 15.3
67 11

75.4 228.2 18 22
67.8 4199.3 93 25

'41P
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12b. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE (suite)

AFGHANISTAN
BANGLADESH

BHOUTAN

BRUNEI DARUSSALAM
CHI NE

CHYPRE

HONG KONG

INDE

INDONESIE
1RAN,REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE
IRAQ

ISRAEL

JAPON

JORDANIE
COREE, REP. POP.
COREE, REP. DE
KOWEIT

LAOS

LIBAN
MALAISIE
MALDIVES
MONGOLIE

MYANMAR

NEPAL

OMAN

PAKISTAN
PHILIPPINES
QATAR

ARABIE SAOUDITE,ROYAUME DE
SINGAPOUR

SRI LANKA
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE
THAILANDE
TURQUIE

EM1RATS ARABES UNIS
VIET NAM
YEMEN

t'CCB AGRICOLE $ FCCB AGRICOLE $ CONSOMMATION NOM.DE TRACTEURS ENGAG.OFFIC.POUR
PAR HA OE TERRE PAR 1RAVAILLEUR ENGRAIS EN KG/HA PAR 1000 HA OE L'AGRICULTURE

ARABLE AGRICOLE TERRE ARABLE TERRE ARABLE $ PAR HABITANT
1988 1988 1988 1988 1989

7

83 1 5.0
I 5.0

100 10

12.9 2.8 260 9 .7

472.6 1091.2 137 87

i

41.2 33.4 65 a .8
117 I 3.0

223.8 791.6 73 a

204.1 '068.6 38 7 .8
682.4 3837.7 233 66 1.1

415 424

94.0 700.0 73 15 18.3
338 30 .3

1581.1 688,5 411 12

194 30
1 9.2

75 10

193.1 418.5 151 2 5.9
56.7

14 9

1 I 1

21.8 8.1 24 1 6.3
III 3

30.4 38.4 83 a 5.6
63 1 6.4

120 18

428 2

2800 30

110 15 13.1

63.7 486.5 50 10 1.7
39 7 i.6
58 24 13.2

928.2 1846.5 138

90 5 .2

29.1 31.0 7 4

213

ARGENTINE 5 6 .5
BOLIVIE i I 4.3
ORESIL 47 9 5.0
CHILI 74 9 1,7
COLOMB1E 87 6 .6
EQUATEUR 32 3 5.4
GUYANA FRANCAISE 152 28

GUYANA 29 7 38.7
PARAGUAY 4 5 2.3
PEROU 58 4 3.2
SURINAME 29 18'
URUGUAY 52 27 18.9
VENEZUELA 118.7 573.1 178 12
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12b. LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE (fin)

FCCB AGRICOLE $ FCC6 AGRICOLE $ CONSOMMATION NOM.DE TRACTEURS ENGAG.OFFIC.POUR
PAR HA DE TERRE PAR IRAVAILLEUR ENGRAIS EN KG/HA PAR 1000 HA DE L'AGRICULTURE

ARABLE AGRICOLE TERRE ARABLE TERRE ARABLE $ PAR HABITANT
1988 1988 1988 1988 1989

AUSTRALIE 30 7

FIDJI 40.0 97 0 105 18 3.6
POLYNESIE FRANCAISE 12 2 15.E
KIRIBATI 2.8
NOUVELLE CALEDONIE 60 65 27.5
NOUVELLE ZELANDE 664.0 2409 3 621 154
PAPOUASIE NOUVELLE GUINEA 36 3 27.3
ILES SALOMON 39.6
TONGA 87.2 020 0 2

'71.d

N40/'

AUTRICHE 763.5 5165.3 214 226
BELGIQUE-LUXEMBOURG 630.6 6083.5 506 150
BULGARIE 222 13

REP FED TCHEQUE SLOVAQUE 314 28
DANEMARK 335.6 6018.6 239 65
FI BLANDE 624.5 6928.6 194 100
FRANCE 294.9 4756.5 312 78
ALLEMAGNE, NOUV. LANDEk 367 34
ALLEMAGNE, REP. FEO 748.6 411 194
GRECE 97.3 36o 2 165 48
HONGRIE 268 10

1SLANDE 2270.0 2724 1638
IRLANDE 494.3 2417 4 717 170
ITALIE 865.1 172 112
MALTE 390.0 1014,0 44 34
RAYS BUS 2712.8 10436.4 666 208
NARRE DE 1172.9 8471.9 253 178
POLOGNE 245 75
PORTUGAL 80.6 350 9 78 20 8.7
ROUMANIE 133 15

ESPAGNE 103 34
SUEDE 443.2 133 64
SUISSE 431 265
ROYAUME UNI 189.7 /105.5 346 74
URSS 117 12
YOUGOSLAVIE 131 137



13. MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICULTURE

ALGERIE
ANGOLA

BENIN
BOTSWANA

BURKINA FASO
BURUNDI

CAMEROUN

CAP VERT
REP. CENTRAFICAINE
TCHAD

CQMORES

CONGO

COTE D'IVOIRE
DJIBOUTI
EGYPTE

GUINEE EQUATORIA
ETHIOPIE
DADOR

GAMBIE

GHANA

GUINEE

GUINEE BISSAU
KENYA

LESOTHO

LIBERIA
JAMAHIRYA ARABE LIBYENNE
MADAGASCAR

MALAWI

MALI
MAURITANIE
MAURICE
MAROC

MOZAMBIQUE

NAMIBIE
NIGER
NIGERIA
REUNION

RWANDA

SAO TOME El PRINCIPE
SENEGAL

SEYCHELLES
SIERRA LEONE
SOMALIE
AFRIQUE DU SUD
SOUDAN

SWAZILAND

TAN2ANIE
TOGO

TUNISIE
OUGANDA

ZAIRE

ZAMBIE
ZIMBABWE

BARBABE

BELIZE
BERMUDES

CANADA

COSTA RICA
CUBA

DOMINIQUE

REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE

GUADELOUPE

GUATEMALA

HAITI
HONDURAS

JAMAIQUE

MARTINIQUE
MEXIQUE

NICARAGUA

PANAMA

TRINITE ET TOBAGO
ETATS

IND.DE LA PROD. IND.DE LA PROD. DISPONIBANERGET. IND.DE LA YALEUR
ALIMENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT.PAR HABIT DES EXPORT.AGRIC,

HABIT.1979-81:100 HABIT,1979-81100 1979-81100
1988-90 1988'90 1987-89 1988-90

94 95 1867 82

80 78 1165 64

118 123 1427 64

79 79 1528 94

114 116 1372 84

95 93 1546 42

90 90 1444 100

124 124 1761 76

95 96 1364 77

97 100 1216 143

90 90 1354 101

92 92 1656 103

98 93 1600 70

82

123 114 2225 123

118

85 84 1109 254

81 81 1636 74

91 90 1553 121

109 108 1441 87

87 89 1359 99

102 102 1795 112

107 105 1389 65

81 82 1542 72

86 84 1581 64

103 103 2312 65

91 90 1468 28

83 86 1359 58

98 100 1418 108

89 89 1763 104

103 103 1821 73

135 135 1902 53

86 84 1081 118

95 93 1239 84

80 ao 1589 64

113 113 1314 14

73 73 1944 100

76 79 1203 75

72 72 1545 89

104 103 1395 75

1503 91

88 87 1208 71

99 99 1325 45

88 88 2063 96

75 76 1376 56

93 92 1725 83

88 88 1464 46

98 101 1400 104

94 94 1986 89

92 93 1376 49

97 97 1382 76

98 100 1356 25

96 102 1528 73

77 77 2098 82

92 92 1770 66

1993 86

106 105 2273 88

91 96 1846 80

101 101 2047 58

139 139 1898 97

94 91 1569 97

94 72 1599 59

93 93 1932 95

103 103 1762 99

95 90 1562 65

93 91 1300 94

91 92 1429 39

91 91 1705 77

102 102 1835 100

96 95 2073 90

61 55 1579 67

88 90 1626 62

14 72 1968 50

92 92 2424 73
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13. MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICULTURE (suite)

160.06 LA PROD. 'ROAM LA PROD. DISPONIB.ENERGET, IND.DE LA VALEUR
ALIMENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT.PAR HABIT DES EXPORT.AGRIC.

nABIT.1979-81:100 HABIT.1979-81:100 1979-81:100
1988-90 1988.90 1987-89 1988-90

6)

ARGENTINE 95 95 2095 25

BOLIVIE 107 105 1385 33

BRESIL ill 108 1793 41

CHILI 112 112 1710 25

COLOMBIE 109 104 1693 55

EQUATEUR 108 108 1522 61

GUYANA FRANCAISE 1827 116
GUYANA 71 70 1562 51

PARAGUAY 119 126 1856 34

PEROU 100 98 1515 60
SURINAME 87 86 1852 77
URUGUAY 113 114 1836 40
VENEZUELA 94 95 1679 51

AFGHANISTAN 85 85 1413 75
BANGLADESH 97 95 1257 113
BHOUTAN 84 84 135
BRUNEI DARUSSALAM 115 115 1851 126

CAMBODGE 163 166 1424 20
CHINE 132 134 1752 77
CHYPRE 102 102 80
HONG KONG 62 62 1872 119

!NOE 119 118 1400 90
INDONESIE 128 126 1744 64
IRAN,REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE 99 99 2085 63
IRAQ 90 90 1967 86
ISRAEL 100 92 2080 77
JAPON 95 93 1768 98
JORDANIE 113 112 1928 60

COREE, REP. POP. 107 108 2081 72
COREE, REP. DE 97 95 1841 108

KOWEIT 2076 83
LAOS 121 120 1744 21

LIBAN 145 141 2198 62
MALAISIE 155 133 1746 95
MALDIVES 97 97 1381 82
mONGOLIE 89 86 1650 66
WrANMAk ioi 99 1682 31
NEPAL 113 111 1375 174
OMAN 107
PAKISTAN 104 101 1438 101

PHILIPPINES 86 87 1436 109
QATAR 81

ARABIE SAOUDITE,ROYAuME DE 277 274 1871 63

SINGAPOUR 87 87 1873 101
SRI LANKA 88 87 1493 82
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 83 85 2088 51

THAILANDE 105 108 1500 125

luRQUIE 97 97 2060 314
EMIRATS ARABES UNI5 2314 86
vIET NAM 119 122 1462 40
TEMEN 80 80 ' 2110 184
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13. MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICULTURE (fin)

IND DE LA PROD, 1ND,OE LA PROD. D1SPONIB.ENERGET. IND.OE LA VALEUR
ALIMENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT.PAR HABIT DES EXPORTAGRIC.

HABIT.1979-81:100 HABIT.1979-81:100 1979-81:100
1988-90 1988-90 1987-89 1988-90

217
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AUTRICHE
BELGIQUE-LUXEMBOURG
BULGARIE

REP FED TCHEQUE SLOVAQUE
DANEMARK

FINLANDE
FRANCE

ALLEMAGNE, NOUV. LANDER
ALLEMAGNE, REP. FED
CRECE

HO,NGRIE

ISLANDE
IRLANDE

ITALIE
MALTE

PAYS BUS
NORVEGE

POLOGNE

PORTUGAL

ROUMANIE

ESPAGNE

SUEDE

SUISSE
ROYAUME UNI

URSS

YOUGOSLAVIE

AUSTRALIE
FIDJI
POLYNESIE FRANCAISE
KIRIBATI
NOUVELLE CALEDONIE
NOUVELLE ZELANDE
PAPOUASIE NOUVELLE GUINEE
ILES SALOMON
TONGA

VANUATU

108

117

99

123

129

108

100

116

112

100

112
82

108

97

115

115

101

109

107

96

112

97

104

107

112

94

95

87

73

89

104

105

89

106

81

108

117

94

123

129

108

100
117

112

104

111

82

108

98

115

115

101

107

107

96

112

97

104
107

110

94

102

86
72

86

99

104

89

106
80

2306
2572
2414
2346
2369
2031
2161
2563
2331
2442
2437
2077
2441
2361

2174
2204
2131
2273
2173
2204
2322
1969
2367
2131
2214
2339

2207
1782
1869
1052

1917
2275
1467
1343
1958
1659

91

88

119

66

85

77

88

59

85

135

46

87

83

99

64

98

71

44

96

28

99
82

83
80
71

62

96

61

96

73

85

103
71

90

96

57
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14. STOCKS DE REPORT DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES

PAYS DEVELOPPES 320.0 276.8 184,4 163.5 188.7
CANADA 18.5 13.5 9.7 10.7 15.8
ETATS UN1S 203.8 169.4 86.1 61,1 72,2
AUSTRALIE 4.1 3.0 3.2 3.3 2.6
CEE 31.6 28.7 28.7 28,7 27.9
JAPON 5.9 5.6 5.4 4.9 4.9
URSS 38.0 39.1 36.2 39.1 49.1

PAYS EN OEVELOPPEMENT 137 2 124.4 125.3 140.3 150.0

EXTREME ORIENT 91.6 62.5 82.9 98,2 112.0
BANGLADESH 0.7 1.5 1.2 1.1 1,0
CHINE 46.0 48.0 43.0 44.0 57,0
INDE 15.0 5.4 4.4 11.3 12,1
PAKISTAN 3 1 1.7 2.0 2.6 2.6

14,0 PROCNE ORIENT 20.3 17.3 18.1 17.2 18.0
TURQUIE 0.9 1.1 0.9 1.0 0.9

A& AFRIQUE II 9 9.5 11.4 12.3 9.3

AMERIQUE LATINE 13.1 14.8 12.6 12.3 10.4
ARGENTINE 07 1.3 1.1 0.6 1.5
BRESIL 4.6 5.7 4.8 5.2 2,2

TOTAL MONDIAL DONT:
ELE

RIZ, USINE
CEREALES SECONDAIRES

SUCRE (BRUT)

TOTAL MONDIAL Au i SEPTEmBRE

CAMPAGNE PRENANT FIN EN

1987 1988 1989 1990 1991

457.2 401.2 309.7 303.8 338.7
167.2 142.6 114.9 118.7 142.3
55.9 46.1 47.8 57.5 61.7

234.1 212.5 146.9 127.6 134.6

36.9 33.6 30.3 30.1 33.2

.6%

Ofih

CEREALES MILLIONS DE TONNES
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15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES

AMERIQUE LATINE
ARGENTINE
BAHAMAS
BARBADE
BOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE
COSTA RICA
REPUBLIQUE DOMINICAINE
EQUATEUR
EL SALVADOR
GUATEMALA
CUYANA
HAITI
HONDURAS
JAMAIQUE
MEXIQUE
PANAMA
PARAGUAY
PEROU
PORTO RICO
SURINAME
TRINITE ET TOBAGO
URUGUAY
VENEZUELA

TOUS ARTICLES PRODUITS ALIMENTAIRES
1975 1980 1985 1989 1975 1980 1985 1989

A A A A A A A A
1980 1985 1990 1990 1980 1985 1990 1990

EN POURCENTAGE ANNUEL

PAYS DEVELOPPES

EUROPE OCCIDENTALE
AUTRICHE 3.8 4.8 2.2 3.3 4.4 4.1 1.6 2.9
BELGIQUE 6.4 7.1 2.0 3.4 4.6 7.5 1.7 3.7
DANEMARK 10.4 7.9 3.9 2.6 ... 8.1 2.2 0.6
FINLANDE 10.6 8.5 5.0 6.1 10.8 9.3 3.1 5.7
FRANCE 10.4 9.6 3.1 3.4 10.0 9.7 3.0 4.1
ALLEMAGNE, REP. FED. 4.0 3.8 1.3 2.8 3.3 3.2 1.1 2.9
GRECE 16.3 20.5 17.4 20.4 17.6 20.6 16.6 21.3
ISLANDE 42.0 50.5 20.0 14.4 41.0 53.1 21.0 12.7

IRLANDE 12.9 12.1 3.3 3.3 13.7 10.0 24.0 149.7
ITALIE 3.0 13.8 5.6 6.4 15.6 12.5 5.2 6.2

te PAYS BAS 6.1 4.0 0.8 2.6 3.3 0.2 2.2
NORVEGE 8.4 8.9 6.3 4.1 7.4 6.6 5.8 3.3

PORTUGAL
.-

23.9 11.3 13.4 21.0 24.2 11.1 13.6

ESPAGNE 18.6 12.3 6.5 6.6 16.0 12.3 61 6.4

e SUEDE 10.5 8.9 6.2 10.4 10.7 11.7 5.8 7.2

SUISSE 2.4 4.1 2.5 5.4 2.9 4.9 2.4 5.5

ROYAUME UNI 14,4 6.8 5.9 9.5 13.9 5.5 4.7 8.0

YOUGOSLAVIE 18.2 45.7 65.0 580.6 19.4 47.1 60.0 531,9

AMERIQUE DU NORD
CANADA 8.4 7.3 4.4 4.8 9.9 5.9 4.0 4.1

ETATS UNIS 8.9 5.2 4.0 5.4 7.6 3.8 4.6 5.7

OCEANIE
AUSTRALIE 10.6 8.4 7.9 7.2 12.0 7.8 7.1 4.3

NOUVELLE ZELANDE 14.8 11.3 9.3 6.2 16.8 9.6 9.4 7.2

AUTRES PAYS DEVELOPPES

ISRAEL 60.0 193.7 24.0 17.2 65.0 192.9 23.0 8.6

JAPON 6.5 2.6 1.4 3.1 5.5 2.6 1,2 4.0

AFRIQUE DU SUD 12.0 13.7 15.3 14.4 13.0 12.9 17.1 16.1

PAYS EN DEVELOPPEMENT

100.0 207.9 1432.0 2313.7
.-

327.0 1280.0 1870.8

6.9 5.5 5.1 4.7 7.7 5.1 7.4 7.7

10.0 6.1 3.8 3.0 9.1 6.1 5.3 4.0
17.0 46,0 67.9 17.1 16.4

.-
44.0 17.2

46.0 133.7 1075.0 2947.5 49.0 142.8 991.0 2620.2

70.0 41.0 19.4 26.0 70.0 18.0 21.0 25.9

23.0 21.9 24.0 29.6 25.0 22.5
.-

27.2

8.1 36.3 17.1 19.0 9.6 38.5 16.6 18.2

8.3 26.0 28.0 41.8' 3,4 8.6 32.0 37.6'
11.7 27.2 46.0 48.5 11.2 35.6 48.0 47.5

... 14.0 24.0 24.0 ... 14.3 28.0 25.8

10.7 20.0 35.82 9.4 ... 23.0 4382

12.8 19.6 3.2 3.7 14.1 26.5 3.1 4.0

8.0 8.8 4.3 20.8 9.3 6.6 3.3 22.8

9.2 7.1 4.3 .. 9.6 4.2 9.8 26.5

22.0 26.0 13.2 21.3 24.0 15.7 15.3 22.2

21.0 18.9 75.8 26.6 19.5 63.7 65.0 25.4

6.9 3.3 0.3 0.6 6.6 3.6 0.5 0.5

14.7 15.8 28.0 38.3 14.9
...

31.0 46.4

37.0 100.2 2761.0 7482.0 50.0 87.8 829.0 .

5.6 2.9 2.9 3.8 5.5 2.8 4.1 8.4

11.5 6.4 18.4 12.2 4.8 24.0 ..

12.9 13.1 9.7 11.0 11.1 14.8 16.4 17.1

55.0 43.7 80.0 116.6 55.0 43.1 80.0 120.6

11.4 10.5 36.0 212.8' 15,7 13.6 50.0

219
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15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION: TOUS ARTICLES ET PRODU1TS ALIMENTAIRES (tin)

REGION ET PAYS

TOUS ARTICLES PRODUITS ALIMENTAIRES
1975 1980 1985 1989 1975 1980 1985 1989
A A A A A A A A

1980 1985 1990 1990 1980 1985 1990 1990

EN POURCENTAGE ANNUEL

EXTREME ORIENT
BANGLADESH 7.6 10.3 10.4 7.62 5.0 10.9 18.6 8.02
INDE 1.3 6.9 7,5 as 0.8 6.7 7.5 2.6
INDONESIE .., 10.1 74 ... ... 8.4 10.1 .

COREE. REP DE 17.2 6.3 5.4 8.6 17.2 5.4 6.4 10.0
MALAISIE 4.6 4.5 2.0 3.1 3.7 2.5 2.3 4.2
MYANMAR 3.8 4.5 18.8 17,5 2.6 4.2 20.0 19.2
NEPAL 6.7 11.6 11,3 ... 6.1 4.1 12.0 7.2
PAKISTAN 9.0 7.6 6.7 9.1 8.0 7.5 7.3 8.6
PHILIPPINES 12.0 20.6 7.2 12.7 11.0 20.2 7,3 10.4
SRI LANKA 9.9 12.6 12.4 216 10.7 126 12.8 23.3
THAILANDE 10.4 4.6 4.2 6.6 10.6 3.0 5,2 9.6

AFRIQUE
ALGERIE 12.4 9.9 14.7 8.43 15.7 11.4 9.8 17.22
BOTSWANA 12.4 8.5 10.2 113 13.8 9.9 11.7
BURKINA FASO

-
5.5 -0.5 0,7 ... 6.5 -2.9 -1.4

BURUNDI 18.3 8.9 6.4 7.0 16.2 9,4 4.8 7.4
CAMEROUN 10.7 11,6 ... . 11.8 . .. .

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE ... 10.1 -1.7 -0.8 10.11 -2.3 1.2.
COTE D'IVOIRE 16.7 11,7 6.2 ... 19.3 4,2 9.7
ETHIOPIE 15.7 6.6 1.3 5.1 19.2 68 -0.8 5.8.
GABON 12.9 10.1
GAMBIE 102 12.0 21.0 15..72 9.7 13.4 22.0 15.32
GHANA 70.0 118,5 30.0 36.1 45.0 51.3 31.0 38.9'
KENYA 9.8 15.3 9.7 ... 10.2 12.9 6,4
LESOTHO 15.1 13.7 . 9.7 18.6 13,1 10.6
LIBERIA 8.8 3.4 6.0 8.1 2 1 6.6 .

MADAGASCAR 9.2 20.0 15.3 11.8 9.0 198 13.8 13.8
MALAWI 9.2 19.2 11.8 9.5 ... 20.0 12.7
MALI 0.5 16.1 9.0 1.2
MAURICE 16.9 . ., 13.4 16.3 . 10.8
MAROC 9.7 9.7. 4.7 6.7 9.3 10.3 3.9 7.2
NIGER 14.6 6.8 -3.6 14.8 8.4 -6.5
NIGERIA 14.4 19.9 23.0 20.0 21.3 19,6
SENEGAL 6.8 12.3 0.1 0.3 6.4 11.5 -0.2 0.6.
SIERRA LEONE 13.8 45.0 12.9 43.1
SOMALIE

,.
40.0 33.0 ..

SWAZILAND 13.2 13.9 11.9 14.0 13.7 12.8
TANZANIE 14.5 30.2 30.0 13.4 30.5 31.0
TOGO 8.1 6,3 0.7 9.9 5.3 -0.6
TUNISIE 10,2 6.7 10.8 7.2OUGANDA... 35.3 . 20.8
ZAMBIE 15,2 19.4 50.0 13.7 19.9.

.

65.0
ZIMBABWE 9.8 15.9 12.7 16.6 8.4 17.8 13.7 17..7

PROCHE ORIENT
AFGHANISTAN 3.1 47.3 4.878.3

.CHYPRE 6.4 3.1 4.4 7.2 3.9 4.7
EGYPTE 12.9

...

14.9 19.6 16.8 14.4 15.9 22.0 15.8
IRAN, REPUBLIQUE ISLAMIQUE 16.1 16.1 18,9 15.4
IRAQ ... 14.5 ...
JORDANIE 11.6 9.2 16.1 9.8 . 8.9 20.4.
KOWEIT 7.1 4.6 1.5 6.1 2.6 0.5
ARABIE SAOUD1TE, ROYAUME 11.3 -0.1 -0.7 2.0 9.5 0.9 -0.7 1.6
SOUDAN 16.8 27.2 , 14.2 26.6 .
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 108 12.0 31.0 19.4 11.2 34.0 25.7
TURQUIE 50 0 30.0 37.0 63.6 47.0 18.7 55.0 64.0

Janvier-juillet
Janvier-septembre

3 Janvier-juin
Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistiques du travail.
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16. DISPONIBILITES ENERGETIOUES D'ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT DANS CERTAINS PAYS DEVELOPPES
ET EN DEVELOPPEMENT

ANTIGUA ET BARBUDA
BAHAMAS

BARBADE

BELIZE
BERMUOES

CANADA

COSTA RICA
CUBA

DOMINIQUE
REP, DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE

GUADELOUPE

GUATEMALA

HAITI
HONDURAS

JAMA 140E

MARTINIQUE
MEXIQUE

ANTILLES NEERLANDAISES
NICARAGUA
PANAMA

SAINT KITTS ET NEVIS
SAINTE LUCIO

1975-77 1978-80 1981-83 1984-06 1987-89

ALGERIE 2242 2531 2617 2682 2834
ANGOLA 2009 2162 2045 1899 1789
BENIN 2089 2195 2134 2268 2274
BOTSWANA 2158 2147 2181 2302 2310
BURKINA FASO 1785 1001 1795 1925 2286
BURUNDI 2158 2054 2063 1985 1998
CAMEROUN 2422 2395 2249 2270 2417
CAP VERT 2282 2565 2605 2741 2718
REP. CENTRAFICAINE 2196 2091 2036 1932 2008
TCHAD 1792 1746 1566 1696 1791
COMORES 1789 1820 1828 1837 1895
CONGO 2149 2209 2268 2332 2306
EGYPTE 2756 3012 3248 3328 3327
ETHIOPIE 1552 1746 1751 1634 1640
GABON 2345 2378 2413 2510 2473
GAMBIE 2012 2015 2140 2312 2391
GHANA 2112 1984 1848 2122 2245
GUINEE 2250 2255 2244 2273 2204
GUINEE BISSAU 1900 1924 2154 2291 2660
COTE (/' MIRE 2320 2549 2668 2654 2597
KENYA 2233 2175 2093 2072 2017
LESOTHO 2173 2378 2289 2375 2327
LIBERIA 2312 2397 2373 2384 2404
JAMANIRYA ARABE LIBYENNE 3361 3469 3528 3435 3354
MADAGASCAR 2497 2452 2441 2373 2181
MALAWI 2374 2280 2229 2142 2025
MALI 1843 1767 1842 2036 2196
MAURITANIE 2003 2052 2178 2359 2638
MAURICE 2606 2701 2740 2747 2826
MAROC 2601 2698 2745 2876 3009
MOZAMBIQUE 1760 1788 1749 1659 1665
NAMIBIE 1958 1955 1951 1924 1968
NIGER 2057 2220 2264 2296 2300
NIGERIA 2171 2287 2252 2235 2318
REUNION 2689 2816 2954 3006 3074
RWANDA 2112 2065 2116 2014 1962
SAO TOME ET PRINCIPE 2028 2287 2261 2373 2387
SENEGAL 2292 2379 2379 2427 2388
SEYCHELLES 2137 2292 2294 2325 2329
SIERRA LEONE 2010 2080 2012 1864 1841

SOMAL1E 1739 1841 2035 1989 1932
AFRIQUE DO SUD 2936 2962 3018 3069 3105
SOUDAN 2249 2264 2175 2143 2122
SWAZILAND 2483 2480 2509 2555 2613
TANZANIE 2188 2261 2225 2233 2209
TOGO 2037 2185 2145 2127 2134
TUNISIE 2596 2722 2792 2949 3083
UGANDA 2229 2120 2181 2009 2032
ZAIRE 2240 2118 2124 2146 2089

ZAMBIE 2340 2221 2148 2127 2060
ZIMBABWE 2145 2186 2217 2095 2284

2038 2005 2125 2245 2295
2375 2389 2681 2737 2794
2967 3084 3153 3191 3244
2638 2717 2574 2537 2660
2892 3010 3030 3051 3010
3259 3250 3278 3403 3465
2585 2556 2608 2729 2780
2768 2918 3085 3157 3153

2248 2452 2619 2747 2830

2191 2246 2274 2334 2348

2135 2240 , 2325 2365 2330
2262 2395 2518 2552 2658

2371 2418 2553 2638 2722
2121 2116 2175 2228 2175

2017 2042 2078 2108 2042

2161 2173 2142 2130 2173

2713 2660 2588 2601 2622

2533 2606 2699 2717 2747

2780 2946 3106 3144 3158

3799 3977 4207 3284 2830

2341 2242 2230 2234 2273
2336 2183 2415 2489 2542

2276 2240 2310 2460 2615

2118 2221 2330 2452 2583

221

CALORIES PAR HABITANT PAR JOUR
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16. DISPONIBILITES ENERGETIC:WES D'ORIGINE AUMENTAIRE PAR HABITANT DANS CERTAINS PAYS DEVELOPPES
ET EN DEVELOPPEMENT (suite)

SAINT VINCENT
TRINITE ET TOBAGO
ETATS UNIS

ARGENTINE

SOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMB1E

EQUATEUR

GUYANA FRANCAISE
GUYANA

PARAGUAY

PE RAU

SURINAME
URUGUAY

VEN6206LA

1975-77 1978-80 198183 1984-86 1987-89

CALORIES PAR HABITANT PAR JOUR

2200 2352 2432 2528 2620
2659 2875 2982 3001 2913
3422 3479 3490 3600 3683

3192 3198 3115 3121 3111
2044 2082 2073 2096 1971
2590 2/08 2658 2656 2725
2527 2604 2602 2518 2523
2301 2358 2443 2445 2481
2254 2283 2319 2370 2418
2348 2474 2621 2693 2822
2426 2451 2490 2545 2740
2722 2798 2791 2786 2761
2198 2113 2108 2083 2184
2348 2481 2620 2781 2909
2845 2753 2730 2712 2698
2440 2632 2565 2530 2594

AFGHANISTAN 2294 2269 2175 2127 2025
BANGLADESH 1958 1964 1966 1961 1998
BRUNEI DARuSSALAm 2571 /674 2709 2773 2823
CAMBODGE 1747 1689 1797 2123 2155
CHINE 2083 2271 2465 2612 2636
BONG KONG 2639 2669 2699 2739 2823
INOE 2028 2091 2131 2174 2222
INOONESIE 2143 2315 2463 2511 2592
IRAN,REPUBLIQUE ISLAmiuut Dt 2922 2864 3020 3132 3148
IRAQ 2406 2664 2864 3046 3171
ISRAEL 3100 3020 3084 3111 3158
JAPON 2756 2801 2836 2871 2937
JuRDANIE 2389 2546 2667 2656 2712
COREE, REP. POP 2467 2662 2663 2746 2797
COREE, REP. OE 2746 2789 2788 2852 2868
KOwEIT 2758 2987 2987 3060 3149
LAOS 1991 2296 2381 2444 2581
LIBAN 2480 2738 2897 3016 3160
mACAD 2314 2308 2324 2280 2200
MALAISIE 2613 2692 2710 2688 2644
mALDIVES 1832 2026 2149 2316 2369
MONGOLIE 2399 2476 2476 2472 2451
MyANMAR 2132 2253 2399 2500 2486
NEPAL 1964 1937 1978 1988 2076
PAKISTAN 2118 2189 2150 2156 2184
PHILIPPINES 1884 2077 2075 2076 2123
ARABIE SAOUDITE.ROYAUME DE 2057 2684 2847 2841 2847
SINGAPOUR 2792 2691 2767 3007 3037
SRI LANKA 2210 2268 2258 2441 2299
REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 2525 2810 3151 3142 3076
IHAILAN06 2284 2294 2287 2293 2312
/uRQUIE 3050 3047 2996 3020 3171
EMIRATS ARABES uNIS 3264 3191 3283 3278 3307
vIET NAM 1942 2044 2116 2178 2214
YEMEN 1957 2043 2058 2077 2110



t4

16. DISPONIBIUTES ENERGET1OUES D'ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT DANS CERTAINS PAYS DEVELOPPES
ET EN DEVELOPPEMENT (fin)

AUSTRALIE
FIDJI
POLYNESIE FRANCAISE
KIRIBATI
NOUVELLE CALEDONIE
NOUVELLE 2ELANDE
PAPOUASIE NOUVELLE GUINEL
SAMOA

ILES SALOMON
TONGA

VANUATU

1975-77 1978-80 1981-83 1984-86 1987-89

ALBANIE 2608 2748 2823 2785 2742
AUTRICHE 3283 3365 3440 3467 3508
BELGIQUE.LUXEMBOURG 3475 3644 3846 3961 3961
8ULGAR1E 3550 3599 3664 3637 3684
REP FED TCHEQUE SLOVAQUE 3397 3404 3487 3503 3612
DANEMARK 3336 3465 3480 3533 3648
FINLANDE 3127 3088 3079 3077 3159
FRANCE 3336 3452 3367 3397 3461
ALLEMAGNE, NOUV. LANDER 3452 3576 3682 3788 3834
ALLEMAGNE, REP, FED 3195 3336 3317 3422 3476
GRECE 3473 3514 3611 3690 3798
HONGRIE 3409 3463 3500 3521 3643
1SLANDE 2968 3112 3372 3507 3535
1RLANDE 3679 3709 3787 3778 3785
ITALIE 3354 3556 3433 3447 3507
MALTE 3045 2956 2973 3117 3245
PAYS BAS 3024 3113 3115 3111 3171

NORVEGE 3153 3316 3244 3266 3327
POLOGNE 3559 3571 3338 3369 3462
PORTUGAL 3045 3046 3130 3157 3412
ROUMANIE 3382 3412 3335 3411 3250
ESPAGNE 3180 3264 3311 3344 3501

SUEDE 3016 3007 3022 3070 2961

SUISSE 3447 3550 3559 3502 3574
ROYAUME UN1 3199 3182 3136 3143 3186

URSS 3369 3371 3354 3365 3383
000GOSLAV1E 3504 3531 3595 3560 3623

3210 1155 3167 3205 3246
2721 2648 2633 2702 2740
2713 2741 2753 2772 2787

2108 2803 2860 2976 3025

2836 2857 2835 2875 2854
3457 3355 3339 3312 3395

2223 2301 2327 2355 2428
2402 2460 2417 2418 2463

2186 2193 2172 2160 2209

2832 2869 2912 2963 2975

2556 2531 2529 2526 2556
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17. PART DE L'AGRICULTURE (AU SENS LARGE) DANS LES ENGAGEMENTS PUBLICS EN FAVEUR DE TOUS
LES SECTEURS, PAR SOURCES MULTILATERALES ET BILATERALES, 1981-1989

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 I)

EN POURCENTAGE
TOTAL ENGAGEMENTS

INSTITUTIONS MULTILATERALES 2) 34 35 35 29 31 33 29 29 23
BANQUE MONDIALE 3) 32 32 38 27 28 32 22 24 23
BANQUES REGIONALES DE DEVELOPPEMENT 3) 38 36 25 26 32 34 40 32 23
OPEP 3) I/ 17 21 25 28 35 23 19 28

SOURCES BILATERALES
CAD/CEE 10 10 Ii 12 12 12 11 12
OPEP

TOUTES SOURCES

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS BE FAVEUR UNIQUEMENI

INSTITUTIONS MULTILATERALES 21 54 49 48 47 55 42 55 52
BANQUE MONDIALE 3) 56 45 52 49 54 29 35 37
BANQUES REGIONALES DE OEVELOPPEMENT 3) 61 56 38 33 51 51 63 65
OPEP 3) Is 30 26 47 65 45 73 21

SOURCES BILATERALES 14 16 14 15 15 15 (15) 116)
CAD/CEE i8 17 17 17 16 16 16 116)
OPEP 4 12 4 6 5 6 4 6

I) Donnees preliminaires.
Y compro PNUD, GCRAI, FAUIEF/PCT) et FIOA
Non Compro les engagements en faveur du GCRAI

VFIV
TOUTES SOURCES 21 22 20 21 22 19 (20) (21)



18. VENTILATION DES ENGAGEMENTS PUBUCS MULTILATERAUX ET BILATERAUX EN FAVEUR
DE L'AGR1CULTURE (AU SENS LARGE),1981-1989

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1)

EN POURCENTAGE

TOTAL ENGAGEMENTS

INSTITUTIONS MULTILATERALES 60 59 63 55 59 61 53 46 49
BAIWUE MONDIALE 2) 35 35 44 29 36 38 28 25 27
BARQUES REGIONALES DE DEYELOPPEMENT 2) 17 15 11 17 15 15 18 15 14
OPEP 2) 1 2 2 3 2 3 2 I 2

AUTRES 3) 6 7 6 6 6 5 s 5 6

SOURCES BILATERALES 40 41 37 45 41 39 41 54 51
CAD/CEE 37 35 35 43 39 37 46 53 49
OPEP 3 6 2 2 2 2 1 I 2

TOUTES SOURCES 100 100 100 100 100 100 100 100 100
(MULTILATERALES BILATERALES)

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS OE FAVEUR UNIQUENENI APD)

118110U11111101111L1111TERALES II 40 40 19 12 31 34 31 33
BARQUES REGIONALES DE DEVELOPPEMERT 2) 5 7 11 7 8 9 14 11 11

OPEP 2) I 2 2 2 2 3 2 2 2

AMES 3) 11 11 10 8 8 8 7 6 7

SOURCES BILATERALES 58 60 59 63 58 69 63 67 67
CAD/CEE 54 51 56 60 56 66 62 66 64
OPEP 4 9 3 3 2 3 I 1 3

TOUTES SOURCES

(MULTILATERALES BILATERALES)

11 Donnees prellmtnailes,
Non comprts les engagement> en faveur du GCRAI,
Y compris PRUD, GCRAI, FAO(fF/PCT) el FIDA

SOURCE: FAO, banque tnfuluostisee de donnees sul 1 olde exterieure a l'aviculture,

100 100 100 100 100 100 100 100 100
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19. PAYS DU CAD: ENGAGEMENTS BILATERAUX D'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT (APD) ET PART
DE L'AGRICULTURE (AU SENS LARGE), 1984-1989

APD BILATERALE POUR TOUS LES SECTEURS PART DE L AGRICULTURE
1984 1985 1986 1987 1988 1989 I) 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1)

MILLIONS DE DOLLARS EN POURCENTAGE

AUSTRALIE 694 532 532 527 927 478 10 9 13 13 6 8

AUTRICHE 79 60 126 147 341 408 I 3 5 3 5 1

BELGIQUE 180 132 318 404 448 366 1 23 14 18 10 (10)
CANADA 1575 1172 1179 1644 1911 1875 22 24 24 19 20 13

DANEMARK 288 340 480 416 642 492 38 33 29 38 31 32
FINLANDE 171 233 276 222 413 616 13 11 19 41 37 21

FRANCE 4403 3756 4822 5493 6366 7172 10 10 12 10 10 7

ALLEMAGNE 2800 2427 3337 4303 4841 4560 14 15 18 13 18 9

IRLANDE 13 17 25 27 22 19 .. a 7 14 14

ITALIE 903 1178 2327 3135 3040 2309 20 17 16 21 21 20

JAPON 3968 4076 4342 7343 12326 7870 19 25 18 13 19 21

PAYS BAS 902 731 1299 1709 1809 1765 27 18 29 34 25 19

NOUVELLE 2ELANDE 41 47 34 51 70 89 15 26 15 10 8 8

NORVEGE 350 346 548 514 313 427 35 23 20 20 16 26

SUEDE 576 566 779 900 1078 1275 26 25 19 21 20 13

SUISSE 218 307 329 462 519 509 22 32 27 26 29 23
ROYAUME UN1 1009 731 1081 1441 1691 1138 14 14 17 9 9 3

ETATS UNIS 8144 9157 8746 7412 1928 7368 14 11 11 13 11 10

TOTAL PAYS OU CAD 26314 25808 30580 36150 44693 39336 16 17 la 15 16 12

11 Chiffres prel mi natres.

Source: FAO, Banque infnrmaticee de donnees sur 1 aide exterieure a Cog culture.



20. VENTILATION DES ENGAGEMENTS PUBUCS EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE, PAR AFFECTATION,
1982-1989

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 I)

EN POURCENTAGE

MISE EN VALEUR DES TERRES ET DES EAUX 2) 23 20 22 23 19 15 18 17

SERVICES AGRICOLES 12 15 16 11 19 16 14 19
APPROVISIONNEMENT EN INTRANIS 6 6 7 4 3 7 5 2

PRODUCTION VEGETALE a 7 7 6 6 4 6 7

ELEVAGE I 2 2 3 2 2 5 4

PECHES 3) 2 2 2 2 2 2 3 3

RECHERCHE, VULGARISATION, FORMATION 4) 5 6 9 7 7 8 3 2

FORETS 3 2 3 5 2 3 6 5

AGRICULTURE (MONTANTS AJUSTES ET HON ATTRIBUES) 1 2 4 7 9 5 10 10

TOTAL, AGRICULTURE AU SENS ETROIT 61 62 72 69 69 62 70 69

INFRASTRUCTURES RURALES 15 12 7 a 8 11 10 7

FABRICATION 0 INTRANTS 5) 4 1 5 2 5 2 7 6

AGRO-INDUSTRIES 3 6 3 4 3 3 3 2

DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE ET 17 19 13 17 15 22 10 15

DEVELOPPEMENT REGIONAL

TOTAL, AGRICULTURE AU SENS LARGE 100 100 100 100 100 100 100 100

Note: Dans ce tableau riculture au sens eLroiI tnclet les forets.

Donnees preliminaires.
Y compris l'amenagement des reseaux hydrographiques,
Y compris les moyens de production Leis que chalutiers et engins de peche.
Y compris les engagements en faveur do GCRA1.
Principalements engrais,

Source: FAO, banque informatisee de donnees sur 1 aide ester eure a l'agriculture.
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21. REPARTMON PAR REGIONS ET GROUPES ECONOMIOUES DES ENGAGEMENTS PUBUCS EN FAVEUR
DE L'AGRICULTURE (AU SENS LARGE), TOUTES SOURCES CONFONDUES, 1982-1989

i982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

EN POURCENTAGE

TOTAL ENGAGEMENTS

EXTREME ORIENT ET PACIFIQUE 48 42 46 46 40 40 45 50
AFRIQUE 29 26 28 26 27 34 27 31

AMERIQUE LATINE 18 24 18 19 24 22 20 11

PROCNE ORIENT 5 9 7 10 9 4 8 8

TOTAL REGIONS EN DEVELOPPEMENT DONT:
PAYS A FAIBLE REVENU ET A DEFICIT VIVRIER 2)

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR

100 100 100 100 100 100 100 100
62 58 64 62 53 63 62 57

EXTREME ORIENT ET PACIFIQUE 46 48 51 49 48 46 49 60
AFRIQUE 40 31 34 30 37 40 31 27
AMERIQUE LATINE 9 12 8 12 7 8 10 6

PROCNE ORIENT 6 9 8 8 8 6 10 7

TOTAL REGIONS EN DEVELOPPEMENT DONT:
PAYS A FAIBLE REVENU ET A DEFICIT VIVRIER 21

ENGAGEMENTS SANS CONDITIONS DE FAVEUR

TOTAL REGIONS EN DEVELOPPEMENT DONT:
PAYS A FAIBLE REVENU ET A DEFICIT VIVRIER 2)

Oonnees preliminaires,
74 pays dont le PNB par habitant ne depassalt pas 1 135 dollars
en 1989, conformement a la definition de la Banque mondiale.

Source: FAO, banque informatisee de donnees sur l'aide exterieure a l'agriculture.

100 100 100 100 100 100 100 100
69 68 68 67 58 68 68 64

EXTREME ORIENT ET PACIFIQUE 52 33 39 40 32 29 36 23
AFRIQUE 11 19 18 18 18 22 14 41
AMERIQUE LATINE 34 40 36 30 41 49 46 24
PROCNE ORIENT 3 a 7 12 9. 4 12

100 100 100 100 100 100 100 100
48 42 56 52 45 52 44 38
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